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Monseigneur 

L'Ouvrage,  dont  j'ai  l'honneur 
d'offrir  cette  Edition  à  Votre 
Altesse  Serenissime, 
roule  fur  la  matière  la  plus  inté- 
reflfante  pour  un  Prince ,  defliiie 

a 
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à  faire  le  bonheur  d'un  Peuple 
libre:  car  quoi  de  plus  impor- 
tant pour  celui  qui  fera  un  jour 
le  Gardien  des  Droits  refpe&ifs 
&  du  Peuple  &  du  Souverain, 
l'Ame  du  Gouvernement  &  le 
Lien  de  toutes  les  parties  de 
l'Etat ,  que  de  connoître  a  fonds 
ce  qui  eft  établi  pour  régler  Se 
déterminer  les  avions  libres  des 
Citoyens  ? 

Le  nom   de   celui  qui  nous 
a  donné  ÎEfp-it  des  Loix  eft  cé- 
lèbre :    l'Auteur    a   occupé   un 
*  4  polie 
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pofte  qui  fuppofê  des  talens-y 
de  la  capacité  >  du  (avoir  :  les 
éloges  qu'on  lui  a  prodigués 
préviennent  d'une  manière  très- 
forte:  tout  enfin  a  concouru  à 
immortalifer  Montefquieu  Se  fon 
Livre  -y  mais  quelque  efficaces 
que  puiflent  être  cqs  caufes  par 
rapport  au  gros  des  hommes, 
elles  ne  produisent  pas  le  même 
effet  fur  un  efprit  qui  juge  d'un 
Livre  par  le  Livre  même.  J'ai  lu 
tEfprit  desLoix;  j'ai  fait  mes  re- 
marques ;  en  les  (bumettant  au 

jtt. 
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jugement  du  Public ,  j'ai  cru 
devoir  les  préfènter  à  celui  d'un 
jeune  Prince ,  qui  me  paroît  le 
plus  intérefle  à  en  connoîcre  le 
vrai  ou  le  faux. 

PuifTe  Votre  Altesse  Sére- 
nissime,  élevée  par  la  vertu , 
dirigée  par  la  fàgeiïe,  8c  guidée 
par  la  prudence  ,  trouver  lac- 
complifïèment  de  fes  deiirs  dans 
la  félicité  d'un  Peuple,  qui  ne 
fe  rappellera  jamais  les  bienfaits 
de  Vos  Il!uftres  Ancêtre?,  uns 
reflentir  à  la  fois  ces  vifs  fenti- 

mens 
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mens  d'amour  y  de  reconnois- 
fànce  &  de  refped  ,  qu'infpire 
dans  les  cœurs  le  plus  grand 
des  biens  ,  celui  d'avoir  été  dé- 
livré de  l'oppreflïon  6c  de  la  ty- 
rannie. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  tou- 
te la  vénération  pofïîble 


De  Votre  Altessl  Seremssime, 


Le  très -humble  £?  très* 
obéijjant  Serviteur 

Jfc     3f     Jjt 

AVER- 
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AVERTISSEMENT 

D  E 

L'ANONYME, 

Qui  a  fourni  les  Remarques  qu'on  trouve 
dans  cette  Edition. 

f^E  riefl  pas  à  moi  à  prononcer  fur  le  mé- 
rite  de  /'Efprit  des  Loix.  Quelque  ex~ 
cellenî  que  puiffe  être  un  ouvrage  ,  il  y  a 
toujours  des  Efprit  s  qui  trouvent  de  quoi 
exercer  leur  critique.  Peut-être  me  range 
ra-t-on  dans  cette  claffe;  &  je  ne  m  y  op- 
pcfe  pas.  Les  Remarques  que  j'ai  faites  Font 
été  fans  but ,  &?  waifemblabkment  elles 
fer  oient  demeurées  dans  l'oubli ,  fi  M. 
Arkste'e^Merkus  ne  me  les  eus- 
fent  demandées ,  pour  les  ajouter  à  T Edition 
qu'ils  publient  aujourd'hui.  Or  que  ces  Re- 
marques f oient  fondées  ou  non ,  qu'on  trou- 
ve des  défauts  dans  /'Efprit  des  Loix ,  ou 

qu'on 
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quon  nen  trouve  point  ,  il  fera  toujours 
vrai ,  que  c'eft  un  Livre  unique  dans  fon 
cfpèce,  quon  ne  peut  guèresfe  difpenfer  de 
lire  £?  de  pojjeder*  pour  peu  que  Fon  veuiU 
le  cowoîîre  la  différente  façon  d'envifagcr 
les  objets ,  relatifs  au  Droit  Public,  à  la 
Jurifprudence  Univerfelle,  &?  à  la  Poli* 
tique. 


E  L  O 


ELOGE 

DE   M.    LE  PRÉSIDENT 

DE  MONTESQUIEU, 

Mis  à  la  tête  du  cinquième  volume  de  /'Ency- 
clopk'die,  par  M.  à' h  lember  t. 

L'intérêt  que  les  bons  citoyens 
prennent  à  I'Encyclopf/die,  & 
Je  grand  nombre  de  gens  de  lettres  qui  lui 
confacrent  leurs  travaux  ,  femblent  nous 
permettre  de  la  regarder  comme  un  des 
monumens  les  plus  propres  à  être  dépoli- 
taires  des  fentimens  de  la  patrie ,  &  des 
hommages  qu'elle  doit  aux  hommes  célè- 
bres qui  l'ont  honorée.  Perfuadés  néan- 
moins que  Monfieur  de  Montefquieu  étoit 
en  droit  d'attendre  d'autres  panégyrifles 
que  nous  ,  &  que  la  douleur  publique  eût 
mérité  des  interprètes  plus  éloquens,  nous 
euffions  enfermés  au  -  dedans  de  nous  -  mê- 
me nos  juftes  regrets  &  notre  refpedt  pour 
fa  mémoire  :  mais  l'aveu  de  ce  que  nous 
lui  devons  nous  eft  trop  précieux,  pour  en 
laiiTer  le  foin  à  d'autres.  Bienfaiteur  de 
Tome  L  «  Thu- 
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l'humanité  par  Tes  écrits,  il  a  daigné  l'être 
aufli  de  cet  ouvrage  ;  &  notre  reconnoi- 
fance  ne  veut  que  tracer  quelques  lignes 
au  pied  de  fa  ftatue. 

Charles  de  Secondât,  Baron  de  la 
Bkede  et  de  Montesquieu,  ancien  pré- 
fident  à  mortier  au  parlement  de  Bordeaux-, 
de  l'académie  françoife,  de  l'académie  ro- 
yale des  fciences  &  des  belles -lettres  de 
Prude, &  de  la  fociété  royale  de  Londres, 
naquit  au  château  de  la  Brede  ,  près  de 
ML   *Cx  Bordeaux  %  le  iS  janvier  1689  ,  d'une  fa- 
^-o^-     mille  noble   de  Guyenne.    Son  trifai'eul, 
%\JfX   Jea^  de  Secondât,  maître  d'hôtel  de  Hen- 
'  ri  11 ,  roi  de  Navarre ,  &  enfuite  de  Jeanne , 

fille  de  ce  roi ,  qui  époufa  Antoine  de  Bour- 
bon ,  acquit  la  terre  de  Montefquieu ,  d'une 
fomme  de  10000  livres  que  cette  princeffe 
lui  donna  par  un  acle  autentique ,  en  ré- 
compenfe  de  fa  probité  &  de  fes  fervices. 
Henri  III,  roi  de  Navarre,  depuis  Henri 
IV ,  roi  de  France  ,  érigea  en  baronie  la 
terre  de  Montefquieu ,  en  faveur  de  Jacob 
de  Secondât,  fils  de  Jean,  d'abord  gentil- 
homme ordinaire  delà  chambre  de  ce  prin- 
ce ,  &  enfuite  meftre  de  camp  du  régi- 
ment de  Châtillon.  Jean  Gafton  de  Secon- 
dât ,  fon  fécond  fils  ,  ayant  époufé  la  fille 
du  premier  préfident  du  parlement  de  Bor- 
deaux ,  acquit  dans  cette  compagnie  une 

charge 
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charge  de  préûdent  à  mortier.  Il  eut  plu- 
fieurs  enfans,  donc  un  entra  dans  le  fer- 
vice  ,  s'y  diftingua  ,  &  le  quitta  de  fort 
bonne  heure  :  ce  fut  le  père  de  Charles  de 
Secondât ,  auteur  de  YÉJprit  des  Loix.  Ces 
détails  paroîtront  peut  -  être  déplacés  à  la 
tête  de  l'éloge  d'un  philofophe  ,  dont  le 
nom  a  fi  peu  befoin  d'ancêtres:  mais  n'en- 
vions point  à  leur  mémoire  l'éclat  que  ce 
nom  répand  fur  elle. 

Les  fuccès  de  l'enfance  ,  préfage  quel- 
quefois Il  trompeur  ,  ne  le  furent  point 
dans  Charles  de  Secondât:  il  annonça  de 
bonne  heure  ce  qu'il  devoit  être;  &  fon 
père  donna  tous  fes  foins  à  cultiver  ce  gé- 
nie naiflant ,  objet  de  fon  efpérance  &  de 
fa  tendreïïe.  Dès  l'âge  de  vingt  ans  le  jeune 
Montefquieu  préparait  déjà  les  matériaux 
de  l'efprit  des  loix,  par  un  extrait  raifonné 
des  immenfes  volumes  qui  compofent  le 
corps  du  droit  civil:  ainfi  autrefois  New- 
ton avoit  jette,  dès  fa  première  jeunefîe* 
les  fondemens  des  ouvrages  qui  l'ont  ren- 
du immortel.  Cependanc  l'étude  de  la  ju- 
rifprudence  ,  quoique  moins  aride  pour 
M.  de  Montefquieu  que  pour  la  plupart 
de  ceux  qui  s'y  livrent ,  parce  qu'il  la  cul- 
tivoit  en  philofophe,  ne  fuffifoit  pas  à  re- 
tendue &  à  l'attivité  de  fon  génie.  11  ap- 
profondiflbit ,  dans  le  même  tems ,  des 
a  2  ma- 
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matières  encore   plus  importantes  &  plus 
.  délicates  (a),  &  les  difcutoit  dans  le  filence 
avec  la  fagefte ,  la  décence  &  l'équité  qu'il 
\à  depuis  montrées  dans  fes  -ouvrages. 

Un  oncle  paternel  ,  préfident  à  mortier 
an  parlement  de  Bordeaux ,  juge  éclairé 
&  citoyen  vertueux ,  l'oracle  de  fa  com- 
pagnie &  de  fa  province  ,  ayant  perdu  un 
(ils  unique,  &  voulant  conferver ,  dans  fon 
Corps  ,  l'efprit  d'élévation  qu'il  avoit  tâ- 
ché d'y  répandre  ,  laifla  fes  biens  &  fa 
charge  à  monfieur  deMontefquieu.  Jl  étoit 
confeiller  au  parlement  de  Bordeaux  depuis 
le  24  février  17 14,  &  fut  reçu  préfident 
à  mortier  le  13  juillet  17 16.  Quelques  an- 
nées après,  en  1722,  pendant  la  minorité 
du  roi  ,  fa  compagnie  le  chargea  de  préfen- 
ter  des  remontrances  à  l'occafion  d'un  nou- 
vel impôt.  Placé  entre  le  trône  &  le  peuple, 
H  remplit,  en  fujet  refpeéiueux  &  en  ma- 
gifirat  plein  de  courage ,  l'emploi  fi  noble 
&  û  peu  envié,  de  faire  parvenir  aufouve- 
rain  le  cri  des  malheureux  :  &  la  mifer.e 
publique,  repréfentée  avec  autant  d'habi- 
ieté  que  de  force,  obtint  la  juïtice  qu'elle 
demaudoit.  Ce  fuccès ,  il  eft  vrai  ,  par  mal- 
heur 

(a\  C'eWit  un  ouvrage  en  forme  de  lettres  ,  dont  le  but 
étos-  de  prouver  que  l'idolâtrie  de  la  plupart  des  païens  ne 
jpajrouToic  pas  mériter  une  damnation  éternelle. 
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heur  pour  l'Etat  bien  plus  que  pour  lui , 
fut  aufli  pafiager  que  s'il  eût  été  injufte;  à 
peine  la  voix  des  peuples  eut-elle  celle  de 
fe  faire  entendre  ,  que  l'impôt  fupprimé 
fut  remplacé  par  un  autre:  mais  le  citoyen 
avoit  fait  Ion  devoir. 

11  fut  reçu,  le  3  avril  17  itf,  dans  l'acadé- 
mie de  Bordeaux ,  qui  ne  fajfoit  que  de  naî- 
tre. Le  goût  pour  la  mufique  &  pour  let 
ouvrages  de  pur  agrément ,  avoit  d'abord 
railemblé  les  membres  qui  la  formoienu 
Mr.  de  Montefquieu  crut, avec raifon, que 
l'ardeur  naifiànte  ce  les  talens  de  fes  con- 
frères pourroient  s'exercer  avec  encore 
plus  d'avantage  fur  les  objets  de  la  phyfi- 
que.  Il  étoit  perfuadé  que  la  Nature  ,  fi 
digne  d'être  obfervée  par -tout,  trouvoit 
aufii  par -tout  des  yeux  dignes  de  la  voir; 
qu'au  contraire  les  ouvrages  de  goût  ne 
fouffrant  point  de  médiocrité  ,  &  la  capi- 
tale étant  en  ce  genre  le  centre  des  lu- 
mières &  des  fecours,  il  étok  trop  difficile 
de  raiTembler  loin  d'elle  un  a  fiez  grand  nom- 
bre d'écrivains  diftingués.  Il  regardoit  les 
fociétés  de  bel  efprit  fi  étrangement  mul- 
tipliées dans  nos  provinces  9  comme  une 
efpece  ,  ou  plutôt  comme  une  ombre  de 
luxe  littéraire  ,  qui  nuit  à  l'opulence  réel- 
le, fans  même  en  offrir  l'apparence.  Heu- 
a  3  reu- 


vj  Eloge 

reufement  Mr.  le  duc  de  la  Force  ,  par 
un  prix  qu'il  venoit  de  fonder  à  Bordeaux, 
avoit  fécondé  des  vues  il  éclairées  &  fi  juf- 
tes.  On  jugea  qu'une  expérience  bien  fai- 
te feroit  préférable  à  un  difcours  foible  ou 
à  un  mauvais  poème  ;  &  Bordeaux  eut  une 
académie  des  fciences. 

Mr.  de  Montefquieu,  nullement  empref- 
fé  de  fe  montrer  au  public,  fembloit  at- 
tendre ,  félon  l'exprefîion  d'un  grand  gé- 
nie ,  un  âge  mûr  pour  écrire.  Ce  ne  fut 
qu'en  172 1  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  âgé  de  trente  - 
deux  ans  ,  qu'il  mit  au  jour  les  lettres  per- 
fanes.  Le  Siamois  des  amufemens  férieux  â? 
comiques  pouvoit  lui  en  avoir  fourni  l'idée  ; 
mais  il  furpaffa  fon  modèle.  La  peinture 
des  mœurs  orientales  ,  réelles  ou  fuppo- 
fées,  de  l'orgueil  &  du  flegme  de  l'amour 
nfiatique  ,  n'eft  que  le  moindre  objet  de 
ces  lettres;  elle  n'y  fert ,  pour  ainfi  dire, 
que  de  prétexte  à  une  fatyre  fine  de  nos 
mœurs,  &  à  des  matières  importantes  que 
l'auteur  approfondit ,  en  paroiifant  glilTer 
fur  elles.  Dans  cette  efpece  de  tableau  mou- 
vant, Usbek  expofe  fur -tout,  avec  autant 
de  légèreté  que  d'énergie,  ce  qui  a  le  plus 
frappé  parmi  nous  fes  yeux  pénétrans  ; 
notre  habitude  de  traiter  férieufement  les 
chofes  les  plus  futiles  >  &  de  tourner  les 

plus 
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plus  importantes  en  plaifanterie  ;  nos  con- 
verfations  ù  bruïantes  &  fi  frivoles  :  notre 
ennui  dans  le  fein  du  plaifir  même  ;  nos 
préjugés  &  nos  actions  en  contradiction 
continuelle  avec  nos  lumières  ;  tant  d'a- 
mour pour  la  gloire ,  joint  à  tant  de  ref-  ' 
pecl  pour  l'idole  de  la  Faveur;  nos  courti- 
fans  fi  rampans  &  fi  vains  ;  notre  poîitef- 
fe  extérieure,  ou  notre  prédilection  affec- 
tée pour  eux;  la  bifârrerie  de  nos  goûts, 
qui  n'a  rien  au-deffous  d'elle,  que  l'em- 
preffement  de  toute  l'Europe  à  les  adop- 
ter ;  notre  dédain  barbare  pour  deux  des  plus 
refpe&ables  occupations  d'un  citoyen,  le 
commerce  &  la  magiftrature  ;  nos  difputes 
littéraires  fi  vives  &  fi  inutiles;  notre  fureur 
d'écrire  avant  que  de  penfer ,  &  de  juger 
avant  que  de  connoître.  A  cette  peinture  vi- 
ve ,  mais  fans  fiel ,  il  oppofe,  dans  l'apologue  j 
des  Troglodites  ,  le  tableau  d'un  peuple  ] 
vertueux,  devenu  fage  par  le  malheur: 
morceau  digne  du  portique.  Ailleurs  ,  il 
montre  la  philofophie  long-tems  étouf- 
fée ,  reparoiflant  tout  -  à  -  coup ,  regagnant, 
par  Tes  progrès  ,  le  tems  qu'elle  a  perdu , 
pénétrant  jufques  chez  les  RufTes  à  la  voix 
d'un  génie  qui  l'appelle  ;  tandis  que,  chez 
d'autres  peuples  de  l'Europe,  la  fuperfti- 
tion  ,  femblable  à  une  atmofphere  épaifie  , 
empêche  la  lumière  qui  les  environne  de 
a  4  toutes 
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toutes  parts- d'arriver  jufqu'à  eux.  Enfin, 
par  les  principes  qu'il  établit  fur  la  nature 
des  gouvernemens  anciens  &  modernes,  il 
préfente  le  germe  de  fes  idées  lumineufes , 
développées  depuis  par  l'auteur  dans  Ton 
grand  ouvrage. 

Ces  différens  fujets  ,  privés  aujourd'hui 
des  grâces  de  la  nouveauté  qu'ils  avoient 
dans  la  naifi'ance  des  lettres  perfanes  ,  y 
conferveront  toujours  le  mérite  du  carac- 
tère original  qu'on  a  fçu  leur  donner  :  mé- 
rite d'autant  plus  réel  qu'il  vient  ici  du 
génie  feul  de  l'écrivain,  &  non  du  voile  é- 
tranger,  dont  il  s'eft  couvert  ;  car  Usbek 
a  pris ,  durant  fon  iejour  en  France ,  non 
feulement  une  connoifTance  fi  parfaite  de 
nos  mœurs,  mais  une  fi  forte  teinture  de 
nos  manières  môme ,  que  fon  ftyle  fait  fou- 
vent  oublier  fon  pays.  Ce  léger  défaut  de 
vraifemblance  peut  n'être  pas  fans  deilein 
&  fans  adrefle:  en  relevant  nos  ridicules 
&  nos  vices  ,  il  a  voulu  fans  doute  aufïï 
rendre  juflicc  à  nos  avantages.  11  a  fenti 
toute  la  fadeur  d'un  éloge  direcl;  &il  nous 
a  plus  finement  loués ,  en  prenant  fi  fou* 
vent  notre  ton  pour  médire  plus  agréable- 
ment de  nous. 

Malgré  le  fuccès  de  cet  ouvrage  ,  Mr. 
de  Montefquieu  ne  s'en  étoit  point  décla- 
ré ouvertement  l'auteur.  Peut-être  croyoit- 

ii 


de  M-  de  Montesquieu,  ix 
il  échapper  plus  aifément  par  ce  moyen  à 
la  fatyre  littéraire,  qui  épargne  plus  volon- 
tiers les  écrits  anonymes  9  parce  que  c'eft 
toujours  la  perfonne ,  &  non  l'ouvrage, 
qui  eft  le  but  de  fes  traits.  Peut-être 
craignolt-il  d'être  attaqué  furie  prétendu 
contrarie  des  lettres  perfannes  avec  l'aufle- 
rité  de  fa  place  ;  eipece  de  reproche  ,  di- 
foit-il ,  que  les  critiques  ne  manquent  ja- 
mais ,  parce  qu'il  ne  demande  aucun  ef- 
fort d'efprit.  Mais  fon  fecret  étoit  décou- 
vert, &  déjà  le  public  le  montrait  à  l'a- 
cadémie françoife.  L'événement  fit  voir 
combien  le  fllence  de  Mr.  de  Montefquieu 
avoit  été  fage.  Usbek  s'exprime  quelque- 
fois allez  librement  ,  non  fur  le  fond  du 
chriftianifme ,  mais  fur  des  matières  que  trop 
de  perfonnes  affectent  de  confondre  avec  le 
chriftianifme  même;  fur  l'efprit  de  perle» 
cution  dont  tant  de  chrétiens  ont  été  ani- 
més; fur  les  ufurpations  temporelles  de  la 
puiflance  eccléOailique  ;  fur  la  multiplica- 
tion exceflive  des  monafteres  qui  enlè- 
vent des  fujets  à  l'Etat,  fans  donnera  Dieu 
des  adorateurs  ;  fur  quelques  opinions  qu'on 
a  vainement  tenté  d'ériger  en  dogmes;  fur 
nos  difputes  de  religion  >  toujours  violen- 
tes ,  &  fouvent  funefles.  S'il  paroft  tou- 
cher ailleurs  à  des  quefïions  plus  délica- 
tes ,  &  qui  mtéreffent  de  plus  près  la  re- 
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ligÎGn  chrétienne ,  Tes  réflexions ,  appréciées 
avec  juftice  ,  font  en  effet  très-favorables 
à  la  révélation  ;  puifqif'il  fe  borne  à  montrer 
combien  la  raifon  humaine,  abandonnée  à 
elle-même,  eft  peu  éclairée  fur  ces  objets. 
JEnfin,  parmi  les  véritables  lettres  de  mon- 
fîeur  de  Montefquieu ,  l'imprimeur  étran- 
ger en  avoit  inféré  quelques-unes  d'une  au- 
tre main  :  &  il  eût  fallu  du  moins ,  avant 
que  de  condamner  l'auteur ,  démêler  ce 
qui  lui  appartenoit  en  propre.  Sans  égard 
à  ces  considérations  ,  d'un  c6té  la  haine 
fous  le  nom  de  zèle, de  l'autre  le  zeîefans 
diieernement  ou  fans  lumières,  fe  fouleve- 
rent  &  fe  réunirent  contre  les  lettres  perfa- 
nes.  Des  délateurs,  efpece  d'hommes  dan- 
gereufe  &  lâche ,  que  même  dans  un  gou- 
vernement fage  on  a  quelquefois  le  mal- 
heur d'écouter ,  allarmerent ,  par  un  extrai  t 
infidèle ,  la  piété  du  miniftere.  Mr.  de  Mon- 
tefquieu par  le  confeil  de  fes  amis,  fou- 
tenu  de  la  voix  publique  ,  s'étant  préfenté 
pour  la  place  de  l'académie  frânçoife,  va- 
cante par  la  mort  de  monfieur  de  Sacy ,  le 
miniftre  écrivit  à  cette  compagnie  que  fa 
majefté  ne  donneroit  jamais  fon  agrément 
à  l'auteur  des  lettres  perfannes  ;  qu'il  n'avoit 
point  lu  ce  livre,  mais  que  des  perfonnes 
en  qui  il  avoit  confiance  lui  enavoientfait 
connoître  le  poifon  &  le  danger.  Mr.  de 
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Montefquieu  fentic  le  coup  qu'une  pareille 
accufation  pouvoit  porter  à  fa  perfonne ,  à 
fa  famille ,  à  la  tranquilué  de  fa  vie.  11  n'at- 
tachoit  pas  allez  de  prix  aux  honneurs  litté- 
raires, ni  pour  les  rechercher  avec  avidité, 
ni  pour  aiïe&er  de  les  dédaigner  quand  ils 
fe  préfentoient  à  lui ,  ni  enfin  pour  en  regar- 
der la  (impie  privation  comme  un  malheur: 
mais  l'exclufion  perpétuelle  ,  &  fur -tout 
les  motifs  de  l'exclufion  ,  lui  paroiilbienc 
une  injure.  11  vit  le  miniftre  ;  lui  déclara 
que  ,  par  des  raifons  particulières  ,  il  n'a- 
vouoit  point  les  lettres  perfanes  ,  mais 
qu'il  étoit  encore  plus  éloigné  de  défavouer 
un  ouvrage  dont  ii  croyoit  n'avoir  point  à 
rougir  ;  &  qu'il  devoit  être  jugé  d'après 
une  leclure  ,  &  non  fur  une  délation  :  le 
miniftre  prit  enfin  le  parti  par  où  il  auroic 
dû  commencer  ;  il  lut  le  livre  ,  nima  l'au- 
teur ,  &  apprit  à  mieux  placer  fa  confian- 
ce. L'académie  françoife  ne  fut  point  pri- 
vée d'un  de  fes  plus  beaux  ornemens  ;  & 
la  France  eut  le  bonheur  de  conferver  un 
fujet  que  la  fuperftition  ou  la  calomnie  ë- 
toîent  prêtes  à  lui  faire  perdre  :  car  Mf. 
de  Montefquieu  avoit  déclaré  au  gouver- 
nement, qu'après  l'efpece  d'outrage  qu'on, 
alîoit  lui  faire,  il  iroit  chercher,  chez  les 
étrangers  qui .  lui  tendoient  les  bras  ,  la 
fureté,  le  repos,  &  peut-être  les  récom- 
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penfes  qu'il  auroit  dû  efpérer  dans  Ton  pays. 
La  nation  eût  déploré  cette  perte  ,  &  la 
honte  en  fût  pourtant  retombée  fur  elle. 

Feu  monfieur  le  maréchal  d'Eftrées ,  a- 
lors  directeur  de  l'académie  françoife,  fe 
conduifk  dans  cette  circonftance  en  cour- 
tifan  vertueux, &  d'une  ame  vraiment  éle- 
vée: il  ne  craignit,  ni  d'abufer  de  fon  cré- 
dit, ni  de  le  compromettre;  il  foutint  Ton 
ami  ,  &  juflifîa  Socrate.  Ce  trait  de  cou- 
rage ,  fi  précieux  aux  lettres,  fi  digne  d'a- 
voir aujourd'hui  des  imitateurs,  &  fi  hono- 
rable à  la  mémoire  de  Mr.  le  maréchal  d'Ks- 
trées,  n'auroit  pas  dû  être  oublié  dans  fon 
éloge, 

Mr.  de  Montefquieu  fut  reçu  le  24  jan- 
vier 1728.  Son  difcours  eft  un  des  meilleurs 
qu'on  ait  prononcés  dans  une  pareille  oc- 
cafion:  le  mérite  en  eft  d'autant  plus  grand, 
que  les  récipiendaires  ,  gênés  jufqu'alors 
par  ces  formules  &  ces  éloges  d'utage ,  aux- 
quels une  efpece  de  prefcription  les  aiTujet- 
tit,  n'avoient  encore  ofé  franchir  ce  cer- 
cle pour  traiter  d'autres  fujets  y  ou  n'a- 
voient point  penfé  du  moins  à  les  y  renfer- 
mer. Dans  cet  état  même- de  contrainte, 
il  eut  Pavautage  de  réunir.  Entre  plufieurs 
traits  dont  brille  foa  difcours  (/;),  on  re- 
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connoitrok  l'écrivain  qui  penfe  ,  au  feul 
portrait  du  cardinal  de  Richelieu ,  qui  ap- 
prit à  la  France  le  Jecret  de  fis  forces  ,  £? 
à  VEJpagne  celui  de  fa  foibleffe  ;  qui  êta  à 
V Allemagne  fis  chaînes  ,  fcf  lui  en  donna  de 
nouvelles.  11  faut  admirer  Mr.  de  Montes- 
quieu d'avoir  fçu  vaincre  la  difficulté  de  Ton 
iujet  ,  &  pardonner  à  ceux  qui  n'ont  pas 
eu  le  même  fuccès. 

Le    nouvel  académicien  étoit  d'autant 
plus  digne  de  ce  titre,  qu'il  avoit,peu  de 
tems  auparavant,  renoncé  à  tout  autre  tra- 
vail ,  pour  fe  livrer  entièrement  à  Ton  génie 
&  à  Ton  goût.  Quelque  importante  que  fût 
la  place  qu'il  occupoit  ,  avec  quelques  lu- 
mières   &  quelqu'intégrité    qu'il    en    eût 
rempli  les  devoirs  ,  il  fentoit  qu'il  y  avoit 
des  objets  plus  dignes  d'occuper  festalens; 
qu'un  citoyen  efl  redevable  à  fa  nation  & 
à  l'humanité  de  tout  le  bien  qu'il  peut  leur 
faire;  &  qu'il  feroit   plus  utile  à  l'une  & 
à  l'autre  ,  en  les  éclairant  par  fes  écrits, 
qu'il  ne  pouvoit  l'être  en  difeutant  quel- 
ques conte  (taxions  particulières  dans  l'obs- 
curité.   Toutes  ces  réflexions  le  détermi- 
nèrent à  vendre  fa  charge.    11  cefla  d'être 
xnagiflrat  ,  &  ne  fut  qu'homme  de  lettres. 
Mais ,  pour  fe  rendre  utile  par  fes  ouvra* 
ges  aux  différentes  nations,  il  étoit  néces- 
faire  qu'il  les  conrrût.  Ce  fut  dans  cette  vue 
a  1  qu'il 
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qu'il  entreprit  de  voyager.  Son  but  étoit 
d'examiner  par  tout  le  phyfique  &  le  mo- 
ral ;  d'étudier  les  loix  &  la  conftitution  de 
chaque  pays  ;  de  vifiter  les  favans ,  les  é- 
crivains ,  les  artiftes  célèbres  ;  de  chercher 
fur -tout  ces  hommes  rares  &  finguliers, 
dont  le  commerce  fupplée  quelquefois  à 
plufieurs  années  d'obfervations  &  de  fé- 
jour.  Mr.  de  Moncefquieu  eût  pu  dire ,  com- 
me Démocrite:  ,,  Je  n'ai  rien  oublié  pour 
„  m'inflruire  :  j'ai  quitté  mon  pays ,  &  par- 
„  couru  l'univers  ,  pour  mieux  connoîcre 
5)  la  vérité:  j'ai  vu  tous  les  perfonnages  il- 
3,  luftres  de  mon  teins".  Mais  il  y  eut  cet- 
te différence  entre  le  Démocrite  françois 
ce  celui  d'Abdere,  que  le  premier  voyageoit 
pour  inftruire  les  hommes,  &  le  fécond 
pour  s'en  moquer. 

Il  alla  d'abord  à  Vienne  ,  ou  ïl  vit  fou- 
vent  le  célèbre  prince  Eugène.  Ce  héros 
fi  funcfle  à  la  France  (à  laquelle  il  auroic 
pu  être  fi  utile) ,  après  avoir  balancé  la 
fortune  de  Louis  XIV,  &  humilié  la  fierté 
ottomane,  vivoit  fans  fafle  durant  la  paix, 
aimant  &  cultivant  les  lettres  dans  une 
cour  oh  elles  font  peu  en  honneur,  adon- 
nant à  fes  maîtres  l'exemple  de  les  protéger. 
M.  deMontefquieu  crut  entrevoir  dans  fes 
difeours  quelques  relies  d'intérêt  pour  fon 
ancienne  patrie.  Le  prirfee  Eugène  en  lais- 
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foie  voir  fur-tout,  autant  que  le  peut  faire 
un  ennemi, fur  les  fuites  funeftes  de  cette 
divifion  inteftine  qui  trouble  depuis  fi  long- 
tems  l'églife  de  France  :  l'homme  d'Etat  en 
prévoyoit  la  durée  &  les  effets ,  &  les  pré- 
dit au  philofophe. 

M.  de  Montefquieu  partit  de  Vienne  pour 
voir  la  Hongrie ,  contrée  opulente  &  fertile , 
habitée  par  une  nation  fiere  &  généreufe, 
le  fléau  de  fes  tyrans  ,  &  l'appui  de  fes 
fouverains.  Comme  peu  de  perfonnes  con- 
noiifent  bien  ce  pays ,  il  a  écrit  avec  foia 
cette  partie  de  fes  voyages.  .    l 

D'Allemagne,  il  pafla  en  Italie.  11  vit  à  j 
Venife  le  fameux  Law,  à  qui  il  ne  refloit,  L 
de  fa  grandeur  palïée  ;  que  des  projets  heu* 
reufement  deftinés  à  mourir  dans  fa  tête  , 
&  un  diamant  qu'il  engageoit  pour  jouer 
aux  jeux  de  hafard.  Un  jour,  la  converfa- 
tion  rouloit  fur  le  fameux  fyftême  que  Law 
avoit  inventé; époque  de  tant  de  malheurs 
&  de  fortunes  ,  &  fur -tout  d'une  dépra- 
vation remarquable  dans  nos  mœurs.  Com- 
me le  parlement  de  Paris ,  dépofitaire  im- 
médiat des  loix  dans  les  tems  de  minori* 
té,  avoit  fait  éprouver  au  miniflre  écolTois 
quelque  réfiftance  dans  cette  occafion  , 
Mr.  de  Montefquieu  lui  demanda  pourquoi 
on  n'avoit  pas  effiyé  de  vaincre  cette  réfi- 
ftance par  un  moyen  prefque  toujours  in- 
failli- 
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faillible  en  Angleterre,  parle  grand  mobile 
des  actions  des  hommes,  en  km  mot,  par 
l'argent?  Ce  ne  font  pas ,  répondit  Law,  des 
génies  aujji  ardens  &f  aujfi  généreux  que  mes 
compatriotes;  mais  ils  font  beaucoup  plus  m- 
corruptibles.  Nous  ajouterons ,  fans  aucun, 
préjugé  de  vanité  nationale,  qu'un  corps 
libre  pour  quelques  inflans  doit  mieux  ré- 
fifter  à  la  corruption,  que  celui  qui  i'effc 
toujours,  le  premier,  en  vendant  fa  liber- 
té ,  la  perd  ;  le  fécond  ne  fait ,  pour  ainfi 
dire,  que  la  prêter,  &  l'exerce  même  en 
l'engageant.  *Ainfi  les  circonftances  &  la 
nature  du  gouvernement  font  les  vices  & 
les  vertus  des  nations,  V 

Un  autre  perfonnage  non  moins  fameux, 
que  Mr.  de  Montefquieu  vit  encore  plus  fou- 
vent  à  Venife,  fut  le  comte  de  BonnevaL 
Cet  homme, fi  connu  par  fes  avancures  qui 
n'étoient  pas  encore  à  leur  terme,  &  flatté 
de  converfer  avec  un  juge  digne  de  l'en- 
tendre, lui  faifoit  avec  plaifir  le  détail  fin- 
gulier  de  fa  vie,  le  récit  des  aclions  mili- 
taires oii  il  s'étoit  trouvé,  le  portrait  de* 
généraux  &  des  miniilres  qu'il  avoit  con- 
nus. Mr.  de  Montefquieu  fe  rappelloit  fou- 
vent  ces  conventions  ,  &  en  racontoit 
différens  traits  à  fes  amis. 

11  alla,  de  Venife,  à  Rome.  Dans  cette 
ancienne  capitale  du  monde,  qui  L'ett  en- 
core 
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corc  à  certains  égards,  il  s'appliqua  fur- 
tout  à  examiner  ce  qui  la  diftingue  aujour- 
d'hui le  plus  ;  les  ouvrages  des  Raphaël ,  des 
Titien,  &  des  Michel- Ange.  11  n'avoit 
point  fait  une  étude  particulière  des  beaux 
arts;  mais  l'expreffion,  dont  brillent  les 
chefs  -  d'œuvre  en  ce  genre,  faille  infailli- 
blement tout  homme  de  génie.  Accoutumé 
à  étudier  la  Nature,  il  la  reconnoit  quand 
elle  e(l  imitée,  comme  un  portrait  relTem- 
blant  frappe  tous  ceux  à  qui  l'original  e& 
familier.  Malheur  aux  productions  de  l'art 
dont  toute  la  beauté  n'eft  que  pour  les  ar- 
tiftes! 

Après  avoir  parcouru  l'Italie  ,  Mr.  de 
Montefquieu  vint  en  SuiiTe.  Il  examina  foi- 
gneufement  les  valles  pays  arrofés  par  le 
Rhin.  Et  il  ne  lui  relia  plus  rien  à  voir  en 
Allemagne, car  Frédéric  ne  régnoit  pas  en- 
core. Il  s'arrêta  enfuite  quelque  tems  dans 
les  Provinces-Unies,  monument  admirable 
de  ce  que  peut  l'mduflrie  humaine,  animée 
par  l'amour  de  la  liberté.  Enfin  il  fe  rendit 
en  Angleterre  ,  oh  il  demeura  deux  ans. 
Digne  devoir  &  d'entretenir  les  plus  grands 
hommes, il  n'eut  à  regretter  que  de  n'avoir 
pas  fait  plutôt  ce  voyage.  Locke  &  New- 
ton étoient  morts.  Mais  il  eut  fouvenc 
l'honneur  de  faire  fa  cour  à  leur  protectrice , 
la  célèbre  reine  d'Angleterre ,  qui  cukivoit 

la 
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la  philofophie  fur  le  trône ,  &  qui  goûta  , 
comme  elle  le  devoit,  monfieur  de  Montef- 
quieu.  Il  ne  fut  pas  moins  accueilli  par  la 
nation ,  qui  n'avoit  pas  befoin ,  fur  cela  , 
de  prendre  le  ton  de  Tes  maîtres.  Il  forma  à 
Londres  des  liaifons  intimes  avec  des  hom- 
mes exercés  à  méditer,  &à  fe  préparer  aux 
grandes  chofes  par  des  études  profondes. 
11  s'inflruifit  avec  eux  de  la  nature  du  gou* 
vernement,  &  parvint  à  le  bien  connoî- 
tre.  Nous  parlons  ici  d'après  les  témoigna- 
ges publics  que  lui  en  ont  rendu  les  Anglois 
eux-mêmes,  fi  jaloux  de  nos  avantages,  & 
fi  peu  difpofés  à  reconnaître  en  nous  aucu- 
ne fupériorité. 

Comme  il  n'avoit  rien  examiné, ni  avec 
la  prévention  d'un  enthoufiafte  ,  ni  avec 
l'auflérité  d'un  cynique  ;  il  n'avoit  rem- 
porté de  fes  voyages  ni  un  dédain  outra- 
geant pour  les  étrangers,  ni  un  mépris  en- 
core plus  déplacé  pour  fon  propre  pays.  11 
réfultoit ,  de  fes  obfervations ,  que  l'Allema- 
gne étoit  faite  pour  y  voyager,  l'Italie  pour 
y  féjourner,  l'Angleterre  pour  y  penfer,  & 
la  France  pour  y  vivre. 

De  retour  enfin  dans  fa  patrie,  M.  de 
Montefquieu  fe  retira  pendant  deux  ans  à 
fa  terre  de  la  Brede.  Il  y  jouit  en  paix  de 
cette  folitude  quelefpedtacîe  &  le  tumulte 
du  monde  fert  à  rendre  plus  agréable  :  il  vé- 
cut 
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eut  avec  lui-même,  après  en  être  forti  (i 
long- teins:  &,  ce  qui  nous  intérefie  le 
plus ,  il  mit  la  dernière  main  à  Ton  ouvrage 
fur  les  caafes  de  la  grandeur  £f  de  la  déca- 
dence des  Romains ,  qui  parut  en  1734. 

Les  empires ,  ainfi  que  les  hommes ,  doi- 
vent croître ,  dépérir  &  s'éteindre.  Mais 
cette  révolution  nécefTaire  a  Couvent  des 
caufes  cachées,  que  la  nuit  des  tems  nous 
dérobe ,  &  que  le  myflere  ou  leur  petitefTe 
apparente  a  même  quelquefois  voilées  aux 
yeux  des  contemporains.  Rien  ne  reiïemble 
plus,  fur  ce  point,  à  l'hifloire  moderne, 
que  l'hifloire  ancienne.  Celle  des  Romains 
mérite  néanmoins ,  à  cet  égard  ,  quelque 
exception  :  elle  préfente  une  politique  rai- 
fonnée ,  un  fyflême  fuivi  d'aggrandiffe- 
ment,  qui  ne  permet  pas  d'attribuer  la  for- 
tune de  ce  peuple  à  des  refTorts  obfcurs  & 
fubaîternes.  Les  caufes  de  la  grandeur  ro- 
maine fe  trouvent  donc  dans  l'hifloire  ;  & 
c'efl  au  philofopheà  les  y  découvrir.  D'ail- 
leurs ,  il  n'en  eft  pac  des  fyflêmes  dans  cette 
étude,  comme  dans  celle  de  la  phyfique. 
Ceux-ci  font  prefque  toujours  précipités , 
parce  qu'une  obfervation  nouvelle  &  im- 
prévue peut  les  renverfer  en  un  inftant;  au 
contraire,  quand  on  recueille  avec  foin  les 
faits  que  nous  tranfmet  l'hifloire  ancienne 
d'un  pays,  û  on  ne  raflemble  pas  toujours 
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tous  les  matériaux  qu'on  peut  defirer5onnc 
fçauroit  du  moins  efpérer  d'en  avoir  un  jour 
davantage.  L'étude  réfléchie  de  l'hiftoire, 
étude  fi  importante  &  fi  difficile,  confiftc 
à  combiner,  de  la  manière  la  plus  parfaite, 
ces  matériaux  défectueux:  tel  feroit  le  mé- 
rite d'un  architecte,  qui,  fur  des  ruines  fça- 
vantes ,  traceroit ,  de  la  manière  la  plus  vrai- 
fembïabîe  ,  le  plan  d'un  édifice  antique  ; 
en  fuppléant  ,  par  le  génie  &  par  d'neu- 
reufes  conjectures,  à  des  relies  informes  & 
tronqués. 

C'eft  fous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  en- 
vifager  l'ouvrage  de  M.  de  Montefquieu. 
<n4.  II  trouve  les  eau  Tes  de  la  grandeur  des  Ro- 
mains dans  l'amour  de  la  liberté,  du  tra« 
vail,  &  de  la  patrie,  qu'on  leur  infpiroit 
dès  l'enfance;  dans  ces  difTentions  incefti- 
nes,  qui  donnoient  du  refibrt  aux  efprits, 
&  qui  cefîbient  tout-à-coup  à  la  vue  de 
l'ennemi  ;  dans  cette  confiance  après  le 
malheur,  qui  ne  défefpéroit  jamais  de  la 
république;  dans  le  principe  ou  ils  furent 
toujours  de  ne  jamais  faire  la  paix  qu'a- 
près des  victoires;  dans  Thonneur  du  triom- 
phe ,  fujet  d'émulation  pour  les  généraux  ; 
dans  la  protection  qu'ils  accordoient  aux 
peuples  révoltés  contre  leurs  rois  ;  dans 
l'excellente  politique  de  laifier  aux  vaincus 
leurs  dieux. &  leurs  coutumes;  dans  celle 
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de  n'avoir  jamais  deux  puiflans  ennemis 
fur  les  bras ,  &  de  tout  fouffrir  de  l'un , 
jufqu'à  ce  qu'il  eufient  anéanti  l'autre.    H 
trouve  les  caules  de  leur  décadence  dans 
l'aggrandiiTement  même  de  l'Etat ,  qui  chan- 
gea en  guerres  civiles  les  tumultes  popu- 
laires ;  dans  les  guerres  éloignées  ,   qui  » 
forçant  les  citoyens  à  une  trop  longue  ab- 
fence,leur  failoient  perdre  infenïiblemenc 
l'efprit  républicain;  dans  le  droit  de  bour- 
geoise accordé  à  tant  de  nations,  &  qui 
ne  rit  plus ,  du  peuple  romain ,  qu'une  efpe- 
ce  de  monflre  à  plufîeurs  têtes.;  dans  la 
corruption  introduite  par  le  luxe  de  l'Alîe  ; 
dans,  les  profeiptions  de  Sylla,  qui  avili- 
rent l'efprit  de  la  nation  ,  &  la  préparè- 
rent à  i'efclavage;  dans  la  néceffité  oii  les 
Romains  fe  trouvèrent  de  fouffrir  des  maî- 
tres ,  lorfque  leur  liberté  leur  fut  devenue 
à  charge  ;  dans  l'obligation  011  ils  furent 
de  changer  de  maximes,  en  changeant  de 
gouvernement,-  dans  cette  fuite  de  mons- 
tres qui  régnèrent,  prefque  fans  interrup- 
tion ,  depuis   Tibère   jufqu'à  Nerva  ,    & 
depuis  Commode  jufqu'à  Condantin:  en- 
fin ,   dans  la  tranflation  &  le   partage  de 
l'empire ,  qui  périt  d'abord  en  occident  par 
la  puiiïance  des  barbares ,  &  qui  ,  après 
avoir  langui  plufîeurs  lîecles  en  orient  fous 
des  empereurs  imbéciles  ou  féroces,  s'a- 
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néantit  infenfiblement  comme  ces  fleuves 

qui  difparoiflent  dans  des  fables. 

Un  aflez  petit  volume  a  fuffi  à  M.  de  Mon- 
tefquieu  ,  pour  développer  un  tableau  11 
intéréffant  &  fi  vafte.  Comme  l'auteur  ne 
s'appefantit  point  fur  les  détails ,  &  ne 
faiilt  que  les  brandies  fécondes  de  fon  fu- 
jet,  il  a  fçu  renfermer  en  très-peu  d'efpa- 
ce  un  grand  nombre  d'objets  diftinftement 
apperçus  ,  &  rapidement  préfentés ,  fans 
fatigue  pour  le  lecteur.  En  laifTant  beau- 
coup voir,  il  laiiTe  encore  plus  à  penfer: 
&  il  auroit  pu  intituler  fon  livre ,  hiftoire 
romaine ,  à  Vufage  des  hommes  d'état  £f  des 
philofophes. 

Quelque  réputation  que  M.  de  Montef- 
quieu  fe  fut  acquife  par  ce  dernier  ouvra- 
ge, &  par  ceux  qui  l'avoient  précédé,  il 
n'avoit  fait  que  fe  frayer  le  chemin  à  une 
plus  grande  entreprise  ,  à  celle  qui  doit 
immortalifer  fon  nom ,  &  le  rendre  refpetta- 
ble  aux  lîecles  futurs.  Il  en  avoit  dès  long- 
tems  formé  le  deffein  :  il  en  médita  pen- 
dant vingt  ans  l'exécution;  ou,  pour  par- 
ler plus  exactement,  toute  fa  vie  en  avoit 
été  la  méditation  continuelle.  D'abord  il 
s'étoit  fait ,  en  quelque  façon  ,  étranger 
dans  fon  propre  pays  ,  afin  de  le  mieux 
connoître,  11  avoit  enfuite  parcouru  toute 
l'Europe,  &  profondément  étudié  les  dif- 
férent 
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ferons  peuples  qui  l'habitent.  L'ifle  fameu? 
le,  qui  fe  glorifie  tant  de  Tes  lojx_,  &  qui 
"en  profite  Û  mal,  avoit  été  pour  lui,  dans 
ce  long  voyage,  ce  que  fille  de  Crète  fut 
autrefois  pour  Lycurgue,  une  école  où  il 
avoit  fçu  s'inftruire  fans  tout  approuver. 
Enfin,  il  avoit,  fi  on  peut  parler  ainfi,  in- 
terrogé &  jugé  les  nations  &  les  hommes 
célèbres  qui  n'exiftent  plus  aujourd'hui  que 
dans  les  annales  du  monde.     Ce  fut  ainû 
qu'il  s'éleva  par  degrés  au  plus  beau  titre 
qu'un  fage  puiffe  mériter,  celui  de  législa- 
teur des  nations. 

S'il  étoit  animé  par  l'importance  de  la 
matière  ,  il  étoit  effrayé  en  même  tems 
par  fon  étendue:  il  l'abandonna,  &  y  re- 
vint à  plufieurs  reprifes.  Il  fentit  plus  d'u- 
ne  fois,  comme  il  l'avoue  lui-même, tom- 
ber les  mains  paternelles.  Encouragé  enfin 
par  fes  amis,  il  ramaffa  toutes  fes  forces 
&  donna  YEfprit  des  Loix. 

Dans  cet  important  ouvrage,  M.  de  Mon- 
tefquieu  ,  fans  s'appefantir  ,  à  l'exemple 
de  ceux  qui  l'ont  précédé ,  fur  des  difeus- 
fions  métaphyfiques  relatives  à  l'homme 
fuppofé  dans  un  état  d'abflraclion  ;  fans  fe 
borner,  comme  d'autres,  à  confidérer cer- 
tains peuples  dans  quelques  relations  ou 
circonftances  particulières  ,  envifage  les 
habitans  de  l'univers  dans  l'état  réel  ou  ils 
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font ,  &  dans  tous  les  rapports  qu'ils  peu- 
vent avoir  entr'eux.  La  plupart  des  autres 
écrivains  en  ce  genre  font  prefque  toujours , 
ou  de  {impies  moraliftes,ou  de  (impies  ju- 
rifconfukes,  ou  même  quelquefois  de  (im- 
pies théologiens  :  pour  lui ,  l'homme  de  tous 
les  pays  &  de  toutes  les  nations,  il  s'oc- 
cupe moins  de  ce  que  le  devoir  exige  de 
nous,  que  ces  moyens  par  lefquels  on  peut 
nous  obliger  de  le  remplir;  de  la  perfec- 
tion métaphyfique  des  loix ,  que  de  celle 
dont  la  nature  humaine  les  rend  fufcepti- 
blés:  des  loix  qu'on  a  faites  ,  que  de  celles 
qu'on  a  dû  faire  ;  des  loix  d'un  peuple  par- 
ticulier que  de  celles  de  tous  les  peuples, 
Ainfi ,  en  fe  comparant  lui-même  à  ceux 
qui  ont  couru  avant  lui  cette  grande  & 
noble  carrière, il  a  pu  dire, comme  le  Cor- 
rege,  quand  il  eut  vu  les  ouvrages  de  fes 
rivaux  5  Et  moi  atijji,  je  fuis  peintre  (c). 

Rempli  &  pénétré  de  fon  objet,  l'auteur 
de  Fefprit  des  loix  y'embrafle  un  fi  grand 
nombre  de  matières,  &  les  traite  avec  tant 
de  brièveté  &  de  profondeur,  qu'une  lec- 
ture affidue  &  méditée  peut  feule  faire  fen- 
tir  le.  mérite  de  ce  livre.  Elle  fervira  fur- 
tout,  nous  ofons  le  dire,  à  faire  difparoître 
Je  prétendu  défaut  de  méthode  dont  quel- 
ques 

(0  On  trouvera  ,  à  h  fuite  de  cet  éloge  ,  l'ai&lyfe   4* 
f  EJjrtt  du  Loix  ,  par  le  même  auteur. 
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ques  lecteurs  ont  accufé  M.  de  Montef- 
quieu  ;  avantage  qu'ils  n'auroient  pas  dû 
le  taxer  légèrement  d'avoir  négligé  dans 
une  matière  philofophique,  &  dans  un  ou- 
vrage de  vingt  années.  Il  faut  diitinguerle 
défordre  réel  de  celui  qui  n'efl  qu'apparent» 
Le  défordre  eft  réel,  quand  l'analogie  &  la 
fuite  des  idées  n'efl  point  obfervée  ;  quand 
les  concluions  font  érigées  en  principes  ou 
les  précèdent  ;  quand  le  lecleur  ,  après  des 
détours  fans  nombre,  fe  retrouve  au  point 
d'oii  il  eft  parti.  Le  tféfordre  n'eft  qu'appa- 
rent ,  quand  l'auteur ,  mettant  à  leur  véri- 
table place  les  idées  dont  il  fait  ufage,  laifle 
à  fuppléer  aux  lecleurs  les  idées  intermé- 
diaires. Et  c'eft  ainfi  que  M.  de  Montef- 
quieu  a  cru  pouvoir  &  devoir  en  ufer 
dans  un  livre  deftiné  à  des  hommes  qui 
penfent ,  dont  le  génie  doit  fuppléer  à  des 
omiffions  volontaires  &  raifonnées. 

L'ordre,  qui  fe  fait  appercevoir  dans  les 
grandes  parties  de  l'efpnt  des  loix,  ne  rè- 
gne pas  moins  dans  les  détails  :  nous  croyons 
que,  plus  on  approfondira  l'ouvrage , plus 
on  en  fera  convaincu.  Fidèle  à  fes  divifions 
générales  ,  l'auteur  rapporte  à  chacune  les 
objets  qui  lui  appartiennent  exclufivemenf 
& ,  à  l'égard  de  ceux  qui  ,  par  différentes 
branches  ,  appartiennent  à  plufieurs  divi- 
fions a  la  fois ,  il  a  placé  fous  chaque  divi- 
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lion  la  branche  qui  lui  appartient  en  pro- 
pre. Par -là  on  apperçoit  aifément,  &  fans 
confufion  ,  l'influence  que  les  différentes 
parties  dufujet  ont  les  unes  fur  les  autres; 
comme  dans  un  arbre  ou  fyftôme  bien  en- 
tendu des  connoiflances  humaines,  on  peut 
voir  le  rapport  mutuel  des  feiences  &  des 
■arts.  Cette  comparaifon  d'ailleurs  eft  d'au- 
tant plus  jufte  ,  qu'il  en  eft  du  plan  qu'on 
peut  fe  faire  dans  l'examen  philofophique 
tles  loix  ,  comme  de  l'ordre  qu'on  peut 
obferver  dans  un  arbre  encyclopédique 
des  feiences  :  il  y  reftera  toujours  de  l'ar- 
bitraire;^ tout  ce  qu'on  peut  exiger  de 
l'auteur ,  c'eft  qu'il  fuive ,  fans  détour  &  fans 
écart,  le  fyftême  qu'il  s 'eft  une  fois  formé. 
Nous  dirons  de  l'obfcurité  que  l'on  peut 
•fe  permettre  dans  un  tel  ouvrage  j  la  mê- 
me chofe  que  du  défaut  d'ordre.  Ce  qui  fe- 
roit  obfcur  pour  les  lecteurs  vulgaires,  ne 
l'efb  pas  pour  ceux  que  l'auteur  a  eus  en 
vue.  D'ailleurs,  l'obfcurité  volontaire  n'en 
eft  pas  une.  M.  deMontefquieuayantàpré- 
fenter  quelquefois  des  vérités  importantes, 
dont  l'énoncé  abfolu  &  direct  auroit  pu 
biefTer  fans  fruit  ,  a  eu  la  prudence  de  les 
envelopper;  &,  par  cet  innocent  artifice, 
les  a  voilées  à  ceux  à  qui  elles  feroient  nui- 
fibles ,  fans  qu'elles  fufîent  perdues  pour 
les  fages. 

Par- 
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Parmi  les  ouvrages  qui  lui  ont  fourni 
des  fecours  ,  &  quelquefois  des  vues  pour 
le  lien ,  on  voit  qu  il  a  fur-  tout  profité  des 
deux  hiltoriens  qui  ont  penfé  le  plus,  Ta- 
cite &  Plutarque  :  mais ,  quoiqu'un  philofo- 
phe  qui  a  fait  ces  deux  lectures  foit  difpenfé 
de  beaucoup  d'autres  ,  il  n'avoit  pas  cru 
devoir,  en  ce  genre,  rien  négliger  ni  dédai- 
gner de  ce  qui  pouvoit  être  utile  à  fon  ob- 
jet. La  lecture  que  fuppofe  Pefprit  desloix 
eft  immenfe  ;  &  l'ufage  raifonné  que  l'au- 
teur a  fait  de  cette  multitude  prodigieufe 
de  matériaux  paroîtra  encore  plus  furpre- 
nant,  quand  on  fçaura  qu'il  étoitprefqu'en- 
tiérement  privé  de  la  vue,  &  obligé  d'avoir 
recours  à  des  yeux  étrangers.  Cette  vafle 
lecture  contribue  non  feulement  à  l'utilité, 
mais  à  l'agrément  de  l'ouvrage.  Sans  dé- 
roger à  la  majeflé  de  fon  fujet  ,  monfieur 
de  Montefquieu  fçait  en  tempérer  l'aufté- 
rité ,  &  procurer  aux  lecteurs  des  momens 
de  repos,  foit  par  des  faits  finguliers&peu 
connus,  foit  par  des  allufions  délicates,  foit 
par  ces  coups  de  pinceau  énergiques  &bril- 
îans,  qui  peignent  d'un  feul  trait  les  peu- 
ples &  les  hommes. 

Enfin ,  car  nous  ne  voulons  pas  jouer  ici 
le  rôle  des  commentateurs  d'Homère ,  il  y 
a  fans  doute  des  fautes  dans  Pefprit  des 
loix  ,  comme  il  y  en  a  dans  tout  ouvrage 
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de  génie,  dont  l'auteur  a  le  premier  ofé  fc 
frayer  des  routes  nouvelles.  M.  de  Mon- 
tefquieu  a  été  parmi  nous  pour  l'étude  des 
loix,  ce  que  Defcartes  a  été  pour  la  philo- 
iophie  :  il  éclaire  fouvent  ,  &  fe  trompe 
quelquefois;  &,  en  fe  trompant  même,  il 
inflruit  ceux  qui  fçavent  lire.  Cette  nou- 
velle édition  montrera,  par  les  additions  & 
corrections  qu'il  y  a  faites  ,  que,  s'il  eft 
tombé  de  tems  en  teins  ,  il  a  fçu  le  recon- 
noître  &  fe  relever.  Par -là  il  acquerra  du 
moins  le  droit  à  un  nouvel  examen ,  dans 
les  endroits  ou  il  n'aura  pas  été  de  l'avis  de 
fes  cenfeurs;  peut-être  même  ce  qu'il  aura 
jugé  le  plus  digne  de  correction  leur  a-t-il 
abibiument  échappé,  tant  l'envie  de  nuire 
eft  ordinairement  aveugle  ! 

.Mais  ce  qui  eft  à  la  portée  de  tout  le 
inonde  dans  l'efprit  des  loix,  ce  qui  doit 
rendre  l'auteur  cher  à  toutes  les  nations, 
ce  qui  ferviroit  même  à  couvrir  des  fautes 
plus  grandes  que  les  tiennes,  c'eft  l'efprit 
de  citoyen  qui  l'a  dicté.  L*amour  du  bien 
public,  le  defir  de  voir  les  hommes  heu- 
reux ,  s'y  montrent  de  toutes  parts  ;  & 
n'eût-il  que  ce  mérite  fi  rare  &  fi  précieux, 
il  feroit  digne,  par  cet  endroit  feul,  d'être 
la  lecture  des  peuples  &  des  rois.  Nous 
voyons  déjà ,  par  une  heureufe  expérience, 
que  les  fruits  de  cet  ouvrage  ne  fe  bornent 
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pas  ,  dans  Ces  lecleurs  ,  à  des  fentimens 
îtériles.  Quoique  monfieurde  Montefquieu 
ait  peu  furvécu  à  la  publication  de  l'efpric 
des  loix  ,  il  a  eu  la  fatisfa&ion  d'entrevoir 
les  effets  qu'il  commence  à  produire  parmi 
nous  ;  l'amour  naturel  des  François  pour 
leur  patrie ,  tourné  vers  l'on  véritable  ob- 
jet ;  ce  goût  pour  le  commerce  ,  pour  l'a- 
griculture, 6c  pour  les  arts  utiles,  qui  fe 
répand  infenfiblement  dans  notre  nation; 
cette  lumière  générale  fur  les  principes  du 
gouvernement,  qui  rend  les  peuples  plus 
attachés  à  ce  qu'ils  doivent  aimer.  Ceux 
qui  ont  fi  indécemment  attaqué  cet  ouvra- 
ge ,  lui  doivent  peut-être  plus  qu'ils  ne  s'i- 
maginent. L'ingratitude  ,  au  refle  ,  eft  la 
moindre  reproche  qu'on  ait  à  leur  faire. 
Ce  rVefl:  pas  fans  regret  &  (ans  honte  pour 
notre  fiecle,  que  nous  allons  les  dévouer: 
mais  cette  hiltoire  importe  trop  à  la  gloire 
de  monfieur  de  Montefquieu  ,  &  à  l'avan- 
tage de  la  philofophie ,  pour  être  paiTée  fous 
fiîence.  Puifle  l'opprobre,  qui  couvre  enfin 
fes  ennemis,  leur  devenir  falutaire! 

A  peine  l'efprit  des  loix  parut -il  qu'il 
fut  recherché  avec  emprefiement,  fur  la  ré- 
putation de  l'auteur:  mais,  quoique  M.  de 
Montefquieu  eût  écrit  pour  le  bien  du  peu- 
ple ,  il  ne  devoit  pas  avoir  le  peuple  pour 
juge  :  la  profondeur  de  l'objet  étoit  une 
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fuite  de  Ton  importance  même.  Cependant 
les  traits  qui  étoienc  répandus  dans  l'ouvra- 
ge ,  &  qui  auroiect  été  déplacés  s'ils  n'é- 
toient  pas  nés  du  fond  du  fujet,  perfuade- 
rent  à  trop  de  perfonnes  qu'il  étoit  écrit 
pour  elles.  On  cherchoit  un  livre  agréable; 
&  on  ne  trouvoic  qu'un  livre  utile ,  dont  on 
ne  pouvoit  d'ailleurs  ,  fans  quelque  atten- 
tion, faiiir  l'enfemble  &  les  détails.  On 
traita  légèrement  l'efprit  des  loix;  le  titre 
même  fut  un  fujet  de  plaifanterie  ;  enfin, 
l'un  des  plus  beaux  monumens  littéraires 
qui  foient  fortis  de  notre  nation, fut  regar- 
dé d'abord  par  elle  avec  affez  d'indifïéren- 
ce,  11  fallut  que  les  véritables  juges  euflenc 
eu  lé  -.ems  de  lire  :  bientôt  ils  ramenèrent 
la  multitude  ,  toujours  prompte  à  changer 
d'avis.  La  partie  du  public  qui  enfeigne 
dicla  à  la  partie  qui  écoute  ce  qu'elle  de- 
voit  penfer  &  dire;&  le  fuffrage  des  hom- 
mes éclairés  ,  joint  aux  échos  qui  le  répé- 
tèrent,  ne  forma  plus  qu'une  voix  dans 
toute  l'Europe. 

Ce  fut  alors  que  les  ennemis  publics  & 
fecrets  des  lettres  &  de  la  philofophie(car 
elles  en  ont  de  ces  deux  efpeces)  réunirent 
leurs  traits  contre  l'ouvrage.  De-Ià ,  cette 
foule  de  brochures  qui  lui  furent  lancées 
de  toutes  parts,  &  que  nous  ne  tirerons  pas 
de  l'oubli  où  elles  font  déjà  plongées.  Si 
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leurs  auteurs  n'avoient  pris  de  bonnes  me- 
fures  pour  être  inconnus  à  la  poltérité ,  el- 
le croiroit  que  l'efprit  des  loix  a  été  écrit 
au  milieu  d'un  peuple  de  barbares. 

M.  de  Montefquieu  méprifa  fans  peine 
les  critiques  ténébreufes  de  ces  auteurs  fans 
talent,  qui ,  foit  par  une  jaloufie qu'ils n'ont 
pas  droit  d'avoir ,  foit  pour  fatisfaire  la  ma* 
lignite  du  public  qui  aime  la  fatyre  &  la 
méprife,  outragent  ce  qu'ils  ne  peuvent  at» 
teindre;  &  ,  plus  odieux  par  le  mal  qu'ils 
veulent  faire  que  redoutables  par  celui 
qu'ils  font ,  ne  réunifient  pas  même  dans 
un  genre  d'écrire  que  fa  facilité  &  fon  ob- 
jet rendent  également,  vil.  Il  metioit  les 
ouvrages  de  cette  efpece  fur  la  même  ligne 
que  ces  nouvelles  hebdomadaires  de  l'Eu- 
rope,  dont  les  éloges  font  fans  autorité  & 
les  traits  fans  effet,  que  des  lecteurs  oiOfs 
parcourent  fans  y  ajouter  foi ,  &  dans  les* 
quelles  les  fouverains  font  infultés  fans  le 
fçavoir,ou  fans  daigner  s'en  venger.  Il  ne 
fut  pas  aufli  indifférent  fur  les  principes 
d'irréligion  qu'on  l'accufa  d'avoir  femédans 
l'efprit  des  loix.  En  méprifant  de  pareils 
reproches  il  auroit  cru  les  mériter,  & 
l'importance  de  l'objet  lui  ferma  les  yeux 
fur  la  valeur  de  fes  adverfaires.  Ces  hom- 
mes également  dépourvus  de  zèle,  &  éga- 
lement empreffés  d'en  faire  paraître ,  éga- 
*  4  le  m  eut 


xxxij  Eloge 

lement  effrayés  de  la  lumière  que  les  let- 
tres répandent,  non  au  préjudice  de  la  re- 
ligion, mais  à  leur  défavancage  ,  avoient 
pris  différentes  formes  pour  lui  porter  at« 
teinte.  Les  uns,  par  un  ftratagéme  aufïï 
puéril  que  pufillanime  ,  s'étoient  écrits  à 
eux-mêmes;  les  autres,  après  l'avoir  dé- 
chiré fous  le  mafque  de  l'anonyme  ,  s'é- 
toient enfuite  déchirés  entr'eux  à  Ton  oc- 
casion. M.  de  Montefquieu  ,  quoique  ja- 
loux de  les  confondre,  ne  jugea  pas  à  pro- 
pos de  perdre  un  tems  précieux  à  les  com- 
battre les  uns  après  les  autres  :  il  fe  con- 
tenta de  faire  un  exemple  fur  celui  qui  s'é- 
toit  le  plus  llgnaîé  pa*r  fes  excès. 

C'étoit  l'auteur  d'une  feuille  anonyme 
&  périodique  ,  qui  croit  avoir  fuccédé  à 
Pafcal  ,  parce  qu'il  a  fuccédé  à  fes  opi- 
nions ;  panégyrifte  d'ouvrages  que  perfon- 
ne  ne  lit  ,  &  apologifte  de  miracles  que 
l'autorité  féculiere  a  fait  ceiïer  dès  qu'elle 
l'a  voulu  ;  qui  appelle  impiété  &  fcandare 
le  peu  d'intérêt  que  les  gens  de  lettres 
prennent  à  fes  querelles  ;  &  s'efl:  aliéné, 
par  une  adreffe  digne  de  lui  ,  la  partie  de 
la  nation  qu'il  avoit  le  plus  d'intérêt  de 
ménager.  Les  coups  de  ce  redoutable  a- 
thlete  furent  dignes  des  vues  qui  l'infpire- 
rent:  il  accufa  M.  de  Montefquieu  de  fpi- 
nofifme  &  de  déifme  (deux  imputations  in- 
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compatibles);  d'avoir  fuivi  Je  fyftême  de 
Pope  (  dont  il  n'y  avoit  pas  un  mot  dans 
l'ouvrage)  ;  d'avoir  cité  Plutarque  ,  qui 
n'eft  pas  un  auteur  chrétien  ;  de  n'avoir 
point  parlé  du  péché  originel  &  de  la  grâ- 
ce. 11  prétendit  enfin  que  l'efprit  des  loix 
étoit  une  production  de  la  conftitution  uni' 
genitus;  idée  qu'on  nous  foupçonnera  peut- 
être  de  prêter  par  dériiion  au  critique. 
Ceux  qui  ont  connu  M.  de  Montefquieu  , 
l'ouvrage  de  Clément  XI.  &  le  lien ,  peu- 
vent juger,  par  cette  accufation  ,  de  tou- 
tes les  autres. 

Le  malheur  de  cet  écrivain  dut  bien  le 
décourager:  il  vouloit  perdre  un  fage  par 
l'endroit  le  plus  fenfible  à  tout  citoyen,  il 
ne  fit  que  lui  procurer  une  nouvelle  gloire, 
comme  homme  de  lettres  :  la  défenfe  de  Vef* 
-prit  des  loix  parut.  Cet  ouvrage  ,  par  la 
modération,  la  vérité,  la  finefïé  de  plai- 
fanterie  qui  y  régnent,  doit  être  regardé 
comme  un  modèle  en  ce  genre.  M.  de 
Montefquieu  ,  chargé  par  Ton  adverfaire 
d'imputations  atroces ,  pouvoit  le  rendre 
odieux  fans  peine;  il  fit  mieux,  il  le  ren- 
dit ridicule.  S'il  faut  tenir  compte  à  l'ag« 
gre fleur  d'un  bien  qu'il  a  fait  fans  le' vou- 
loir, nous  lui  devons  une  éternelle  recon* 
noifiance  de  nous  avoir  procuré  ce  chef- 
d'œuvre.  Mais ,  ce  qui  ajoute  encore  au  mé- 
b  5  rite 
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rite  de  ce  morceau  précieux ,  c'efl  que  l'au- 
teur s'y  eft  peint  lui-même  fans  y  penfer: 
ceux  qui  Tout  connu  croient  l'entendre; 
&  la  poftérité  s'affurera  ,  en  lifant  fa  dé* 
fenfe,  que  fa  converfation  n'étoit  pas  infé- 
rieure à  Tes  écrits  ;  éloge  que  bien  peu  de 
grands  hommes  ont  mérité. 

Une  autre  circonftance  lui  allure  pleine- 
ment l'avantage  dans  cette  difpute.  Le  cri- 
tique ,  qui ,  pour  preuve  de  fon  attache- 
ment à  la  religion ,  en  déchire  les  minières , 
aceufoit  hautement  le  clergé  de  France  & 
fur-tout  la  faculté  de  théologie,  d'indiffé- 
rence pour  la  caufe  de  Dieu ,  en  ce  qu'ils 
ne  proferivoient  pas  autentiquement  un  li 
pernicieux  ouvrage.  La  faculté  étoit  en 
droit  de  méprifer  le  reproche  d'un  écrivain 
fans  aveu  :  mais  il  s'aghToit  de  la  religion  ; 
une  délicatefle  louable  lui  a  fait  prendre  le 
parti  d'examiner  l'efprit  des  loix.  Quoiqu'el- 
le s'en  occupe  depuis  pîufieurs  années, elle 
n'a  rien  prononcé  jufqu'ici;  &,  fût-il  échap- 
pé à  M.  de  Montefquieu  quelques  inadver- 
tances légères  ,  prefque  inévitables  dans 
-  une  carrière  fi  vafte,  l'attention  longue  & 
fcrupuleufe  qu'elles  auroient  demandée  de 
la  part  du  corps  le  plus  éclairé  de  l'églife, 
prouveroit  au-moins  combien  elles  feroienc 
excufables.  Mais  ce  corps,  plein  de  pru- 
dence, ne  précipitera  rien  dans  une  fi  im- 
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portante  matière,  11  connoît  les  bornes  de 
la  raifon  &  de  la  foi  ;  il  fçait  que  l'ouvrage 
d'un  homme  de  lettres  ne  doit  point  être 
examiné  comme   celui  d'un   théologien  ; 
que  les  mauvaifes  conféquences  auxquelles 
une  propofition  peut  donner  lieu  par  des 
interprétations  odieufes,  ne  rendent  poinc 
blâmable  la  propofition  en  elle-même; que 
d'ailleurs  nous  vivons  dans  un  fiecle  mal- 
heureux ;  où  les  intérêts  de  la  religion  ont 
befoin  d'être  ménagés;  &  qu'on  peut  lui 
nuire  auprès  des  (impies,  en  répandant  mai- 
à-propos  ,  fur  des  génies  du  premier  ordre  % 
le  foupçon  d'incrédulué;  qu'enfin,  malgré 
cette  accufation  injufte  ,  M.  de  Montef- 
quieu  fut  toujours  eflimé,  recherché  &  ac- 
cueilli par  tout  ce  que  l'églife  a  de  plus 
reipeclable  ôc  de  plus  grand.   Eût -il  con- 
fervé  auprès  des  gens  de  bien  la  confidéra- 
tion  dont  il  jouiiToit,  s'ils  PeuiTent  regardé 
comme  un  écrivain  dangereux  ? 

Pendant  que  des  infedles  le  tourmentoient 
dans  fon  propre  pays,  l'Angleterre  élevoic 
un  monument  à  fa  gloire.  En  1752 ,  M.  Daf- 
fier,  célèbre  par  les  médailles  qu'il  a  frap- 
pées à  l'honneur  de  plufieurs  hommes  illus- 
tres, vint  de  Londres  à  Paris  pour  frap- 
per la  tienne.  M.  de  la  Tour ,  cet  artifte 
fi  fupérieur  par  fon  talent,  &  fî  eftimable 
par  fon  défmtéreflement  &  l'élévation  de 
k  é  iba 
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fon  ame,  avoit  ardemment  defiré  de  don* 
ner  un  nouveau  luftre  à  fon  pinceau,  en 
tranfmettant  à  la  poftérité  le  portrait  de 
l'auteur  de  l'efprit  des  loix;  il  ne  vouloit 
que  la  fatisfattion  de  le  peindre;  &  il  mé- 
ritoit,  comme  Appelle,  que  cet  honneur 
lui  fût  réfervé:  mais  M.  de  Montefquieu, 
d'autant  plus  avare  du  tems  de  M.  de  la 
Tour  que  celui-ci  en  étoit  plus  prodigue, 
fe  refufa  conftamment  &  poliment  à  Tes 
preflTante 5  follicitations.  M.  Dafiïer  efluya 
d'abord  des  difficultés  femblables.  *  Cro- 
„  yez-vous  ,  dit -il  enfin  à  M.  de  Mon- 
„  tefquieu,  qu'il  n'y  ait  pas  autant  d'or- 
„  gueil  à  refufer  ma  propofition  ,  qu'à 
„  l'accepter  "?Défarmé  par  cette  plaifan- 
terie,  il  laifla  faire  à  M.  Dafller  tout  ce 
qu'il  voulut. 

L'auteur  de  l'eîprit.des  loix  jouilïbit  en- 
fin paifiblement  de  fa  gloire,  lorfqu'il  tom- 
ba malade  au  commencement  de  février.  Sa 
fan  té ,  naturellement  délicate ,  commençoit 
à  s'altérer  depuis  long-tems,par  l'effet  lent 
&  prefque  infaillible  des  études  profondes, 
par  les  chagrins  qu'on  avoit  cherché  à  lui 
ïufeiter  fur  fon  ouvrage ,  enfin  par  le  genre 
de  vie  qu'on  le  forçoit  de  mener  à  Paris,  & 
qu'il  fentoit  lui  être  funefte.  Mais  l'empref- 
feirent  avec  lequel  on  recherchoit  fa  fociété 
étoit  trop  vif,  pour  n'être  pas  quelquefois 
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indifcret  ;  on  vouloir,  fans  s'en  apperce- 
voir,  jouir  de  lui  aux  dépens  de  lui-même. 
A  peine  la  nouvelle  du  danger  où  il  étoit 
fe  fut -elle  répandue,  qu'elle  devint  l'ob- 
jet des  conventions  &  de  l'inquiétude  pu- 
blique. Sa  maifon  ne  défemplifîbit  point  de 
perfonnes  de  tout  rang  qui  venoient  s'in- 
former de  fon  état,  les  unes  par  un  inté- 
rêt véritable ,  les  autres  pour  s'en  donner 
l'apparence,  ou  pour  fuivre  la  foule.    Sa 
majefté ,  pénétrée  de  la  perte  que  fon  ro- 
yaume alloit  faire,  en  demanda  plufieurs 
fois  des  nouvelles;  témoignage  de  bonté 
&  de  juftice,  &  qui  n'honore  pas  moins  le 
monarque  que  le  fujet.    La  fin  de  M.  de 
Montefquieu  ne  fut  point  indigne  de  fa  vie. 
Accablé    de    douleurs    cruelles ,  éloigné 
d'une  famille  à  qui  il  étoit  cher ,  &  qui 
n'a  pas  eu  la  confolation  de  lui  fermer  les 
yeux,  entouré  de  quelques  amis ,  &  d'un 
plus  grand  nombre  de  fpeftateurs ,  il  con- 
ferva ,  jufqu'au  dernier  moment ,  la  paix 
&  l'égalité  de  fon  ame.  Enfin,  après  avoir 
fatisfait  avec  décence  à  tous  fes  devoirs, 
plein  de  confiance  en  l'être  éternel  auquel 
il  alloit  fe   rejoindre ,  il  mourut  avec  la 
tranquillité  d'un  homme  de  bien ,  qui  n'a- 
voit  jamais  confacré  fes  talens  qu'à  l'avan* 
tage  de  la  vertu  &  de  l'humanité.  La  Fran- 
ce &  l'Europe  le  perdirent  le  10  février 
b  7  *755> 
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I7jj  ,  à  l'âge  de  foixante-ûx  ans  révolus. 
Toutes  tes  nouvelles  publiques  ont  an- 
noncé cet  événement  comme  uue  calami- 
té. On  pourroit  appliquer  à  M.  de  Monte!* 
quieu  ce  qui  a  été  dit  autrefois  d'un  illuf- 
tre  Romain;  que  perfonne,  en  apprenant 
fa  mort,  n'en  témoigna  de  joie;  que  per- 
fonne même  ne  l'oublia  dès  qu'il  ne  fut 
plus.  Les  étrangers  s'emprefferent  de  faire 
éclater  leurs  regrets  ;  &  milord  Chefler- 
field  ,  qu'il  fuffit  de  nommer  ,  fit  impri- 
mer, dans  un  des  papiers  publics  de  Lon- 
dres, un  article  en  fon  honneur,  article 
digne  de  l'un  &  de  l'autre;  c'eft  le  por- 
trait d'Anaxagore,  tracé  par  Périclès  (c). 
L'académie  royale  des  fciences  &  des  belles 
lettres  de  PruiTe ,  quoiqu'on  n'y  foit  point 
dans  l'ufage  de  prononcer  l'éloge  des  ailb- 
ciés  étrangers ,  a  cru  devoir  lui  faire  cet 

hon- 

(  c)  Voici  cet  éloge  en  Anglois,  tel  qu'on  le  lit  dans  la 

gazette  appeîlée  evening-pofi ,  ou  poJ?e  du  foir  : 

On  the  joth  of  thls  month,  dietl  at  Paris ,  univerfally  and. 
fmcerely  regretted ,  Charles  Secondât,  baron  of  Montefauien  , 
and  prefdent  a  mortier  of  the  parliament  ofBourdeanx,  Hit 
virtnes  did  honour  to  httman  nature ,  his  vorîùngs  juftice,  A. 
fviend  to  mankind ,  he  afferted  theïr  undnttbted  and  inalié- 
nable ri^hts  veith  freedom,  even  in  hi's  own  country,  vokofc 
préjudices  in  mat  t  ers  of  religion  and  governement  (  il  faut  fe 
reff  avenir  que  c'eft  un  Anglois  qui  parîe)  he  had  long  ta- 
mented ,  and  endeaxonred  (not  voithout  fome  fuccejf.)  to  re» 
move,  He  voel  knew ,  and  jujîly  admire d  the  happj  cohjîitu- 
tion  of  this  country  ,  ivhere  fix'd  and  knoton  laves  ecjually 
rejirain  monarchy  from  tyranny  and  liberty  from  licentiottf- 
neff.  His -Works  rvill  illnjirate  his  name ,  and  furvive  hint 
as  long  as  right  reafvn,  moral  obligation,  and  the  truc fyirit 
tf  Uvds  ,  Jhall  be  underj'ood,  reftefled  and  mùntained. 

C  tsi- 
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honneur,  qu'elle  n'a  fait  encore  qu'à  l'il- 
lufte  Jean  Bernoulli.  M.  de  Maupertuis  t 
tout  malade  qu'il  étoit,  a  rendu  lui-même 
à  fon  ami  ce  dernier  devoir ,  &  n'a  voulu 
fe  repofer  fur  perfonne  d'un  foin  fi  cher  & 
fi  trifte.  A  tant  de  fuffrages  éclatans  en 
faveur  de  M.  de  Montefquieu,  nous  cro- 
yons pouvoir  joindre,  fans  indiferétion, 
les  éloges  que  lui  a  donnés  en  préfence  de 
l'un  de  nous ,  le  monarque  même  auquel 
cette  académie  célèbre  doit  fon  luftre,  prin- 
ce fait  pour  fentir  les  pertes  de  la  philofo- 
phie ,  &  pour  l'en  confoler. 

Le  17  février,  l'académie  Françoife  lui 
fit,  félon  l'ufage,  un  fervice  folemnel  , 
auquel  ,  malgré  la  rigueur  de  la  faifon  , 
prefque  tous  les  gens  de  lettres  de  ce  Corps, 
qui  n'étoient  point  abfens  de  Paris ,  fe  fi- 
rent un  devoir  d'affilier.    On  auroit  dû  , 

dans 

C'est-à-dike, 

Le  10  de  février,  eft  mort  à  Paris,  univerfellement  8c 
éncèrement  regreté,  Charles  de  Secondât,  baron  de  Mon- 
tesquieu ,  préfident  à  mortier  au  Parlement  de  Bordeaux, 
Ses  vertus  ont  fait  honneur  à  la  nature  humaine  ;  Ces  écrits 
lui  ont  rendu  &  fait  rendre  juftice.  Ami  de  l'humanité,  il 
en  foutint  avec  force  &  avec  vérité  les  droits  indubitables 

&    inaliénables Il  connoiifoit  parfaitement  bien,  8c 

admiroit  avec  juftice,  l'heureux  gouvernement  de  ce  pays, 
dont  les  loix ,  fixes  &  connues  ,  font  un  frein  contre  la 
monarchie  qui  tendroit  à  1a  tyrannie,  &  contre  la  liberté" 
qui  dégénéreroic  en  licence.  Ses  ouvrages  rendront  Cou 
nom  célebrej&  lui  furvivront  aufli  long-terns  que  la  droi- 
te raifon ,  les  obligations  morales ,  &:  le  vrai  efbrit  dei 
Uix,  feront  entendus,  refpe&és  &  confervés. 
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dans  cette  trifte  cérémonie,  placer  1'efpric 
des  loix  fur  Ton  cercueil,  comme  on  ex> 
pofa  autrefois ,  vis-à-vis  le  cercueil  de  Ra- 
phaël ,  fon  dernier  tableau  de  la  transfigura- 
tion. Cet  appareil  fimple  à  touchant  eût  été 
une  belle  oraifon  funèbre. 

jufqu'ici  nous  n'avons  conîîdéré  mon- 
fieur  de  Montefquieu  que  comme  écrivain 
&  philofophe  :  ce  feroit  lui  dérober  la  moitié 
de  fa  gloire,  que  de  pafTcr  fous  filence  les 
agrémens  &  les  qualités  péronnelles. 

Il  étoit,  dans  le  commerce,  d'une  dou- 
ceur &  d'un  gaieté  toujours  égales.  Sa  con- 
vention étoic  légère,  agréable,  &  inftruc- 
tive ,  par  le  grand  nombre  d'hommes  &  de 
peuples  qu'il  avoit  connus.  Elle  étoit  cou- 
pée, comme  fon  flyle,  pleine  de  fel  &  de 
faillies, fans  amertume  &  fans  fatyre.  Per- 
fonne  ne  racontoit  plus  vivement ,  plus 
promptement,  avec  plus  de  grâce  &  moins 
d'appréc.  Il  fçavoitqucla  fin  d'une  hiftoire 
plaifante  en  efl  toujours  le  but;  il  fe  hâtoit 
donc  d'y  arriver,  &  produifoit  l'effet  fans 
l'avoir  promis. 

Ses  fréquentes  diffractions  ne  le  rendoient 

que 

(d)  L'auteur  de  la  feuille  anonyme  &  périodique  ,  dont 
nous  avons  parle7  ci.  deffur  prétend  trouver  une  contradic- 
tion manifefte,  entre  ce  que  nous  difons  ici  &  ce  que  nous 
avons  dit  un  peu  plus  haut,  que  la  famé  de  M.  de  Montes- 
quieu s'étoit  iutérée  par  l'effet  Le  NT  «Se  prt'fnnc  infmttl- 
ble  des  études  proft  ndes.  Mais  pourquoi .  en  rapprochant  les 
deux  endroits,  a  -  c  -  il  fupprimé  les  mots,  lent  &  prefaue 
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que  plus  aimable;  il  en  fortoic  toujours  par 
quelque  traie  inattendu  ,  qui  réveillait  la 
converfation  Ianguiffante  :  d'ailleurs,  elles 
n'étoient  jamais,  ni  jodees,  ni  choquantes, 
ni  importunes.  Le  feu  de  Ton  efprit  lesfai- 
foit  naître  ,  mais  il  n'y  tomboic  jamais  au 
milieu  d'un  entretien  intéreffantouférieux: 
le  defir  de  plaire  à  ceux  avec  quiilfetrou- 
voit,  le  rendoit  alors  à  eux  fans  affectation 
&  fans  effort. 

Les  agrémens  de  Ton  commerce  tenoit» 
non  feulement  à  fon  caractère  &  à  fon  ef- 
prit, mais  à  l'efpeee  de  régime  qu'il  obfer- 
voit  dans  l'étude.  Quoique  capable  d'une 
méditation  profonde  &  foutenue,il  n'épui- 
foit  jamais  fes  forces;  il  quittoit  toujours 
le  travail,  avant  que  d'enrefTentir  la  moin- 
dre imprelîion  de  fatigue  (d). 

Il  étoit  fenfible  à  la  gloire  ,  mais  il  ne 
vouloit  y  parvenir  qu'en  la  méritant.  Ja- 
mais il  n'a  cherché  à  augmenter  la  fienne 
par  ces  manœuvres  fourdes ,  par  ces  voies 
obfcures  &  honteufes,  qui  deshonorent  la 

per- 

infailllble  ,  qu'il  avoit  fous  les  yeux  ?  C'eft  évidemment 
parce  qu'il  a  fenci  qu'un  effet  lenr  n'eft  pas  moins  réel, 
pour  n'être  pas  reffenti  fur  le  champ;  Scque,  par  confe'- 
quent,  ces  mots  de'truifoien:  l'apparence  de  la  contradic- 
tion qu'on  prétendoit  faire  remarquer.  Telle  eft  la  bonne 
foi  de  cet  auteur  dans  des  bagatelles, &  à  plus  forte  raifon 
dans  des  matières  plus  fe'rieufes,  Note  tirée  de  l'avertljft- 
ment  dit  fîxicme  volume  de  l'encyclopédie. 
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perfonne  ,  fans  ajouter  au  nom  de  l'auteur. 

Digne  de  toutes  les  diftinftions  &  de 
toutes  les  récompenfes ,  il  ne  demandoit 
rien  ,  &  ne  s'étonnoit  point  d'être  oublié: 
mais  il  a  ofé,  même  dans  des  circonftances 
délicates  ,  protéger  à  la  cour  des  hommes 
de  lettres  perfécutés,  célèbres  &  malheu- 
reux:, &  leur  a  obtenu  des  grâces. 

Quoiqu'il  vécût  avec  les  grands ,  foit  par 
nécefîlcé  ,  foit  par  convenance  ,  foit  par 
goût  ,  leur  fociété  n'étoit  pas  nécefiaire  à 
Ton  bonheur.  Il  fuyoit ,  dès  qu'il  le  pouvoit , 
à  fa  terre  ;  il  y  retrouvoît  ,  avec  joie  ,  fa 
philofophie,  Tes  livres,  5c  le  repos.  Entouré 
des  gens  de  la  campagne  dans  Tes  heures 
de  loifir,  après  avoir  étudié  l'homme  dans 
le  commerce  du  monde  &  dans  l'hiftoire 
des  nations,  il  i'écudioit  encore  dans  ces 
âmes  fimples  que  la  Nature  feule  a  inftrui- 
tes ,  &  il  y  trouvoit  à  apprendre  :  il  con- 
vertit gaiement  avec  eux  ;  il  leur  cher- 
choit  de  l'efprit,  comme  Socrate;  il  paroi f« 
foit  fe  plaire  autant  dans  leur  entretien^ 
que  dans  les  fociétés  les  plus  brillantes, 
fur-tout  quand  il  terminoit  leurs  différends, 
&  foulageoit  leurs  peines  par  fes  bien- 
faits. 

Rien  n'honore  plus  fa  mémoire  que  l'é- 
conomie avec  laquelle  il  vivoit,  &  qu'on 
a  ofé  trouver  exceffive  ,  dans  un  monde 

avare 
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avare  &  faftueux  ,  peu  fait  pour  en  péné- 
trer les  motifs  ,  &  encore  moins  pour  les 
fentir.  Bienfaifant,  &  par  conféquent  juf- 
te  ,  monfieur  de  Montefquieu  ne  vouloit 
rien  prendre  fur  fa  famille,  ni  des  fecours 
qu'il  donnoit  aux  malheureux ,  ni  des  dé* 
penfes  considérables  auxquelles  fes  longs 
voyages  ,  la  foiblefTe  de  fa  vue  ,  &  l'im- 
preflîon  de  fes  ouvrages,  l'avoient  obligé. 
Il  a  tranfmis  à  fes  enfans,  fans  diminution 
ni  augmentation  ,  l'héritage  qu'il  avoit  re- 
çu de  fes  pères  ;  il  n'y  a  rien  ajouté  que 
la  gloire  de  fon  nom  &  l'exemple  de  fa 
vie.  11  avoit  époufé  en  1715  ,  demoiielle 
Jeanne  de  Lartigue,  fille  de  Pierre  de  Lar- 
tigue  ,  lieutenant-colonel  au  régiment  de 
Maulévrieriii  en  a  eu  deux  filles  &  un  fils, 
qui  ,  par  fon  caractère ,  fes  mœurs  &  fes 
ouvrages ,  s'efl:  montré  digne  d'un  tel  père. 

Ceux  qui  aiment  la  vérité  &  la  patrie  ne 
feront  pas  fâchés  de  trouver  ici  quelques- 
unes  de  fes  maximes:  il  penfoit, 

Que  chaque  portion  de  l'état  doit  être 
également  foumife  aux  loix  ;  mais  que  les 
privilèges  de  chaque  portion  de  l'état  doi- 
vent être  refpedés  ,  lorfque  leurs  effets 
n'ont  rien  de  contraire  au  droit  naturel, 
qui  oblige  tous  les  citoyens  à  concourir 
également  au  bien  public  :  que  la  pofTes- 
ûon  ancienne  étoit ,  en  ce  genre  ,  le  pre- 

ffiiec 
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rnier  des  titres  ,  &  le  plus  inviolable  des 
droits,  qu'il  étoit  toujours  injufte,  &  quel- 
quefois dangereux  de  vouloir  ébranler: 

Que  les  magistrats ,  dans  quelque  cir- 
conllance  ,  &  pour  quelque  grand  intérêt 
de  Corps  que  ce  puifle  être ,  ne  doivent  ja- 
mais être  que  magiûrats,  fans  parti  &  fans 
paillon  ,  comme  les  loix,  qui  abfolvent  & 
puniflent  fans  aimer  ni  haïr. 

II  difqit,  enfin,  à  i'oceafion  des  difputes 
eccléfiaftiques  qui  onc  tant  occupé  les  em- 
pereurs &  les  chrétiens  grecs  ,  que  les 
querelles  théologiques  ,  lorfqu'elles  ces- 
fent  d'être  renfermées  dans  les  écoles, 
deshonorent  infailliblement  une  nationaux 
yeux  des  autres  :  en  effet ,  le  mépris  mê- 
me des  fages  pour  ces  querelles  ne  la  jus- 
tifie pas  ;  parce  que  les  fages  faifant  par- 
tout le  moins  de  bruit  &  le  plus  petit  nom* 
bre  ,  ce  n'eft  jamais  fur  eux  qu'une  nation 
eft  jugée. 

L'importance  des  ouvrages  dont  nous 
avons  eu  à  parler  dans  cet  éloge ,  nous  en 
a  fait  palfer  fous  filence  de  moins  confidi- 
rables,  qui  fervoient  à  l'auteur  comme  de 
délaflement,  &  qui  auroient  fuffi  pour  Té- 
loge  d'un  autre.  Le  plus  remarquable  e(t 
le  temple  de  Gnide  ,  qui  fuivit  d'aiïez  près 
les  lettres  perfanes.  M.  de  Montefquieu, 
après  avoir  été ,  dans  celles-ci  ,  Horace , 

Théo- 
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Théophrafte  &  Lucien,  fut  Ovide  &  Ana- 
créon  dans  ce  nouvel  eiïai.     Ce  n'eft  plus 
•l'amour  defpotique  de  l'orient  qu'il  fepro- 
pofe  de  peindre  ;  c'eft  la  délicatcflè  &  là 
naïveté  de  l'amour  paftoral ,  tel  qu'il  eft 
dans  une  ame  neuve  que  le  commerce  des 
hommes  n'a  point  encore  corrompue.  L'au- 
teur ,  craignant  peut-être  qu'un  tableau  fi 
étranger  à  nos  mœurs ,  ne  parût  trop  lan- 
guifîant  &  trop  uniforme ,  a  cherché  à  l'a- 
nimer par  les  peintures  les  plus  riantes.    Il 
tranfporte  le  lecteur  dans  des  lieux  enchan- 
tés, dont,  à  la  vérité, le  fpe&acle  intérefTe 
peu  l'amant  heureux,  mais  dont  la  deferip- 
tion  flatte  encore  Piraagination  ,  quand  les 
defirs  font  fatisfaks.  Emporté  par  fonfujet, 
il  a  répandu ,  dans  fa  profe ,  ce  ftyle  animé, 
figuré  &  poétique,  dont  le  roman  tieTélé- 
maque  a  fourni  parmi  nous  le  premier  mo- 
dèle. Nous  ignorons  pourquoi  quelques  cen- 
feurs  du  temple  de  Gnide  ont  dit,  à  cette 
occasion  ,   qu'il  auroit  eu  befoin  d'être  en 
vers.  Le  ftyle  poétique, (ion entend, com- 
me on  le  doit,  par  ce  mot,  un  ftyle  plein 
de  chaleur  &  d'images  ,   n'a  pas  befoin, 
pour  être  agréable,  de  la  marche  unifor- 
me &  cadencée  de  la  verfiflcation  :  mais, 
fi  on  ne  fait  confifter  ce  ftyle  que  dans  une 
didtion   chargée  d'épithetes  oifives ,   dans 
les  peintures  froides  &  triviales  des  aîles 
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&  du  carquois  de  l'amour,  &  de femblables 
objets ,  la  vérification  n'ajoutera  prefqu'au- 
cun  mérite  à  ces  ornemensufés:  on  y  cher- 
chera toujours  en  vain  l'ame  &la  vie.  Quoi- 
qu'il en  (bit, le  temple  de  Gnide  étant  une 
efpece  de  poème  en  profe ,  c'eft  à  nos  écri- 
vains les  plus  célèbres  en  ce  genre  à  fixer 
le  rang  qu'il  doit  occuper  :  il  mérite  de 
pareils  juges.  Nous  croyons  ,  du  -  moins , 
que  les  peintures  de  cet  ouvrage  foutien- 
droient  avec  fuccès  une  des  principales  é- 
preuves  des  deferiptions  poétiques ,  celle 
de  les  repréfenter  fur  la  toile.  Mais  ce  qu'on 
doit  fur-tout  remarquer  dans  le  temple  de 
Gnide,  c'eft  qu'Anacréon  même  y  efl  tou- 
jours obfervateur  &  philofophe.  Dans  le 
quatrième  chant,  il  paroît  décrire  les  mœurs 
des  Sibarites  ;  &  on  s'apperçoit  aifément 
que  ces  mœurs  font  les  nôtres.  La  préface 
porte  fur-tout  l'empreinte  de  l'auteur  des 
lettres  perfanes.  En  présentant  le  temple 
de  Gnide  comme  la  traduction  d'un  manu» 
ferit  grec$plaifanterie  défigurée  depuis  par 
tant  de  mauvais  copiftes ,  il  en  prend  oc- 
cafion  de  peindre,  d'un  trait  de  plume, 
l'ineptie  des  critiques  ,  &  le  pédantifme 
des  traducteurs  ,  &  finit  par  ces  paroles 
dignes  d'être  rapportées:  „  Si  les  gens  gra- 
„  ves  defiroient  de  moi  quelque  ouvrage 
,,  moins  frivole  ,  je  fuis   en  état  de  les 

fa- 
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*  fatisfaire.  Il  y  a  trente  ans  que  je  tra- 
„  vaille  à  un  livre  de  douze  pages ,  qui 
„  doit  contenir  tout  ce  que  nous  fçavons 
„  fur  la  métaphyfique  ,  la  politique  &  la 
,,  morale,  &  tout  ce  que  de  très -grands 
„  auteurs  ont  oublié  dans  les  volumes  qu'ils 
,,  ont  donnés  fur  ces  fciences-là  ". 

Nous  regardons   comme  une  des  plus 
honorables  récompenfes  de  notre  travail, 
l'intérêt  particulier  que  M.  deMontefquieu 
prenoit  à  l'encyclopédie  ,  dont  toutes  les 
reiTources  ont  été  jufqu'à  préfcnt  dans  le 
courage  &  l'émulation  de  Tes  auteurs.  Tous 
les  gens  de  lettres ,  félon  lui ,  dévoient  s'era- 
preiTer  de  concourir  à  l'exécution  de  cette 
entreprife  utile.    Il  en  a  donné  l'exemple, 
avec  M.  de  Voltaire  ,  &  plufieurs  autres 
écrivains  célèbres.   Peut-être  les  traverfes 
que   cet  ouvrage  a  eïïuyées  ,   &  qui  lui 
rappelloient  les  Tiennes  propres,  l'intéref- 
foient- elles  en  notre  faveur.    Peut-être 
étoit-il  fenfible  ,  fans  s'en  appercevoir  ,  à 
la  juftice  que  nous  avons  ofé  lui  rendre 
dans  le  premier  volume  de  l'encyclopédie, 
lorfque  perfonne  n'ofoit  encore  élever  fa 
voix  pour  le  défendre.  Il  nousdeflinoitun. 
article  fur  le  goût  ,  qui  a  été  trouvé  impar- 
fait dans  fes  papiers  :  nous  le  donnerons 
en  cet  état  au  public  ,  &  nous  le  traite- 
rons avec  le  même  refpecT:  que  l'antiquité 

té- 
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témoigna  autrefois  pour  les  dernières  paro- 
les de  Séneque.  La  mort  l'a  empêché  d'é- 
tendre plus  loin  fes  bienfaits  à  notre  égard; 
&,  en  joignant  nos  propres  regrets  à  ceux 
de  l'Europe  entière, nous  pourrions  écrire 
fur  fon  tombeau  : 

Finis  vit*  ejtts  nobîs  Incluafus ,  Tj4TRT<j£,  trîfiis  ,  tx- 
trancîs  etiàm  ignotifique  non  fine  cura  fuît, 

Tacit.  in  Agricol,  c.  43. 
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ANALYSE 

D  E 

L'ESPRIT  DES  LOIX, 

Par  M.  d'Alembert, 
pour  fervir  de  fuite  à  F  éloge  de  Monjîeur 

de  Montesquieu. 

a  plupart  des  gens  de  lettres  qui  ont 
■*-'  parlé  de  Yefprit  des  loix  >  s'étant  plus 
attachés  à  le  critiquer,  qu'à  en  donner  une 
idée  jufte  ,  nous  allons  tâcher  de  fuppléer 
à  ce  qu'ils  auraient  dû  faire  ,  &  d'en  dé* 
velopper  le  plan  ,  le  caractère  &  l'objet» 
Ceux  qui  en  trouveront  l'analyfe  trop  lon- 
gue ,  jugeront  peut-être,  après  l'avoir  lue» 
qu'il  n'y  avoit  que  ce  feul  moyen  de  bien 
faire  faifir  la  méthode  de  l'auteur.  On  doit 
fe  fouvenir  ,  d'ailleurs  ,  que  l'hiftoire  des 
écrivains  célèbres  n'eft  que  celle  de  leurs 
penfées  &  de  leurs  travaux  ;  &  que  cette 
partie  de  leur  éloge  en  eft  la  plus  eiïen- 
tielle  &  la  plus  utile. 

Les  hommes,  dans  l'état  de  nature,  abs- 
traction faite  de  toute  religion  ,  ne  con- 
noiflant,  dans  les  différends  qu'ils  peuvent 

Tome  L  c  avoir* 
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avoir  ,  d'autre  loi  que  celle  des  animaux", 
le  droit  du  plus  fort  /oh  doit  regarder  ré- 
tabliflement  des  fociétés  comme  une  efpe- 
ce  de  traité  contre  ce  droit  injufte  ;  traité 
deftiné  à  établir,  entre  les  différentes  par- 
ties du  genre  humain,  une  forte  de  balan- 
ce. Mais  il  en  eft  de  l'équilibre  moral  com- 
me du  phyfique;  il  eft  rare  qu'il  foit  par- 
fait &  durable  ,  &  les  traités  du  genre  hu- 
main font ,  comme  les  traités  entre  nos  prin- 
ces 3  une  femence  continuelle  de  divifions. 
L'intérêt, le  befoin  &  le  plaifir  ont  rappro- 
ché les  hommes.  Mais  ces  mêmes  motifs 
les  pouffent  fans  ceffe  à  vouloir  des  avan- 
tages de  la  fociété  fans  en  porter  les  char- 
ges ;  &  c'eft  en  ce  fens  qu'on  peut  dire, 
avec  l'auteur,  que  les  hommes,  dès  qu'ils 
font  en  fociété  ,  font  en  état  de  guerre. 
Car  la  guerre  fuppofe  ,  dans  ceux  qui  fe 
la  font ,  flnon  l'égalité  de  force ,  au  moins 
l'opinion  de  cette  égalité  ;  d'où  naît  le  de- 
fir  &  l'efpoir  mutuel  de  fe  vaincre  :  or, 
dans  l'état  de  fociété  ,  Il  la  balance  n'efl 
jamais  parfaite  entre  les  hommes ,  elle  n'eft 
pas  non  plus  trop  inégale.  Au  contraire: 
ou  ils  n'auroient  rien  à  fe  difputer  dans 
rétat  de  nature;  ou,  fi  la  néceflité  les  y 
obligeoit ,  on  ne  verroit  que  la  foiblefle 
fuyant  devant  la  force ,  des  oppreiïions  fans 
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combat  ,  &  des  opprimés  fans  réfiftance. 

Voilà  donc  les  hommes  réunis  &  armés 
tout-à-la-fois ,  s'embraffant  d'un  côté  ,  fi 
on  peut  parler  ainû*  ,  &  cherchant  de  l'au- 
tre à  fe  bleffer  mutuellement.  Les  loix  font 
le  lien  ,  plus  ou  moins  efficace  ,  deftiné  à 
fufpendre  ou  à  retenir  leurs  coups.  Mais 
l'étendue  prodigieufe  du  globe  que  nous  ha- 
bitons ,  la  nature  différente  des  régions  de 
la  terre  &  des  peuples  qui  la  couvrent ,  ne 
permettant  pas  que  tous  les  hommes  vi- 
vent fous  un  feul  &  même  gouvernement, 
le  genre  humain  a  dû  fe  partager  en  un 
certain  nombre  d'&tats  ,  diftingués  par  la 
différence  des  loix  auxquelles  ils  obéilfenu 
Un  feul  gouvernement  n'auroit  fait ,  du 
genre  humain  ,  qu'un  corps  exténué  & 
languiffant ,  étendu  fans  vigueur  fur  la  fur- 
face  de  la  terre:  lesdifférens  Ktats  font  au-* 
tant  de  corps  agiles  &  robuftes,  qui,  en  fe 
donnant  la  main  les  uns  aux  autres  ,  n'en 
forment  qu'un ,  &  dont  l'aclion  réciproque 
entretient  par-touc  le  mouvement  &  la  vie. 

On  peut  diflinguer  trois  fortes  de  gou- 
vernerons ;  le  républicain ,  le  monarchi- 
que., le  defporique.  Dans  le  républicain, 
le  peuple  en  corps  a  la  fouveraine  puifiTan- 
ce.  Dans  le  monarchique,  un  feul  gouver- 
ne par  des  loix  fondamentales.  Dans  le  doC- 
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potique,  on  ne  connoît  d'autre  loi  que  la 
volonté  du  maître,  ou  plutôt  du  tyran.  Ce 
n'eft  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  dans  l'univers 
que  ces  trois  efpeces  d'Etats;  cen'eflpasà 
dire  même  qu'il  y  ait  des  Etats  qui  appar- 
tiennent uniquement  &  rigoureufement  à 
quelqu'une  de  ces  formes; la  plupart  font, 
pour  ainfi  dire  ,  mi  -  partis  ou  nuancés  les 
uns  des  autres.  Ici,  la  monarchie  incline-au 
defpotifme  ;  là,  le  gouvernement  monar- 
chique eft  combiné  avec  le  républicain; 
ailleurs ,  ce  n'eft  pas  le  peuple  entier,  c'efl 
feulement  une  partie  du  peuple  qui  fait  les 
loix.  Mais  la  divifîon  précédente  n'en  eft 
pas  moins  exacte  &  moins  jufte.  Les  trois 
efpeces  de  gouvernement  qu'elle  renfer- 
me ,  font  tellement  diftinguées ,  qu'elles 
n'ont  proprement  rien  de  commun  ;  & , 
d'ailleurs,  tous  les  Etats  que  nous  connoif- 
fbns  participent  de  l'un  &  de  l'autre.  Il 
étoit  donc  nécefTaire  de  former  ,  de  ces 
trois  efpeces  ,  des  clafTes  particulières  ,  & 
de  s'appliquer  à  déterminer  les  loix  qui 
leur  font  propres.  Il  fera  facile  enfuite  de 
modifier  ces  loix  dans  l'application  à  quel- 
que gouvernement  que  ce  foit,  félon  qu'il 
appartiendra  plus  ou  moins  à  ces  différen- 
tes formes. 
Dans  les  divers  Etats ,  les  loix  doivent 
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être  relatives  à  leur  nature  ,  c'e(t-à-dire , 
à  ce  qui  les  conftitue  ;  &  à  leur  principe  , 
c'eft-à-dire,  à  ce  qui  les  foutient  &  les  faic 
agir:  diftindtion  importante,  la  clef  d'une 
infinité  de  loix  ,  &  dont  l'auteur  tire  bien 
des  conféquences. 

Les  principales  loix  relatives  à  la  natu* 
re  de  la  démocratie  font  que  le  peuple  y 
foit,  à  certains  égards  ,  le  monarque  ;  h 
d'autres,  le  fujet; qu'il  élife  &  juge  (es  ma- 
gistrats; &  que  les  magiftrats,  en  certaines 
occasions ,  décident.  La  nature  de  la  mo- 
narchie demande  qu'il  y  ait }  entre  le  mo- 
narque &  le  peuple ,  beaucoup  de  pouvoirs 
&  de  rangs  intermédiaires  ,  &  un  corps 
dépofitaire  des  loix ,  médiateur  entre  les 
fujets  &  le  prince.  La  nature  du  defpotifme 
exige  que  le  tyran  exerce  Ton  autorité ,  ou 
par  lui  feul ,  ou  par  un  feul  qui  le  repréfente. 

Quant  au  principe  des  trois  gouverne- 
mens ,  celui  de  la  démocratie  eft  l'amour  de 
la  république  ,  c'eft-à-dire  ,  de  l'égalité: 
dans  les  monarchies ,  oL  un  feul  eft  le  dif- 
penfateur  des  diftinftions  &  des  récom- 
penfes  ,  &  où  l'on  accoutume  à  confon- 
dre l'Etat  avec  ce  feul  homme  ,  le  princi- 
pe eft  l'honneur  ,  c'eft-à-dire  ,  l'ambition 
&  l'amour  de  l'eftime  :  fous  le  defpotif- 
me enfin,  c'eft  la  crainte.  Plus  ces  princi- 
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pes  font  en  vigueur, plus  le  gouvernement 
eft  fiable  ;  plus  ils  s'altèrent  &  fe  corrom- 
pent, plus  il  incline  à  fa  deftruction.  Quand 
l'auteur  parle  de  l'égalité  dans  les  démo- 
craties ,  il  n'entend  pas  une  égalité  extrê* 
me ,  abfolue  ,  &  par  conféquent  chiméri- 
que :  il  entend  cet  heureux  équilibre  qui 
rend  tous  les  citoyens  également  fournis  aux 
loix,  &  également  intérellés  à  les  obferver. 

Dans  chaque  gouvernement,  les  loix  de 
l'éducation  doivent  être  relatives  au  prin- 
cipe. On  entend  ici,  par  éducation ,  celle 
qu'on  reçoit  en  entrant  dans  le  monde;  & 
non  celle  des  parens  &  des  maîtres ,  qui 
fouvent  y  eft  contraire  ,  fur-tout  dans  cer- 
tains Etats.  Dans  les  monarchies ,  l'éduca- 
tion doit  avoir  pour  objet  l'urbanité  &  les 
égards  réciproques  ;  dans  les  Etats  defpo- 
tiques  ,  la  terreur  &  l'aviliiTement  des  ef- 
prits  :  dans  les  républiques  ,  on  a  befoin 
de  toute  la  puiflance  de  l'éducation;  elle 
doit  infpirer  un  fentiment  noble  ,  mais 
pénible,  le  renoncement  à  foi-même,  d'où 
naît  l'amour  de  la  patrie. 

Les  loix  que  le  légiflateur  donne  doi- 
vent être  conformes  au  principe  de  chaque 
gouvernement;  dans  la  république ,  entre- 
tenir l'égalité  &  la  frugalité  ;  dans  la  mo- 
narchie foutenir  la  noblefle  ,  fans  écrafer 
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le  peuple;  fous  le  gouvernement  defpoti- 
que ,  tenir  également  tous  les  états  dans  le 
filence.  On  ne  doit  point  acculer  M.  de 
Montefquieu  d'avoir  ici  tracé  aux  fouve- 
rains  les  principes  du  pouvoir  arbitraire, 
dont  le  nom  feul  eft  fi  odieux  aux  princes 
juftes,  &,  à  plus  forte  raifon,  au  citoyen 
fage  &  vertueux.  C'eit  travailler  à  l'anéan- 
tir, que  de  montrer  ce  qu'il  faut  faire  pour 
le  conferver;  la  perfection  de  ce  gouver- 
nement en  eft  la  ruine  ;&  le  code  exact  de 
la  tyrannie,  tel  que  l'auteur  le  donne,  eft 
en  même  tems  la  fatire  &  le  fîeau  le  plus 
redoutable -des  tyrans.  A  l'égard  des  autres 
gouvernemens ,  ils  ont  chacun  leurs  avan* 
tages  :  le  républicain  eft  plus  propre  aux 
petits  Etats ,  le  monarchique  aux  grands  ;  le 
républicain  plus  fujet  aux  excès,  le  monar- 
chique aux  abus  ;  le  républicain  apporte 
plus  de  maturité  dans  l'exécution  des  loix, 
le  monarchique  plus  de  promptitude. 

La  différence  des  principes  des  trois 
gouvernemens  doit  en  produire  dans  le 
nombre  &  l'objet  des  loix  ,  dans  la  forme 
des  jugemens  a  la  nature  des  peines.  Lu 
conftitution  des  monarchies  étant  invaria- 
ble &  fondamentale,  exige  plus  de  loix  ci- 
viles  &  de  tribunaux ,  afin  que  la  juftîce 
foit  rendue  d'une  manière  plus  uniforme  6c 
c  4  moins 
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moins  arbitraire.  Dans  les  Etats  modérés, 
foin  monarchies,  foie  républiques,  on  ne 
fçauroit  apporter  trop  de  formalités  aux 
loix  criminelles.  Les  peines  doivent  non 
feulement  être  en  proportion  avec  le  cri- 
me, mais  encore  les  plus  douces  qu'il  eft 
poffible,  fur-tout  dans  la  démocratie  .-l'opi- 
nion attachée  aux  peines  fera  fouvent  plus 
d'effet  que  leur  grandeur  même.  Dans  les 
républiques,  il  faut  juger  félon  la  loi ,  par- 
ce qu'aucun  particulier  n'eft  le  maître  de 
l'altérer.  Dans  les  monarchies,  la  clémen- 
ce du  fouverain  peut  quelquefois  l'adou- 
cir; mais  les  crimes  ne  doivent  jamais  y 
•ôtre  jugés  que  par  les  magiftrats  exprellé- 
ment  chargés  d'en  connoître.  Enfin  ,  c'eft 
principalement  dans  les  démocraties  que 
les  loix  doivent  être  féveres  contre  le  luxe, 
le  relâchement  des  mœurs,  &  la  féduction 
des  femmes.  Leur  foiblefle  même  les  rend 
allez  propres  à  gouverner  dans  les  monar- 
chies ,  &  l'hifloire  prouve  que  fouvent  el- 
les ont  porté  la  couronne  avec  gloire. 

M.  de  Montefquieu  ayant  ainfi  parcouru 
chaque  gouvernement  en  particulier,  Jes 
examine  enfuite  dans  le  rapport  qu'ils  peu- 
vent avoir  les  uns  aux  autres ,  mais  feule- 
ment fous  le  point  de  vue  le  plus  général, 
c'e-ft-à-dire ,  (bus  celui  qui  eft  uniquement 

rela- 


DE  L'ESPRIT   DES  LOIX.  lvîj 

relatif  à  leur  nature  &  à  leur  principe.  En- 
vifagés  de  cette  manière,  les  Etats  ne  peu- 
vent avoir  d'autres  rapports  que  celui  de 
fe  défendre  ou  d'attaquer.  Les  républiques 
devant ,  par  leur  nature ,  renfermer  un  pe- 
tit Etat,  elles  ne  peuvent  fe  défendre  fans 
alliance  ;  mais  c'eft  avec  des  républiques 
qu'elles  doivent  s'allier.  La  force  défen- 
iive  d'une  monarchie  confifte  principale- 
ment à  avoir  des  frontières  hors  d'infulte. 
Les  Etats  ont ,  comme  les  hommes  ,  le 
droit  d'attaquer  pour  leur  propre  confer- 
vation  :  du  droit  de  la  guerre  dérive  celui 
de  conquête;  droit  néceffaire,  légitime  & 
malheureux,  qui  laijje  toujours  à  payer  me 
dette  immenfe  pour  s'acquitter  envers  la  na- 
ture humaine  ,  &  dont  la  loi  générale  efl 
de  faire  aux  vaincus  le  moins  de  mal  qu'il 
eRpoflible.  Les  républiques  peuvent  moins 
conquérir  que  les  monarchies  :  des  conquê- 
tes immenfes  fuppofent  le  defpoufme,ou 
l'aflurent.  Un  des  grands  principes  de 
l'efprit  de  conquête  doit  euu  de  rendre 
meilleure,  autant  qu'il  eft  poiîlble,  la  con- 
dition du  peuple  conquis  :  c'eiï  fatisfaire, 
tout-à-la-fois,  la  loi  naturelle  &  la  maxi- 
me d'Etat.  Rien  n'eft  plus  beau  que  le 
traité  de  paix  de  Gélon  avec  les  Carthagi- 
nofs,  par  lequel  il  leur  défendit  d'immoler 
*  J  à 
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à  l'avenir  leurs  propres  enfans.  Les  Efpa- 
gnols,  en  conquérant  le  Pérou  ,  auroient 
dû  obliger  de  même  les  habitans  à  ne  plus 
immoler  des  hommes  à  leurs  dieux;  mais 
ils  crurent  plus  avantageux  d'immoler  ces 
peuples  même.  Ils  n'eurent  plus  pour  con- 
quête qu'un  vafte  défert  ;  ils  furent  forcés 
à  dépeupler  leur  pays  ;&s'affoiblirent  pour 
toujours  par  leur  propre  victoire.  On  peut 
être  obligé  quelquefois  de  changer  les  loix 
du  peuple  vaincu;  rien  ne  peut  jamais  obli- 
ger de  lui  ôter  fes  mœurs  ,  ou  même  fes 
coutumes  ,  qui  font  fouvent  toutes  fes 
mœurs.  Mais  le  moyen  le  plus  fur  de  con< 
fcrver  une  conquête  ,  c'eft  de  mettre ,  s'il 
eft  pofllble,  le  peuple  vaincu  au  niveau  du 
peuple  conquérant,  de  lui  accorder  les  mê- 
mes droits  &  les  mêmes  privilèges  :  c'eft 
ainfi  qu'en  ont  fouvent  ufé  les  Romains  ; 
c'eft  ainfi  qu'en  ufa  Céfar  à  l'égard  des 
Gaulois. 

Jufqu'ici  ,  en  confidérant  chaque  gou- 
vernement ,  tant  en  lui-même ,  que  dans 
fon  rapport  aux  autres  ,  nous  n'avons  eu 
égard  ni  à  ce  qui  doit  leur  être  commun, 
ni  aux  circonftances  particulières  ,  tirées, 
ou  de  la  nature  du  pays ,  ou  du  génie  des 
peuples:  c'elt  ce  qu'il  faut  maintenant  dé- 
velopper. 

La 
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La  loi  commune  de  tous  les  gouverne- 
mens,  du  moins  des  gouvernemcns  modé- 
rés, 6c  par  conféquent  jufles,  eft  la  liberté 
politique  dont  chaque  citoyen  doit  jouir. 
Cette  liberté  n'efl  point  la  licence  abfurde 
de  faire  tout  ce  qu'on  veut,  mais  le  pou- 
voir de  faire  tout  ce  que  les  loix  permet- 
tent. Elle  peut  être  enviiagée  ,  ou  dans 
fon  rapport  à  la  conflitution,  ou  dans  fon 
rapport  au  citoyen. 

11  y  a,  dans  la  conflitution  de  chaque  E- 
tat,  deux  fortes  de  pouvoirs,  la  puiflance 
légiflative  ,  &  l'exécutrice  ;  &  cette  der- 
nière a  deux  objets,  l'intérieur  de  l'Etat, 
&  le  dehors.  C'efl  de  la  diflribution  légi- 
time &  de  la  répartition  convenable  de 
ces  différentes  efpeces  de  pouvoirs  ,  que 
dépend  la  plus  grande  perfection  de  la  li- 
berté politique ,  par  rapport  à  la  conflitu- 
tion. M.  de  Montefquieu  en  apporte  pour 
preuve  la  conflitution  de  la  république  ro- 
maine, &  celle  de  l'Angleterre.  Il  trouve 
le  principe  de  celle-ci  dans  cette  loi  fon- 
damentale du  gouvernement  des  anciens 
Germains,  que  les  affaires  peu  importan- 
tes y  étoient  décidées  par  les  chefs,  &que 
les  grandes  étoient  portées  au  tribunal  de 
la  nation ,  après  avoir  auparavant  été  agi- 
tées par  les  chefs.    M.  de  Montefquieu 
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n'examine  point  fi  les  Anglois  jouifient , 
ou  non,  de  cette  extrême  liberté  politique 
que  leur  constitution   leur   donne  :  il  lui 
fuffit  qu'elle  (bit  établie  par  leurs  loix.    Il 
eft  encore  plus  éloigné  de  vouloir  faire  la 
fatyre  des  autres  Etats  :  il  croit ,  au  con- 
traire ,  que  l'excès ,  même  dans  le  bien  ,  n'elt 
pas  toujours  defirable  ;  que  la  liberté  ex- 
trême a  Tes  inconvéniens,  comme  l'extrê* 
me  iervitude;  &  qu'en  général  la  nature  hu« 
maine  s'accommode  mieux  d'un  état  moyen. 
La  liberté  politique,  confidérée  par  rap- 
port au  citoyen  ,  confilte   dans  la  fureté 
où  il  eft  à  l'abri  des  loix  ;  ou,  du  moins, 
dans  l'opinion   de  cette  fureté  ,   qui  fait 
qu'un  citoyen  n'en  craint  point  un  autre. 
C'eft  principalement  par   la  nature  &  la 
proportion  des  peines  ,  que  cette  liberté 
s'établit,  ou  fe  détruit.  Les  crimes  contre 
la  religion  doivent  être  punis  par  la  pri- 
vation des  biens  que  la  religion  procure; 
les  crimes  contre  les  mœurs,  par  la  honte; 
les  crimes  contre  la  tranquillité  publique, 
par  la  prilbn  ou  l'exil  ;  les  crimes  contre  la 
fureté,  parles  fupplices.    Les  écrits  doi- 
vent être  moins  punis  que  les  actions;  ja- 
mais les  (impies  penfées  ne  doivent  l'être. 
Accufations  non  juridiques ,  efpions ,  let- 
tres anonymes,  toutes  ces  reflburces  de  la 
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tyrannie ,  également  honteufes  à  ceux  qui 
en   font  Finitrument    &  à  ceux  qui  s'en 
fervent  ,   doivent  être  profcrites  dans  un 
bon  gouvernement  monarchique.     11  n'cft 
permis  d'accufer  qu'en  face  de  la  loi ,  qui 
punit  toujours  ou  l'accufé  ou  le  calomnia- 
teur.  Dans  tout  autre  cas ,  ceux  qui  gou- 
vernent  doivent  dire  ,   avec  l'empereur 
Confiance  :    nous    ne  fçaurions  foupçonner 
celui  à  qui  il  a  manqué  un  accufaîeur ,  lorf- 
qiCïl  ne  lui  manquoit  pas  un  ennemi.     C'eii 
une  très-bonne  institution  que  celle  d'une 
partie  publique  qui  fe  charge ,  au  nom  de 
l'Etat ,  de  pourfuivre  les  crimes  ;  &  qui  aie 
toute  l'utilité  des  délateurs  ,  fans  en  avoir 
les  vils  intérêts ,  les  inconvéniens  &  l'in- 
famie. 

La  grandeur  des  impôts  doit  être  en 
proportion  directe  avec  la  liberté.  Ainfi, 
dans  les  démocraties, ils  peuvent  être  plus 
grands  qu'ailleurs,  fans  être  onéreux;  par- 
ce que  chaque  citoyen  les  regarde  comme 
un  tribut  qu'il  fe  paye  à  lui-même ,  &  qui 
allure  la  tranquillité  &  le  fort  de  chaque 
membre.  De  plus ,  dans  un  Etat  démocra- 
tique, l'emploi  infidèle  des  deniers  publics 
eft  plus  difficile  ,  parce  qu'il  eft  plus  aifé 
de  le  connoître  &  de  le  punir  ;  le  dépoli- 
taire  en  devant  compte  ,  pour  ainfi  dire, 
au  premier  cicoyen  qui  l'exige. 
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Dans  quelque  gouvernement  que  ce  foit, 
i'efpece  de  tribut  la  moins  onéreufe  eft 
celle  qui  eft  établie  fur  les  marchandifes  ; 
parce  que  le  citoyen  paye  fans  s'en  apper- 
cevoir.  La  quantité  exceffive  de  troupes, 
en  tems  de  paix  ,  n'eft  qu'un  prétexte 
pour  charger  le  peuple  d'impôts,  un  moyen 
d'énerver  l'Etat ,  &  un  infiniment  de  fer* 
vitude.  La  régie  des  tributs ,  qui  en  fait 
rentrer  le  produit  en  entier  dans  le  fifc 
public,  eft  fans  comparaifon  moins  à  char- 
ge au  peuple  &  par  cooféquent  plus  avan- 
tageufe  ,  lorfqu'eile  peut  avoir  lieu  ,  que 
la  ferme  de  ces  mêmes  tributs ,  qui  laide 
toujours  entre  les  mains  de  quelques  par- 
ticuliers une  partie  des  revenus  de  l'Etat. 
Tout  eft  perdu  fur -tout  (ce  font  ici  les 
termes  de  l'auteur)  lorfque  la  profeffion 
de  traitant  devient  honorable  ;  &  elle  le 
devient  dès  que  le  luxe  eft  en  vigueur. 
Laifler  quelques  hommes  fe  nourrir  de  la 
fubftance  publique  pour  les  dépouiller  à 
leur  tour ,  comme  on  l'a  autrefois  prati- 
qué dans  certains  Etats,  c'eft  réparer  une 
injuftice  par  une  autre  3  &  faire  deux  maux 
au  lieu  d'un. 

Venons  maintenant  ,  avec  M.  de  Mon- 
tefquleu  ,  aux  circonftances  particulières 
indépendantes  de  la  nature  du  gouverne- 
ment, 
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ment,  &  qui  doivent  en  modifier  les  loix. 
Les  circonftances  qui  viennent  de  la  na- 
ture du  pays  font  de  deux  fortes  ;  les  unes 
ont  rapport  au  climat,  les  autres  au  ter- 
rein.  Perfonne  ne  doute  que  le  climat  n'in- 
flue fur  la  difpofition  habituelle  des  corps, 
&  par  conféquent  fur  les  caractères;  c'efl: 
pourquoi  les  loix  doivent  fe  conformer  au 
phyfique  du  climat  dans  les  chofes  indiffé- 
rentes ,  &  au  contraire  le  combattre  dans 
les  effets  vicieux  :  ainfî,  dans  les  pays  où 
î'ufage  du  vin  eft  nuifible,  c'efl  une  très- 
bonne  loi  que  celle  qui  l'interdit  :  dans 
les  pays  où  la  chaleur  du  climat  porte  à 
la  pare  fie  ,  c'eft  une  très -bonne  loi  que 
celle  qui  encourage  au  travail.  Le  gouver- 
nement peut  donc  corriger  les  effets  du 
climat  :  &  cela  fuffit  pour  mettre  î'efprit 
des  loix  à  couvert  du  reproche  très-injufte 
qu'on  lui  a  fait,  d'attribuer  tout  au  froid  & 
à  la  chaleur  ;  car,  outre  que  la  chaleur  & 
le  froid  ne  font  pas  la  feule  chofe  par  la- 
quelle les  climats  foient  diftingués,  il  fe- 
roit  auiîi  abfurde  de  nier  certains  effets  du 
climat,  que  de  vouloir  lui  attribuer  tout. 
L'ufage  des  efclaves  établi  dans  les  pays 
chauds  de  l'Aile  &  de  l'Amérique  ,  ci  ré- 
prouvé dans  les  climats  tempérés  de  l'Eu- 
rope, donne  fujet  à  l'auteur  de  traiter  de 

l'efcla- 
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l'efclavage  civil.  Les  hommes  n'ayant  pas 
plus  de  droit  fur  la  liberté  que  fur  la  vie 
les  uns  des  autres  ,  il  s'enfuit  que  l'efcla- 
vage  ,  généralement  parlant ,  eft  contre 
la  loi  naturelle.  En  effet,  le  droit  d'efcla- 
vage  ne  peut  venir  ni  de  la  guerre,  puif- 
qu'il  ne  pourroit  être  alors  fondé  que  fur 
le  rachat  de  la  vie,  &  qu'il  n'y  a  plus  de 
droit  fur  la  vie  de  ceux  qui  n'attaquent 
plus  ;  ni  de  la  vente  qu'un  homme  fait  de 
lui -môme  à  un  autre,  puifque  tout  ci- 
toyen, étant  redevable  de  fa  vie  à  l'Etat, 
lui  eft ,  à  plus  forte  raifon ,  redevable  de 
fa  liberté,  &s  par  conféquent,  n'eft  pas  le 
maître  de  la  vendre.  D'ailleurs,  quel  fe« 
roit  le  prix  de  cette  vente?  Ce  ne  peut 
être  l'argent  donné  au  vendeur,  puifqu'au. 
moment  qu'on  fe  rend  efclave,  toutes  les 
poiTeilions  appartiennent  au  maître  :  or 
une  vente  fans  prix  eft  auili  chiméiique 
qu'un  contrat  fans  condition.  11  n'y  a 
peut-être  jamais  eu  qu'une  loi  jufte  en  fa- 
veur de  l'efclavage  ;  c'étoit  la  loi  romai- 
ne ,  qui  rendoit  le  débiteur  efclave  du 
créancier:  encore  cette  loi,  pour  être  équi- 
table, dévoie  borner  la  fervitude  quant  au 
degré  &  quant  au  tems.  L'efclavage  peut 
tout  au  plus  être  toléré  dans  les  Etats  âe£* 
potiques ,  ou  les  hommes  libres ,  trop  foi- 
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bles  contre  le  gouvernement,  cherchent  à 
devenir,  pour  leur  propre  utilité, les  efcla* 
ves  de  ceux  qui  tyrannifent  l'Etat;  ou  bien 
dans  les  climats  dont  la  chaleur  énerve  (i 
fort  le  corps  &  affoiblit  tellement  le  courage 
que  les  hommes  n'y  font  portés  à  un  devoir 
pénible  que  par  la  crainte  du  châtiment. 
A  côté  de  l'efclavage  civil,  on  peut  pla- 
cer la  fervitude  domeflique,  c'eft-  à -dire 
celle  oh  les  femmes  font  dans  certains  cli- 
mats. Elle  peut  avoir  lieu  dans  ces  contrées 
de  l'Afie  ou  elles  font  en  état  d'habiter 
avec  les  hommes  avant  que  de  pouvoir 
faire  ufage  de  leur  raifon;  nubiles  par  la 
loi  du  climat ,  enfans  par  celle  de  la  Natu- 
re. Cette  fujétion  devint  encore  plus  né- 
ceffaire  dans  les  pays  oh  la  polygamie  efl 
établie:  ufage  que  M.  de  Montefquieu  ne 
prétend  pas  juftifier  dans  ce  qu'il  a  de  con- 
traire à  la  religion  ;  mais  qui ,  dans  les  lieux 
•ou  il  efl  reçu  (  &  à  ne  parler  que  politi- 
quement )  peut  être  fondé  jufqu'à  un  cer- 
tain point,  ou  fur  la  nature  du  pays,  ou 
fur  le  rapport  du  nombre  des  femmes  au 
nombre  des  hommes.  M.  de  Moutefquieu 
parle,  à  cette  occafion,  de  la  répudiation 
&  du  divorce;  &  il  établit,  fur  de  bonnes 
raifons ,  que  la  répudiation  ,  une  fois  ad- 
mile ,  devroit  être  permife  aux  femmes  corn* 
me  aux  hommes.  Si 
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Si  le  climat  a  tant  d'influence  fur  la  fer- 
vitude  domeftique  &  civile,  il  n'en  a  pas 
moins  fur  la  fervitude  politique  ,  c'eft-à- 
dire ,  fur  celle  qui  foumec  un  peuple  à  un 
autre.  Les  peuples  du  nord  font  plus  forts 
&  plus  courageux  que  ceux  du  midi: ceux* 
ci  doivent  donc,  en  général,  être  fubju. 
gués,  ceux-là  conquérans;  ceux-ci  efcla- 
ves  :  ceux-là  libres.  C'eft  aufli  ce  que 
Phiftoire  confirme  :  l'Afie  a  écé  conquife 
onze  fois  par  les  peuples  du  nord,  l'Eu- 
rope a  ibuffert  beaucoup  moins  de  révolu- 
tions. 

A  l'égard  des  loix  relatives  à  la  nature 
du  terrein ,  il  eft  clair  que  la  démocratie 
convient  mieux  que  la  monarchie  aux  pays 
flériles,  oh  la  terre  a  befoin  de  toute  l'in- 
duftrie  des  hommes.  La  liberté  d'ailleurs 
eft, en  ce  cas,  une  efpece  de  dédommage- 
ment de  la  dureté  du  travail.  Il  faut  plus 
de  loix  pour  un  peuple  agriculteur,  que 
pour  un  peuple  qui  nourrit  des  troupeaux  ; 
pour  celui-ci,  que  pour  un  peuple  chas- 
feur  ;  pour  un  peuple  qui  fait  ufage  de 
la  monnoie ,  que  pour  celui  qui  l'ignore. 

Enfin,  on  doit  avoir  égard  au  génie  par- 
ticulier de  la  nation.  La  vanité,  qui  gros- 
lit  les  objets  ,  eft  un  bon  reflbrt  pour  le 
gouvernement  ;  l'orgueil  qui  les  déprife, 

eft 
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efl  un  rcfTort  dangereux.  Le  légiilateurdoit 
refpeclcr  ,  jufqu'à  un  certain  point ,  les 
préjugés  ,  les  pallions  ,  les  abus.  11  doit 
imiter  Solon  qui  avoit  donné  aux  Athé- 
niens, non  les  meilleures  loix  en  elles-mê- 
mes, mais  les  meilleures  qu'ils  puflenc  a« 
voir:  le  caractère  gai  de  ces  peuples  de- 
mandoit  des  loix  plus  faciles;  le  caractè- 
re dur  des  Lacédémonicns,  des  loix  plus 
féveres.  Les  loix  font  un  mauvais  moyen 
pour  changer  les  manières  &  les  ufages; 
c'eil:  par  les  récompenfes  &  l'exemple  qu'il 
faut  tâcher  d'y  parvenir.  11  eft  pourtant 
vrai  ,  en  même  tems ,  que  les  loix  d'un 
peuple ,  quand  on  n'affecte  pas  d'y  cho- 
quer groflîcrement&  directement  fes  mœurs, 
doivent  influer  infenfiblement  fur  elles , 
foit  pour  les  affermir ,  foit  pour  les  changer. 
Après  avoir  approfondi  de  cette  manière 
la  nature  &  l'efpric  des  loix  par  rapport 
aux  différentes  efpeces  de  pays  &  de  peu- 
ples, l'auteur  revient  de  nouveau  à  con- 
iidcrer  les  Etats  les  uns  par  rapport  aux 
autres.  D'abord  ,  en  les  comparant  en- 
tr'eux  d'une  manière  générale  ,  il  n'avoic 
pu  les  envifager  que  par  rapport  au  mal 
qu'ils  peuvent  fe  faire;  ici,  il  les  envifa- 
ge  par  rapport  aux  fecours  mutuels  qu'ils 
peuvent  fe  donner  :  or  ces  fecours  font 
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principalement  fondés  fur  le  commerce.  Si 
l'efprit  de  commerce  produit  naturellement 
un  efprit  d'intérêt  oppofé  à  la  fublimité 
des  vertus  morales ,  il  rend  auffi  un  peu- 
ple naturellement  jufte,&  en  éloigne l'oiii- 
veté  &  le  brigandage.  Les  nations  libres, 
qui  vivent  fous  des  gouvernemens  modé- 
rés, doivent  s'y  livrer  plus  que  les  nations 
efcîaves.  Jamais  une  nation  ne  doit  exclu- 
re de  fon  commerce  une  autre  nation,  fans 
de  grandes  raifons.  Au  refte ,  la  liberté  en 
ce  genre  n'eft  pas  une  faculté  abfolue  ac- 
cordée aux  négocians  de  faire  ce  qu'ils 
veulent ,  faculté  qui  leur  feroit  fouvent 
préjudiciable;  elle  confifte  â  ne  gêner  les 
négocians  qu'en  faveur  du  commerce.  Dans 
la  monarchie ,  la  nobleffe  ne  doit  point  s'y 
adonner ,  encore  moins  le  prince.  Enfin  , 
il  eft  des  nations  auxquelles  le  commerce 
eft  défavantageux  :  ce  ne  font  pas  celles 
qui  n'ont  befoin  de  rien  ,  mais  celles  qui 
ont  befoin  de  tout  :  paradoxe  que  l'auteur 
rend  fenfible  par  l'exemple  de  la  Pologne, 
qui  manque  de  tout ,  excepté  de  bled  ,  & 
qui ,  par  le  commerce  qu'elle  en  fait,  pri- 
ve les  payfans  de  leur  nourriture,  pour  fa- 
tisfaire  au  luxe  des  feigneurs.  Mr.  deMon- 
tefquieu  ,  à  l'occafion  des  loix  que  le  com- 
merce exige ,  fait  Fhiftoire  de  tes  différen- 
tes 
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tes  révolutions  ;  6c  cette  partie  de  Ton  li- 
vre n'eft  ni  la  moins  intéreilante  ,  ni  la 
moins  curieufe.  11  compare  l'appauvriiTe- 
ment  de  l'Efpagne  ,  par  la  découverte  de 
l'Amérique,  au  fort  de  ce  prince  imbécil- 
le  de  la  fable ,  prêt  à  mourir  de  faim ,  pour 
avoir  demandé  aux  dieux  que  tout  ce  qu'il 
toucheroit  fe  convertît  en  or.  L'ufage  de 
la  monnoie  étant  une  partie  confiderable 
de  l'objet  du  commerce  ,  &  fon  principal 
inltrument,  il  a  cru  devoir, en  conléquen- 
ce ,  traiter  des  opérations  fur  la  monnoie , 
du  change  ,  du  paiement  des  dettes  publi- 
ques ,  du  prêt  à  intérêt ,  dont  il  rixe  les 
loix  &  les  limites  ,  &  qu'il  ne  confond 
nullement  avec  les  excès,  fi juitement con- 
damnés ,  de  l'ufure. 

La  population  &  le  nombre  des  habitans 
ont ,  avec  le  commerce,  un  rapport  im- 
médiat ;  &  les  mariages  ayant  pour  objet 
la  population ,  M.  de  Montefquieu  appro- 
fondit ici  cette  importante  matière.  Ce 
qui  favorife  le  plus  la  propagation  eft  la 
continence  publique  :  l'expérience  prou- 
ve que  les  conjonctions  illicites  y  contri- 
buent peu  ,  &  même  y  nuifent.  On  a  éta- 
bli avec  juftice ,  pour  les  mariages  ,  le 
confentement  des  pères  :  cependant  on  y 
doit  mettre  des  refhï&ions  :  car  la  loi  doit, 

en 
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en  général ,  favorifer  les  mariages.  La  loi 
qui  défend  le  mariage  des  mères  avec  les 
fils  ,  eft  (indépendamment  des  préceptes 
de  la  religion)  une  très-bonne  loi  civile; 
car, fans  parler  de  plufieurs  autres  raifons, 
les  contra&ans  étant  dage  très-différent, 
ces  fortes  de  mariages  peuvent  rarement 
avoir  la  propagation  pour  objet.  La  loi  qui 
défend  le  mariage  du  père  avec  la  fille, 
eft  fondée  fur  les  mêmes  motifs  :  cepen- 
dant (à  ne  parler  que  civilement)  elle 
n'eft  pas  fi  indifpenfablementnéceffaireque 
l'autre  à  l'objet  de  la  population  ,  puifque 
la  vertu  d'engendrer  finit  beaucoup  plus 
tard  dans  les  hommes  :  auflî  l'ufage  con- 
traire a-t-il  eu  lieu  chez  certains  peuples 
que  la  lumière  du  chriftianifme  n'a  point 
éclairés.  Comme  la  Nature  porte  d'elle- 
même  au  mariage ,  c'eft  un  mauvais  gou- 
vernement que  celui  ou  on  aura  befoin  d'y 
encourager.  La  liberté,  la  fureté,  la  mo- 
dération des  impôts ,  la  profeription  du 
luxe,  font  les  vrais,  principes  &  les  vrais 
foutiens  de  la  population  :  cependant  on 
peut,  avec  fuccès,  faire  des  loix  pour  en- 
courager les  mariages ,  quand ,  malgré  la  cor- 
ruption ,  il  refte  encore  des  refforts  dans 
le  peuple  qui  l'attachent  à  fa  patrie.  Rien 
n'eft  plus  beau  que  les  loix  d'Augufte  pour 

fa- 
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favorifer  la  propagation  de  l'efpece.  Par 
malheur,  il  fie  ces  ioix  dans  la  décadence, 
ou  plucôc  dans  la  chute  de  la  république  ; 
&  les  citoyens  découragés  devoientprévoir 
qu'ils  ne  mettroient  plus  au  monde  que 
des  efclaves:  auïîi  l'exécution  de  ces  loix 
fut-elle  bien  foible  durant  tout  le  tems  des 
empereurs  païens.  Confiantin  enfin  les  a- 
bolit  en  fe  faifant  chrétien ,  comme  fi  le 
chriftiarrifme  avoit  pour  but  de  dépeupler 
la  fociété  ,  en  eonfeillant  à  un  petit  nom- 
bre la  perfection  du  célibat. 

L'établifîement  des  hôpitaux,  félon  l'ef- 
prit  dans  lequel  il  efl  fait ,  peuc  nuire  à  la 
population,  ou  la  favorifer.  11  peut,  &  il 
doit  même  y  avoir  des  hôpitaux  dans  un 
Etat,  dont  la  plupart  des  citoyens  n'ont  que 
leur  induftrie  pour  reflburce  ,  parce  que 
cette  induftrie  peut  quelquefois  être  mal- 
heureufe;  mais  les  fecours,  que  ces  hôpi- 
taux donnent ,  ne  doivent  être  que  paiîa- 
gers,  pour  ne  point  encourager  la  mendi* 
cité  &  la  fainéantife.  11  faut  commencer 
par  rendre  le  peuple  riche  ,  &  bâtir  enfui- 
te  des  hôpitaux  pour  les  belbins  imprévus 
&  preflans.  Malheureux  les  pays  ou  la  mul- 
titude des  hôpitaux  &  des  monaiteres,  qui 
ne  font  que  des  hôpitaux  perpétuels  ,  fait 
que  tout  le  monde  e(t  à  fon  aife,  excepté 
ceux  qui  travaillent!  M. 
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M.  de  Montefquieu  n'a  encore  parlé  que 
des  loix  humaines.    Il  pafle  maintenant  à 
celles   de  la  religion  ,  qui  ,  dans  prefque 
tous  les  Etats  font  un  objet  fi  eflentiel  du 
gouvernement.    Par-tout  il  fait  l'éloge  du 
chrîftianifme  ;  il  en  montre  les  avantages 
&  la  grandeur;  il  cherche  à  le  faire  aimer; 
il  foutient  qu'il  n'eftpasimpoffible,  comme 
Bayle  fa  prétendu,  qu'une ibciété  de  par- 
faits chrétiens  forme  un  Etat  fubfiftant  & 
durable.  Mais  il  s'efi:  cru  permis  aufli  d'exa- 
miner ce  que  les  différentes  religions  (hu- 
mainement parlant)  peuvent  avoir  de  con- 
forme ou  de  contraire  au  génie  &  a  la  fitua- 
tion  des  peuples  qui  les  profeflent.     C'eft 
dans  ce  point  de  vue  qu'il  faut  lire  tout  ce 
qu'il  a  écrit  fur  cette  matière  ,  &  qui  a  été 
l'objet  de  tant  de  déclamations  injuftes.  11 
eft  furprenant  fur -tout  que  ,  dans  un  fie- 
cle  qui  en  appelle  tant  d'autres  barbares , 
on  lui  ait  fait  un  crime  de  ce  qu'il  dit  de 
la  tolérance;  comme  fi  c'étoit  approuver 
une  religion  que  de  la  tolérer;  comme  fi 
enfin  l'évangile   même  ne  profcrivoit  pas 
tout  autre  moyen  de  la  répandre  que  la 
douceur  &  la  perfuafion.     Ceux  en  qui  la 
fuperftition   n'a  pas  éteint  tout  fentiment 
de  compafïion  &  de  juftice  ,  ne  pourront 
lire  ,   fans  être  attendris ,  la  remontrance 
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aux  inquifiteurs  ,  ce  tribunal  odieux  ,  qui 
outrage  la  religion  en  paroiiïant  la  venger. 
Enfin ,  après  avoir  traité  en  particulier 
des  différentes  efpeces  des  loix  que  les 
hommes  peuvent  avoir ,  il  ne  relie  plus 
qu'à  les  comparer  toutes  enfemblc  ,  &  à 
les  examiner  dans  leur  rapport  avec  les 
chofes  fur  lefquelles  elles  ftatuent.  Les 
hommes  font  gouvernés  par  différentes  ef- 
peces de  loix  :  par  le  droit  naturel ,  com- 
mun à  chaque  individu  ;  par  le  droit  di- 
vin ,  qui  eft  celui  de  la  religion  ;  par  le 
droit  eccléftaftique,  qui  eft  celui  de  la  po- 
lice de  la  religion  ;  par  le  droit  civil ,  qui 
eft  celui  des  membres  d'une  même  focié- 
té,  par  le  droit  politique,  qui  eft  celui  du 
gouvernement  de  cette  fociété;  par  le  droit 
des  gens, qui  eft  celui  des  fociétés  les  unes 
par  rapport  aux  autres.  Ces  droits  ont  cha- 
cun leurs  objets  diftingués ,  qu'il  faut  bien 
fe  garder  de  confondre.  On  ne  doit  jamais 
régler  par  l'un  ce  qui  appartient  à  l'autre, 
pour  ne  point  mettre  de  défordre  ni  d'in- 
juftice  dans  les  principes  qui  gouvernent 
les  hommes.  11  faut  enfin  que  les  princi- 
pes qui  preferivent  le  genre  des  loix  ,  & 
qui  en  circonferivent  l'objet,  régnent  auflî 
dans  la  manière  de  les  compofer.  L'ef- 
prit  de  modération  doit ,  autant  qu'il  eft 
Tome  L  d  pof- 
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poffible,  en  di&er  toutes  les  difpofitions. 
Des  loix  bien  faites  feront  conformes  à 
l'efprit  du  légiflateur  ,  même  en  paroilTant 
s'y  oppofer.  Telle  étoit  la  fameufe  loi  de 
Solon  ,  par  laquelle  tous  ceux  qui  ne  pre- 
noient  point  de  part  dans  les  (éditions 
étoient  déclarés  infâmes.  Elle  prévenoit 
les  {"éditions,  ou  les  rendoit  utiles,  en  for- 
mant tous  les  membres  de  la  république  à 
s'occuper  de  fes  vrais  intérêts»  L'oftracif- 
me  même  étoit  une  très-bonne  loi  :  car5 
d'un  côté,  elle  étoit  honorable  au  citoyen 
qui  en  étoit  l'objet;  &  prévenoit,  de  l'au- 
tre, les  effets  de  l'ambition: il  falîoit  d'ail- 
leurs un  très-grand  nombre  de  fuffrages, 
&  on  ne  pouvoir  bannir  que  tous  les  cinq 
ans.  Souvent  les  loix  qui  paroiffent  les  mê- 
mes n'ont  ni  le  même  motif,  ni  le  même 
effet, ni  la  même  équité;  la  forme  du  gou- 
vernement ,  les  conjonctures  &  le  génie 
du  peuple  changent  tout.  Enfin  le  ftile 
des  loix  doit  être  fimple  &  grave.  Elles 
peuvent  fe  difpenfer  de  motiver,  parce  que 
le  motif  eft  fuppofé  exifler  dans  l'efpricdu 
légiflateur,  mais  ,  quand  elles  motivent, 
ce  doit  être  fur  des  principes  évidens  :  eî- 
'îes  ne  doivent  pas  refïembler  à  cette  loi 
qui  ,  défendant  aux  aveugles  de  plaider, 
apporte  pour  raifon  qu'ils  ne  peuvent  pas 
voir  les  ornemens  de  la  magiftrature. 

M. 
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M.  de  Montefquieu,  pour  montrer,  par 
des  exemples,  l'application  de  Tes  princi- 
pes ,  a  choifi  deux  difterens  peuples,  le 
plus  célèbre  de  la  terre  ,   &  celui  dont 
l'hiftoire  nous  intéreile  le  plus  ,  les  Ro- 
mains &  les  François.    Il  ne  s'attache  qu'à 
une  partie  de  la  jurifprudence  du  premier; 
celle  qui  regarde  les  fucceïTions.  A  l'égard 
des  François  ,   il  entre  dans  le  plus  graad 
détail  fur  l'origine  &  les  révolutions  de 
leurs  loix  civiles  ,  &  fur  les  différens  ufa- 
ges,  abolis  ou  fubfiftans,  qui  en  ont  été  la 
fuite.  Il  s'étend  principalement  fur  les  loix 
féodales ,  cette  efpece  de  gouvernement 
inconnu  à  toute  l'antiquité,  qui  le  fera 
peut-être  pour  toujours  aux  fiecles  futurs, 
&  qui  a  fait  tant  de  biens  &  tant  de  maux. 
11  difcute  fur-tout  ces  loix  dans  le  rapport: 
qu'elles  ont  avec  l'établifTement  &  aux  ré- 
volutions  de  la  monarchie  françoife.    11 
prouve,  contre  M.  l'Abbé  du  Bos,  que  les 
Francs  font  réellement  entrés  en  conqué- 
rans  dans  les  Gaules;  &  qu'il  n'eft  pas  vrai, 
comme  cet  auteur  le  prétend  ,  qu'ils  aient 
été  appelles  par  les  peuples  pour  fuccéder 
aux  droits  des  empereurs  romains  qui  les 
opprimoient:  détail  profond,  exacl  &  cu- 
rieux ,  mais  dans  lequel  il  nous  efl  impof- 
fible  de  le  fuivre. 

d  a  Tel- 
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Telle  efl  l'analyfe  générale ,  mais  très- 
informe  &  très-imparfaite ,  de  l'ouvrage 
de  M.  de  Montefquieu.  Nous  l'avons  répa- 
rée du  rèfle  de  fon  éloge,  pour  ne  pas  trop 
interrompre  la  fuite  de  notre  récit. 
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DISCOURS 

prononcé  le  24  janvier  1728. 

Par  M.  le  préjîdent  de  Montesquieu, 

lorfquil  fut  reçu  à  V académie  françoife , 

à  la  place  de  feu  M.  de,  S  a  c  y. 


M 


ESSIEURS, 


E  n  m'accordant  la  place  de  M.  de  Sacy , 
vous  avez  moins  appris  au  public  ce  que  je 
fuis ,  que  ce  que  je  dois  être. 

Vous  n'avez  pas  voulu  me  comparer  à 
lui ,  mais  me  le  donner  pour  modèle. 

Fait  pour  la  fociété  ,  il  y  étoit  aimable, 
il  y  écoic  utile:  il  mettoit  la  douceur  dans 
les  manières, &  la  févérité  dans  les  mœurs. 

Il  joignoit  à  un  beau  génie  une  ame  plus 
belle  encore  :  les  qualités  de  l'efprk  n'é- 
toient  chez  lui  que  dans  le  fécond  ordre  : 
elles  ornoient  le  mérite  ,  mais  ne  le  fai- 
foient  pas. 

Il  écrivoit  pour  instruire  ;  & ,  en  inftrui- 
fant  ,  il  fe  faifoit  toujours  aimer.  Tout 
refpire,  dans  fes  ouvrages,  la  candeur  <5c 
la  probité;  le  bon  naturel  s'y  fait  fcntir; 
le  grand  homme  ne  s'y  montre  jamais  qu'a- 
vec l'honnête  homme. 

^3  II 
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Il  fuivoit  la  vertu  par  un  penchant  na- 
turel, &  il  s'y  attachoit  encore  par  fes  ré- 
flexions. Il  jugeoit  qu'ayant  écrit  fur  la 
jmorale  ,  il  devoit  être  plus  difficile  qu'un 
autre  fur  fes  devoirs  ;  qu'il  n'y  avoit  point 
pour  lui  de  difpenfes,  puifqu'il  avoit  don- 
né les  règles  ;  qu'il  feroit  ridicule  qu'il 
n'eût  pas  la  force  de  faire  des  chofes  dont 
il  avoit  cru  tous  les  hommes  capables  ;  qu'il 
abandonnât  fes  propres  maximes  ;  &  que 
dans  chaque  action ,  il  eût  en  même  tems 
à  rougir  de  ce  qu'il  auroit  fait  ,  &  de  ce 
qu'il  auroit  dit. 

Avec  quelle  noblefle  n'exerçoit-il  pas 
fa  profeffion  ?  Tous  ceux  qui  avoient  be- 
foin  de  lui  devenoient  fes  amis.  Il  ne  trou- 
voit  prefque  pour  récompenfe,  à  la  fin  de 
chaque  jour  ,  que  quelques  bonnes  actions 
de  plus.  Toujours  moins  riche ,  &  tou- 
jours plus  défintérefTé  ,  il  n'a  prefque  laifle 
à  fes  enfans  que  l'honneur  d'avoir  eu  un  fï 
illuflre  père. 

Vous  aimez,  mefïïeurs ,  les  hommes  ver- 
tueux; vous  ne  faites  grâce  au  plus  beau 
génie  d'aucune  qualité  du  cœur  &  vous 
regardez  les  talens,  fans  la  vertu,  comme 
des  préfens  funefles,  uniquement  propres 
à  donner  de  la  force  ou  un  plus  grand  jour 
à  nos  vices» 

Et 
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Et  par -là  ,  vous  êtes  bien  dignes  de  ces 
grands  protecteurs  qui  vous  ont  confié  leur 
gloire,  qui  ont  voulu  aller  à  la  poftérité, 
mais  qui  ont  voulu  y  aller  avec  vous. 

Bien  des  orateurs  &  des  poëces  les  ont 
célébrés  ;  mais  il  n'y  a  que  vous  qui  ayez 
été  établis  pour  leur  rendre,  pour  aïnfi  di- 
re, un  culte  réglé. 

Pleins  de  zèle  &  d'admiration  pour  ces 
grands  homme*:  ,  vous  les  rappeliez  fans 
cette  à  notre  mémoire.  Effet  furprenant  de 
l'art  !  vos  chants  font  continuels  ,  &  ils 
nous  paroifîent  toujours  nouveaux-. 

Vous  nous  étonnez  toujours ,  quand  vous 
célébrez  ce  grand  miniftre  ,  qui  tira  du 
cahos  les  règles  de  la  monarchie;  qui  ap- 
prit à  la  France  le  fecret  de  fes  forces ,  à 
î'Efpagne  celui  de  fa  foiblefte;  ôta  à  l'Al- 
lemagne fes  chaînes,  lui  en  donna  de  nou- 
velles; brifa  tour  à -tour  toutes  les  puiflan- 
ces;  &  deflina  ,  pour  ainfi  dire,  Louis  lb 
grand  aux  grandes  chofes  qu'il  fit  depuis. 

Vous  ne  vous  reiïemblez  jamais  dans  les 
éloges  que  vous  faites  de  ce  chancelier^  qui 
n'abufa  ni  de  la  confiance  des  rois ,  ni  de 
Tobéiflance  des  peuples  ;  &  qui  ,  dans 
l'exercice  de  la  magistrature  ,  fut  fans  paf- 
fion ,  comme  les  îoix  ,  qui  abfolvent  &  qui 
puniflent  fans  aimer  ni  haïr. 

à  4  Mais 
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Mais  on  aime  fur -tout  à  vous  voir  tra- 
vailler à  l'envi  au  portrait  de  Louis  le 
grand,  ce  portrait  toujours  commencé 
&  jamais  fini ,  tous  les  jours  plus  avancé , 
&  tous  les  jours  plus  difficile. 

Nous  concevons  à  peine  le  règne  mer- 
veilleux que  vous  chantez.  Quand  vous  nous 
faites  voir  les  fciences  par  -  tout  encoura- 
gées, les  arts  protégés,  les  belles-lettres 
cultivées,  nous  croyons  vous  entendre  par- 
ler d'un  règne  paifible  &  tranquille.  Quand 
vous  chantez  les  guerres  &  les  victoires, 
il  femble  que  vous  nous  racontiez  l'hiftoire 
de  quelque  peuple  ibrti  du  nord ,  pour  chan- 
ger la  face  de  la  terre.  Ici ,  nous  voyons 
le  roi;  là  ,  le  héros.  C'ell  ainfi  qu'un  fleu- 
ve majeilueux  va  fe  changer  en  un  torrent, 
qui  renverfe  tout  ce  qui  s'oppofe  à  Ton  paf« 
fage  :  c'efl  aintï  que  le  ciel  paroît  au  la- 
boureur pur  &  ferein  ,  tandis  que  ,  dans 
la  contrée  voifine,  il  fe  couvre  de  feux, 
d'éclairs  &  de  tonnerres. 

Vous  m'avez ,  meilleurs ,  afïbcié  à  vos 
travaux,  vous  m'avez  élevé  jufqu'à  vous; 
&  je  vous  rends  grâces  de  ce  qu'il  m'eft 
permis  de  vous  connoître  mieux,  &  de  vous 
admirer  de  plus  près. 

Je  vous  rends  grâces  de  ce  que  vous 
m'avez  donné  un  droit  particulier  d'écrire 

la 
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la  vie  &  les  allions  de  notre  jeune  monar- 
que. PuhTe-t-il  aimer  à  entendre  les  éloges 
que  l'on  donne  aux  princes  pacifiques!  Que 
le  pouvoir  immenfe,  que  Dieu  a  mis  encre 
fes  mains,  foie  le  gage  du  bonheur  de  te. 
Que  toute  la  terre  repofe  fous  Ton  trône  ! 
Qu'il  foie  le  roi  d'une  nation,  &  le  protec- 
teur de  toutes  les  autres!  Que  tous  les  peu- 
ples Faiment;  que  les  fujets  l'adorent;  & 
qu'il  n'y  ait  pas  un  feul  homme  dans  l'uni- 
vers qui  s'afflige  de  Ton  bonheur ,  &  crai- 
gne fes  profpérités!  PérifTent  enfin  ces  ja* 
loufies  fatales  qui  rendent  les  hommes  en- 
nemis des  hommes!  Que  îe  fang  humain, 
ce  fang  qui  fouille  toujours  la  terre  ,  foie 
épargné  !  &  que ,  pour  parvenir  à  ce  grand 
objet,  ce  minière  nëceilaire  au  monde,  ce 
mmiftt'e ,  tel  que  le  peuple  françois  auroic 
pu  le  demander  au  ciel ,  ne  ceffe  de  donner 
ces  confeils  qui  vont  au  cœur  du  prince, 
toujours  prêt  de  faire  le  bien  qu'on  lui  pro- 
pofe ,  eu  à  réparer  le  mal  qu'il  n'a  point 
fait,  &  que  le  tems  a  produit! 

LOUIS  nous  a  fait  voir  que,  comme 
les  peuples  font  fournis  aux  loix ,  les  prin- 
ces le  font  à  leur  parole  facrée  :  que  les 
grands  rois,  qui  ne  fçauroient  être  liés  par 
une  autre  puiflance ,  ie  font  invinciblement 
par  les  chaînes  qu'ils  fe  font  faites;  com- 
d  5  me 
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me  le  Dieu  qu'ils  repréfentent,qui  efi  tou- 
jours indépendant  &  toujours  fidèle  dans 
fes  promettes. 

Que  de  vertus  nous  préfage  une  foi  û 
ïeligieufement  gardée!  Ce  fera  le  deftin  de 
la  France  ,  qu'après  avoir  été  agitée  fous 
les  Valois,  affermie  fous  Henri,  aggran- 
-die  fous  fon  fuccefTeur,  vi&orieufe  &  in- 
domptable fous  Louis  le  grand,  elle  fera 
entièrement  heureufe  fous  le  règne  de  ce- 
lui qui  ne  fera  point  forcé  à  vaincre,  &  qui 
SBettra  toute  fa  gloire  à  gouverner. 


T^i%?^? 
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D  E 

L'AUTEUR, 

pOur  l'intelligence  des  quatre  premiers  livre? 
de  cet  ouvrage  ,  il  faut  objerver  que  ce  que 
f  appelle  la  vertu  dans  la  république  ,  efl  Va» 
■mour  de  la  patrie ,  c'eft-à-dire  ,  V amour  de 
l'égalité.  Ce  n'efl  point  une  vertu  morale ,  ni 
une  vertu  chrétienne  ;  cefl  la  vertu  politi- 
que;.^ celle-ci  &fl  le  r. effort  qui  fait  mouvoir 
le  gouvernement  républicain  ,  comme  /'hon- 
neur efl  le  r  effort  qui  fait  mouvoir  la  monar- 
chie. J'ai  donc  appelle  vertu  politique  r.a- 
mour  de  la  patrie  &  de  Végalitè.  J'ai  eu  des 
idées  nouvelles  ;  il  a  bien  fallu  trouver  de 
nouveaux  mots  ,  ou  donner  aux  anciens  de 
nouvelles  acceptions.  Ceux  qui  n'ont  pas/  com- 
pris ceci  m'ont  fait  dire  des  ebofes  abfurdes9 
&?  quiferoient  révoltantes  dans  tous  les  pays 
du  monde  ;  parce  que  ,  dans  tous  les  pays  du 
monde y  on  veut  de  la  morale. 

2°.  Il  faut  faire  attention  qu'il  y  a  une 
très -grande  différence  entre  dire  qu'une  -cer- 
taine qualité ,  modification  de  l'ame^  .ou  ver- 
tu ,  n'eft  pas  le  r  effort  qui  fait  agir  un  gou* 
nemtnt  y  £f  dire  qu'elle  ri  efl  point  dans  ce 
&  6~  g0#. 
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gouvernement.  Si  je  difois  ,  telle  roue  ,  tel 
pignon,  ne  font  point  le  r  effort  qui  fait  mou- 
voir cette  montre;  en  concilier  oit-on  qu'ils  ne 
font  point  dans  la  montre  ?  Tant  s'en  faut  que 
les  vertus  morales  ef  chrétiennes  [oient  ex- 
clues de  la  monarchie  9  que  même  la  vertu  po- 
litique ne  l'ejl  pas.  En  un  mot ,  Vhonneur 
eft  dans  la  république  ,  quoique  la  vertu  poli- 
tique enfoit  le  r effort;  la  vertu  politique  eft 
dans  la  monarchie  ,  quoique  Vhonneur  en  foit 
le  reffort. 

Enfin  l'homme  de  bien ,  dont  il  eft  queftion 
dans  le  livre  III  >  chapitre  /^,  n'eft  pas  l'homme 
de  bien  chrétien  ,  mais  Vhomme  de  bien  poli- 
tique  ,  qui  a  h  vertu  politique  dont  j'ai  par- 
lé. C'eft  l'homme  qui  aime  les  loix  defonpays, 
£?  qui  agit  par  V amour  des  loix  de  fon  pays» 
J'ai  donné  un  nouveau  jour  à  toutes  ces  cbo- 
fes  dans  cette  édition-ci ,  en  fixant  encore  plus 
les  idées  :  âf ,  dans  la  plupart  des  endroits  où 
je  me  fuis  fervi  du  mot  de  vertu,  j'ai  mis 
vertu  politique* 


PRE- 
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C  i  dans  le  nombre  infini  de  chofes  qui 
font  dans  ce  livre ,  il  y  en  avoit  quel- 
qu'une qui,  contre  mon  attente,  pût 
ofîenfer,  il  n'y  en  a  pas  du  moins  qui  y 
ait  été  mife  avec  mauvaife  intention.  Je 
n'ai  point  naturellement  l'efprit  défap- 
probateur.  Platon  remercioit  le  ciel  de 
ce  qu'il  étoit  né  du  tems  de  Socrate;  & 
moi,  je  lui  rends  grâces  de  ce  qu'il  m'a 
fait  naître  dans  le  gouvernement  où  je 
vis,  &  de  ce  qu'il  a  voulu  que  j'obéhTe 
à  ceux  qu'il  m'a  fait  aimer. 

Je  demande  une  grâce  que  je  crains 
qu'on  ne  m'accorde  pas;  c'efï  de  ne  pas 
juger, par  la  leélure  d'un  moment, d'un 
travail  de  vingt  années;  d'approuver  ou 
de  condamner  le  livre  entier  _,  &  non 
pas  quelques  phrafes;  Si  l'on  veut  cher- 
cher le  deflein  de  l'auteur,  on  ne  le  peut 
à  7  bien 


ÎXXXVJ  P   R   E'   F   A   C   E, 

bien  découvrir  que  dans  le  deflein  de 
i'ouvrage. 

J'ai  d'abord  examiné  les  hommes ,  & 
j'ai  cru  que ,  dans  cette  infinie  diverfité 
de  loix  &  de  mœurs ,  ils  n'étoient  pas 
uniquement  conduits  par  leurs  fantaifies. 

J'ai  pofé  les  principes ,  &  j'ai  vu  les 
cas  particuliers  s'y  plier  comme  d'eux- 
mêmes  ;  les  hiftoires  de  toutes  les  nations 
n'en  être  que  les  fuites;  &  chaque  loi 
particulière  liée  avec  une  autre  loi  ou 
âép^ndrQ  d'une  autre  plus  générale. 

Quand  j'ai  été  rappelle  à  l'antiquité, 
j'ai  cherché  à  en  prendre  l'efprit ,  pour 
ne  pas  regarder  comme  femblables  des 
cas  réellement  différens  ;  &  ne  pas  man- 
quer les  différences  de  ceux  qui  paroif* 
fent  femblables. 

Je  n'ai  point  tiré  mes  principes  de  mes 
préjugés,  mais  de  la  nature  des  chofes. 

Ici,  bien  des  vérités  ne~fe  feront  ki> 
tir  qu'après  qu'on  aura  vu  la  chaîne  qui 
les  lie  à  d'autres.  Plus  on  réfléchira  fur 
les  détails ,  plus  on  fentira  la  certitude 
des  principes.  Ces  détails  même ,  je  ne  les 
ai  pas  tous  donnés j  car,  qui  pourrok 
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dire  tout  fans   un  mortel   ennui? 

On  ne  trouvera  point  ici  ces  traits 
faillans  qui  femblent  caraélérifer  Jes  ou- 
vrages d'aujourd'hui.  Pour  peu  qu'on 
voie  les  chofes  avec  une  certaine  éten- 
due, les  faillies  s'évanouhTent  ;  dles  ne 
naiflent  d'ordinaire,  que  parce  que  l'ef- 
prit  fe  jette  tout  d'un  côté ,  &  aban* 
donne  tous  tes  autres. 

Je  n'écris  point  pour  cenfurer  ce  qui 
eft  établi  dans  quelque  pays  que  ce  foit* 
Chaque  nation  trouvera  ici  les  raifons  de 
fes  maximes  ;  &  on  en  tirera  naturelle- 
ment cette  conféquence,  qu'il  n'apparu 
tient  de  propofer  des  changemens  qu'à 
ceux  qui  font  allez  heureufement  nés 
pour  pénétrer  d'un  coup  de  génie  toute 
la  conftitucion  d'un  état. 

Il  n'efh  pas  indifférent  que  le  peuple 
foit  éclairé.  Les  préjugés  des  magiflrats 
ont  commencé  par  être  les  préjugés  de 
la  nation.  Dans  un  tems  d'ignorance , 
on  n'a  aucun  doute,  même  lorfqu'on  fait 
les  plus  grands  maux  ;  dans  un  tems  de 
lumière  ,  on  tremble  encore  ,  lorfqu'on 
fait  tes  plus  grands  biens.  On.  fent  les  a- 
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bus  anciens ,  on  en  voit  la  correction; 
mais  on  voie  encore  les  abus  de  la  cor- 
rection même.  On  laiffe  le  mal,  fi  Ton 
craint  le  pire;  on  laiffe  le  bien  ,  fi  on  efl 
en  doute  du  mieux.  On  ne  regarde  Iqs 
parties  que  pour  juger  du  tout  enfemble  ; 
on  examine  toutes  les  caufes,  pour  voir 
les  réfukats. 

Si  je  pouvois  faire  en  forte  que  tout 
le  monde  eut  de  nouvelles  raifons  pour 
aimer  fes  devoirs, fon  prince, fa  patrie, 
fes  loix  ;  qu'on  pût  mieux  fentirfon  bon- 
heur dans  chaque  pays  ,  dans  chaque 
gouvernement  ,  dans  chaque  porte  où 
Ton  fe  trouve  ;  je  me  croirois  le  plus 
heureux  des  mortels. 

Si  je  pouvois  faire  en  forte  que  ceux 
qui  commandent  augmentaient  leurs 
connoiffances  fur  ce  qu'ils  doivent  pref- 
crire  ,  &  que  ceux  qui  obéiffent  trou- 
vaient un  nouveau  plaifir  à  obéir ,  je  me 
croirois  le  plus  heureux  des  mortels. 

Je  me  croirois  le  plus  heureux  des 
mortels ,  fi  je  pouvois  faire  que  les  hom- 
mes puffent  fe  guérir  de  leurs  préjugés. 
J'appelle  ici  préjugés,  non  pas  ce  qui 

fait 
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fait  qu'on  ignore  de  certaines  chofes, 
mais  ce  qui  fait  qu'on  s'ignore  foi-même. 

C'efl  en  cherchant  à  inflruireles  hom- 
mes, que  l'on  peut  pratiquer  cette  vertu 
générale  qui  comprend  l'amour  de  tous. 
L'homme,  cet  être  flexible,  fe  pliant 
dans  la  fociété  aux  penfées  &  aux  im- 
prefïïons  des  autres ,  eft  également  ca- 
pable de  connoître  fa  propre  nature, 
lorfqu'on  la  lui  montre  ;  &  d'en  perdre 
jufqu'au  fentiment,  lorfqu'on  la  lui  dé- 
robe. 

J'ai  bien  des  fois  commencé ,  &  bien 
des  fois  abandonné  cet  ouvrage  ;  j'ai 
mille  fois  envoyé  aux  (#)  vents  les 
feuilles  que  j'avois  écrites  ;  je  fent  ois  tous 
les  jours  les  mains  paternelles  tomber 
(b);  je  fuivois  mon  objet  fans  former 
de  deiîein  ;  je  ne  connoiflbïs  ni  les  rè- 
gles ni  les  exceptions;  je  ne  trouvois  la 
vérité  que  pour  la  perdre.  Mais,  quand 
j'ai  découvert  mes  principes  ,  tout  ce 
que  je  cherchois  eft  venu  à  moi  ;  &  dans 
le  cours  de  vingt  années ,  j'ai  vu  mon 

ou» 

(//)  hudibria  ventis» 

(b)  Bis  pair  m  cecidére  manuu  * . .  • 
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ouvrage  commencer  ,  croître  ,  s'avan- 
cer &  finir. 

Si  cet  ouvrage  a  du  fuccès ,  je  le  de- 
vrai beaucoup  à  la  majeflé  de  mon  fu- 
jet;  cependant  je  ne  crois  pas  avoir  to- 
talement manqué  de  génie.  Quand  j'ai 
vu  ce  que  tant  de  grands  hommes  en 
France  ,  en  Angleterre  &  en  Allema- 
gne, ont  écrit  avant  moi,  j'ai  été  dans 
l'admiration;  mais  je  n'ai  point  perdu 
le  courage:  £f  moi  auffî ,  je  fuis  (a)  pein- 
tre 9  ai-je  dit  avec  le  Cor>ege, 

(a)  Ed  io  anche  fon  pittore. 
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LIVRE    PREMIER. 
DES  LOIX  EN  GÉNÉRAL. 

CHx\PITRE    PREMIER.' 

Des  loix ,  dam  le  rapport  qu'elles  ont  avec  les 
divers  êtres. 

Les  loix, dans  la  lignification  la  plus  éten- 
due, font  les  rapports  nécefîaires  qui  déri- 
vent  delà  nature  des  choies;  &  dans  cefens  tous 
les  êtres  ont  leurs  loix,  la  divinité  (i)  a  Tes  loix, 
le  monde  matériel  a  fes  loix,  les  intelligences  iu« 
périeures  à  l'homme  ont  leurs  loix,  les  bêtes  ont 
leurs  loix ,  l'homme  a  fes  loix  (a). 

Ceux 

(i)  La  loi  ,  dit  Plutarque  ,  efl  la  reine  de  tous  mor- 
rels  &  immortels  :  au  Traité,  $«*;7  eft  requis  qu'un  prin- 
ce folt  (avant, 

(a)  La  définition  que  l'Auteur  donne  ici  des  loix  n'eft 
poinc  exaâe.  Les  toix  ne  peuvent  pas  être  dites  des  rap- 
ports :  elles  font  fubordonnées  aux  raft>orts  ,  parce  que  les 

Tome  /.  A  bix* 
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verner  le  monde,  puifque  le  monde  ne  fubfifte- 
roit  pas  fans  elles. 

Ces  règles  font  un  rapport  conftamment  établi 
(g).  Entre  un  corps  mu  &  un  autre  corps  mu, 
c'eft  fuivant  les  rapports  de  la  înaffe  &  de  la  vî- 
tefie  que  tous  les  mouvemens  font  reçus ,  aug- 
mentés, diminués,  perdus;  chaque  diverilté  eft 
uniformité*  chaque  changement  effc  confiance. 

Les  êtres  particuliers ,  intelligens ,  peuvent  avoir 
des  loix  qu'ils  ont  faites  :  mais  ils  en  ont  auflî 
qu'ils  n'ont  pas  faites  (£).  Avant  qu'il  y  eût  des 
êtres  intelligens,  ils  étoient  poflibles;  ils  avoient 
donc  des  rapports  poflibles  &  par  conféquent  des 
loix  poflibles.  Avant  qu'il  y  eût  des  loix  faites, 
il  y  avoit  des  rapports  de  juflice  poflibles.  Dire 
qu'il  n'y  a  rien  de  jufte  ni  d'injufte  que  ce  qu'or- 
donnent ou  défendent  les  loix  pofitives,  c'eft  di- 
re qu'avant  qu'on  eût  tracé  de  cercle,  tous  les 
rayons  n'étoient  pas  égaux  (7). 

11  faut  donc  avouer  des  rapports  d'équité  an- 
térieurs à  la  loi  pofïtive  qui  les  établit;  comme,- 

par 

(c)  Point  du  tout.  Les  rapports  font  indépendans  des 
rrglcs  :  entre  un  corps  &  un  autre  corps  le  même  rap- 
port demeure  inaltérable ,  foie  que  ces  corps  foient  mus 
ou  qu'ils  ne  le  foient  pas.  En  eft-il  de  même  des  règles 
que  les  corps  fuiyent  dans  leurs  mouvemens  ?  Subfifte* 
rotent-elles  fans  le  mouvement  ?  Entre  un  fouverain  & 
des  fujets  ,  il  y  a  un  rapport  invariable  ,  celui  du  droit 
de  commander  d'une  part  &  du  devoir  d'obéir  de  l'au- 
tre ;  ce  rapport  a  conftamment  lieu,  foit  que  le  fouverain 
commande,  ou  qu'il  ne  le  fafle  point.  En  eft-il  de  mê- 
me des  l«ix  ?  Nullement  :  les  loix  n'ont  lieu  que  lorfque  le 
fouverain  commande;  prauve  manifefte  que  les  r  ippcrts  &C 
les  V*  font  des  fujets  très  -  différées  qu'U  faut  bien  garder 
ic  confondre,  (R,  d'un  A.) 
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pnr  exemple,  que,  fuppofé  qu'il  y  eût  des  focit- 
tés  d'hommes,  il  feroit  jufte  du  Ce  conformer  à 
leurs  loix;  que,  s'il  y  avoit  des  êtres  intelligens 
qui  euflent  reçu  quelque  bienfait  d'un  autre  être, 
ils  devroient  en  avoir  de  la  reconnoiiTance;  que, 
il  un  être  intelligent  avoit  créé  un  être  intelli- 
gent ,  le  créé  devroit  relier  dans  la  dépendance 
qu'il  a  eue  dès  fon  origine;  qu'un  être  intelli- 
gent qui  a  fait  du  mal  à  un  être  intelligent,  mé- 
rite  de  recevoir  le  même  mal;  &ainfi  du  relie  (à-). 
Mais  il  s'en  faut  bien  que  le  monde  intelligent 
foit  auffi  bien  gouverné  que  le  monde  phyfique 
(/):car,  quoique  celui-là  ait  aufîi  des  loix  qui 
par  leur  nature  font  invariables,  il  ne  les  fuit  pas 
conltainment  comme  le  monde  phyfique  fuit  les 
Tiennes.  La  raifon  en  eft  que  les  êtres  particu- 
liers intelligens  font  bornés  par  leur  nature  &  par 
conféquent  fujets  à  l'erreur;  &  d'un  autre  côté, 
i).  efl  de  leur  nature  qu'ils  agiflent  par  eux-mê- 
mes. Ils  ne  fuivent  donc  pas  conftamment  leurs 

loix 

(h)  Si  les  loîx  font  des  rapports  néceffaires  qui  dérivent  de 
la  nature  des  chofes  ,  comme  Mr.  de  MONTES  Q^U  1  E  U 
vient  de  l'enfeigneur  plus  haut.,  comment  peut-on  dire  que 
des  êtres  intelligens  en  aient  faites?  (R.  d'un  A.) 

(i)  Ce  raifonnement  bien  développé  efl  très-bon  pour 
réfuter  Caméades  &  ceux  qui  Contiennent  qu'il  n'y  a  rien 
de  jufte  ni  d'injuile  que  ce  qui  eft  déclaré  tel  par  les  loix 
politives.  (R.  d'un  A.) 

(k)  Ces  loix  étant  poflîbles  parce  que  les  êtres  intelli- 
gens l'étoient,  l'exifience  de  ces  êtres  entraîne  néceffaire- 
znen:  celle  de  ces  loix;  on  ne  peut  donc  pas  dire  à  la  ri- 
gueur que  la  !eî  ■pojftivc  les  établit.  (R.  d'un  A.) 

(/)  A  la  rigueur  les  loix  s'obfervent  dans  le  monde  mo- 
ral tout  comme  dans  le  monde  phyfique.  (R.  d'an  A.) 

A  3 
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Joix  primitives  ;  &  celles  même  qu'ils  fe  donnent, 
ils  ne  les  fuivent  pas  toujours. 

On  ne  fait  fi  les  bêtes  font  gouvernées  par  les 
loix  générales  du  mouvement,  ou  par  une  mo- 
tion particulière.  Quoiqu'il  en  foit,  elles  n'ont 
point  avec  Dieu  de  rapport  plus  intime  que  le 
refte  du  monde  matériel;  &  le  fentiment  ne  leur 
fert  que  dans  le  rapport  qu'elles  ont  entr'elles , 
ou  avec  elles  mêmes. 

Par  l'attrait  du  plaifir,  elles  confervent  leur 
être  particulier;  &  par  le  même  attrait,  elles 
confervent  leur  efpece.  Elles  ont  des  loix  natu- 
relles, parce  qu'elles  font  unies  par  le  fentiment; 
elles  n'ont  point  de  loix  polîtives ,  parce  qu'elles 
ne  font  point  unies  par  la  connoiiTance.  Elles 
ne  fuivent  pourtant  pas  invariablement  leurs  loix 
naturelles  ;  les  plantes ,  en  qui  nous  ne  remar- 
quons ni  ccnnoifTance,  ni  fentiment,  les  fuivent 
mieux. 

Les  bêtes  n'ont  point  les  fuprêmes  avanta- 
ges que  nous  avons.  Elles  n'ont  point  nos  efpé. 
rances,  mais  elles  n'ont  pas  nos  craintes;  elles 
fubhTent  comme  nous  la  mort,  mais  c'ed  fans 
la  connoître  ;  la  plupart  même  fe  confervent 
mieux  que  nous ,  &  ne  font  pas  un  auiîi  mauvais 
ufage  de  leurs  paillons. 

L'homme,  comme  être  phyfique,  cft,  ainfi 

13  les  autres  corps,  gouverné  par  des  loix  in- 

riables.  Comme  être  intelligent,  il  viole  fans 

celle  les  loix  que  Dieu  a  établies  &  change  celles 

qu'il  établit  lui-même.  Il  faut  qu'il  fe  conduife  & 

cepeii' 
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cependant  il  eft  un  être  bordé;  il  elt  fujet  à  l'i. 
gnorance  &  à  l'erreur,  comme  toutes  les  intellii 
gences  finies; les  foibles  connoiiïances  qu'il  a,  [] 
les  perd  encore.  Comme  créature  fendble,  il  de. 
vient  fujet  à  mille  pallions.  Un  tel  être  pouvoit 
à  tous  les  inilans  oublier  fon  créateur;  Dieu  l'a 
rappelle  à  lui  par  les  loix  de  la  religion  :  un  tel 
être  pouvoit  à  tous  les  indans  s'oublier  lui-mê- 
me; les  philofophes  l'ont  averti  par  les  loix  de 
la  morale:  fait  pour  vivre  dans  la  fociété,  il  y 
pouvoit  oublier  les  autres;  les  Iégiflateurs  l'ont 
rendu  à  fes  devoirs  par  les  loix  politiques  &  civiles. 

CHAPITRE    IL 

Des  loix  de  la  Nature. 

Avant  toutes  ces  loix,  font  celles  de  la  Na- 
-*•  *-  ture;  ainfi  nommées,  parce  qu'elles  dérivent 
uniquement  de  la  conftitution  de  notre  être.  Pour 
les  connoîrre  bien  ,  il  faut  confîdérer  un  homme 
avant  l'établiffement  des  fociétés  (;//);  les  loix 
de  la  Nature  feront  celles  qu'il  recevroit  dans  un 
état  pareil. 

Cette  loi  qui,  en  imprimant  dans  nous-mêmes 
l'idée  d'un  créateur,  nous  porte  vers  lui,  eïl  la 
première  des  loix  naturelles  par  fon  importance  , 
&  non  pas  dans  Tordre  de  ces  loix.  L'homme 
dans  l'état  de  Nature  auroit  plutôt  la  faculté  de 

con- 

(jw)  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus ,  lorfqu'on  lui 
appliquera  ce  que  Ton  a  découvert  de  cette  manière ,  qu'on 
a  fait  cette  abltra&ion.  (R.  d  un  A.) 
A  4 
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connoître  ,  qu'il  n'auroit  des  connoiffances  («)• 
11  efl  clair  que  fes  premières  idées  ne  feroient 
point  des  idées  fpéculatives  ;  il  fongeroitàhcon- 
fervation  de  fon  être,  avant  de  chercher  l'origi* 
ne  de  fon  être.  Un  homme  pareil  ne  fentiroit 
d'abord  que  fa  foibîeiTe,  fa  timidité  feroit  extrê- 
me; &  fil'on  avoit  lâ-deflus  befoin  de  l'expérien- 
ce,  l'on  a  trouvé  dans  les  forêts  des  hommes  fau- 
vages  (i):tout  les  fait  trembler,  tout  les  fait  fuir. 

Dans  cet  état,  chacun  fe  fent  inférieur;  à  pei- 
ne chacun  fe  fent-il  égal.  On  ne  chercheroit  donc 
point  à  s'attaquer,  &  la  paix  feroit  la  première 
loi  naturelle. 

Le  defîr  que  Hobbes  donne  d'abord  aux  hom- 
mes, de  fe  fubjuger  les  uns  les  autres,  n'eft  pas 
raifonnablë.  L'idée  de  l'empire  &  de  la  domination 
€ft  fi  compofée  &  dépend  de  tant  d'autres  idées, 
que  ce  ne  feroit  pas  celle  qu'il  auroit  d'abord  (0). 

Hobbes  demande  pourquoi ,  fi  les  hommes  ns 
font  pas  naturellement  en  état  de  guerre ,  ils  vont 
toujours  armés  ?  c}?  pourquoi  ils  ont  des  clefs  peur 
fermer  leurs  maifons  ?  Mais  on  ne  fent  pas  que 
l'on  attribue  aux  hommes  avant  l'établifleinent 

des 


(»)  Pur  galimathias  que  tour.  ceci.  Les  connoiffances  ne 
préfuppofent-elies  pas  toujours  la  faculté  de  connoître? 
Qy'eft-ce  que  cetee  loi  qui,  en  imprimant  dans  nous-mêmes 
l'idée  d'un  créateur ,  nous  porte  vers  lui?  Eft-ce  le  rapporc 
de  l'être  créateur  à  fes  créatures?  L'influence  du  monde 
fenlïble  fur  nos  fens  ?  Un  retour  de  méditation  fur  notre 
origine?   (R.  d'un  A.) 

(1)  Témoin  le  fauvage  qui  fut  trouvé  dans  les  forêts 
de  Hanover  ,  &  que  l'on  vit  en  Angleterre  fous  le  règne 
de  Georges  I. 

(y)  L'Auteur  a  raifon  ;  mais  il  a  tort  de  dire  que  la  faix 

fer tit 
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des  fodétés,  ce  qui  ne  peut  leur  arriver  qu'après 
cet  énblififement,  qui  leur  fait  trouver  des  mo- 
tifs pour  s'attaquer  &  pour  fe  défendre. 

Au  fentiment  de  fa  foiblefle,  l'homme  }oin- 
droit  le  fentiment  de  fes  befoins.  Ainfi  une  au- 
tre loi  naturelle  feroit  celle  qui  lui  infpireroic 
de  chercher  à  fe  nourrir. 

J'ai  dit  que  la  crainte  porteroit  les  hommes  à 
fe  fuir;  mais  les  marques  d'une  crainte  réciproque 
les  engageroient  bientôt  à  s'approcher.  D'ail- 
leurs ils  y  feroient  portés  par  le  plaifir  qu'un 
animal  fent  à  l'approche  d'un  animal  de  fon  efpe- 
ce.  De  plus ,  ce  charme  que  les  deux  fexes  s'in- 
fpirent  par  leur  différence, augmenteroit  ce  plai- 
fir; &  la  prière  naturelle  qu'ils  fe  font  toujours 
Vun  à  l'autre  ,  feroit  une  troifieme  loi. 

Outre  le  fentiment  que  les  hommes  ont  d'a- 
bord, ils  parviennent  encore  à  avoir  des  con- 
noifTances;  ainfi  ils  ont  un  fécond  lien  que  les 
autres  animaux  n'ont  pas.  Us  ont  donc  un  nou- 
veau motif  de  s'unir;  &  le  defir  de  vivre  en  fo« 
ciété  eft  une  quatrième  loi  naturelle  (/>). 

CHA. 

feroit  la  première  loi  naturelle:  à  proprement  parler,  daftS 
■n  état  fauvage,  il  n'y  auroit  en  général  ni  guerre  ni 
paix  ,  parce  que  l'un  iuppofe  un  deffein  de  fe  nuire  & 
l'autre  celui  de  refpe£ter  ùs  droits  mutuels.  Il  y  auroit 
plutôt  guerre  &  paix  à  la  fois ,  fuivan;  les  différentes  in* 
clinations  des  individus  qui  coropoferoiem  le  monde,  SC 
qui  font  réprimées  pur  i'étac  civil.  (R*  d'un  sf.) 

(p)  Si  les  loix  font   des-r<?ppcr:s   uécejjaires  qui  dérivent 

de  la  nature  des  chofes  ,    comment  un  defir  peuc-ii  être 

nomme  une  loil  Comment  un  femiment  defviblejje,  cehÂ 

A  5  d* 


10        t>E  L'ESPRIT  DES  L0IX> 
CHAPITRE    III. 

Des  loix  pofitives.  , 

i-tôt  que  les  hommes  font  en  fociété,  ils 
perdent  le  fentitnen!  de  leur  foiblelTe;  l'éga- 
lité  qui  étoit  entr'eux  ceiTe,  &  l'état  de  guerre 
commence  (q). 

Chaque  fociété  particulière  vient  à  fentir  fa 
force;  ce  qui  produit  un  état  de  guerre  de  na- 
tion à  nation.  Les  particuliers  dans  chaque  fo- 
ciété commencent  à  fentir  leur  force,  ils  cher- 
client  à  tourner  en  leur  faveur  les  principaux 

a  van  • 

de  fes  befoiniy  lu  prière  naturelle  que  îe.  maie  &  In  femelle 
fe  font  toujours  l'un  à  l'autre  ,  un  deftr  de  vivre  en  focié- 
té,  peuvent-ils  être  mis  au  nombre  des  loix?  Du -moins, 
pour  être  d'accord  avec  lui-même,  Mr.  de  Montes- 
o^uieU  auroit-il  dû  fe  fouvenir  ici  qu'il  ne  pouvoit 
attribuer  ce  terme  qu'aux  rapports  que  les  différens  fenti- 
mens  &c.  ont  entr'eux.  (R.  d'un  A.) 

(9)  Il  faudroit  prouver  cela  &  le  déduire  de  la  notion 
de vfaciété.  {R.  d'un  A.) 

(r)  Les  hommes  n'attendent  pas  qu'ils  fentent  leur  for- 
ce pour  chercher  à  tourner  en  leur  faveur  les  principaux 
avantages  de  cette  fociété  :  lu  pente  naturelle  qui  nous 
porte  vers  tout  ce  qui  paroît  nous  convenir  efl  le  mobile 
qui  nous  met  en  mouvement  ;  &  fi  la  force  nous  manque 
nous  y  fuppléons  par  l'indultrie  &c  En  général  on  ne 
peut  pas  dire  que  tout  homme  qui  fent  Ces  forces,  cherche 
à  tourner  en  fa  faveur  les  avantages  de  la  fociété  :  parce 
que  cette  difpofition  fuppofe  un  defir  d'acquérir  ce  qui 
n'efl  pas  à  nous,  une  volonté  à  fuivre  fes  grés  &  fes  en- 
vies ,  fans  avoir  égard  aux  déplaifirs  qui  en  peuvent  fé- 
fuîter  pour  d'autres  ;  difpofition  qu'on  ne  peut  fuppofer 
dans  tous  les  hommes  en  général.  Il  y  a  trop  de  Hobé- 
ûanlsme  dans  ce  paflage,  {R-  d'un  A,) 
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ivtntages  de  cette  fociété  ;  ce  qui  fait  entr'eux 
un  état  de  guerre  (/). 

Cts  deux  fortes  d'état  de  guerre  font  établir 
les  loix  parmi  les  hommes.  Confklérés  comme 
habitans  d'une  fi  grande  planette  qu'il  eft  néces- 
faire  qu'il  y  ait  diiîerens  peuple's  ;  ils  ont  des 
loix  dans  le  rapport  que  ces  peuples  ont  entr'- 
eux; ôc  c'eft  le  droit  des  gens.  Confidé- 
rés  comme  vivans  dans  une  fociété  qui  doit  être 
maintenue  ,  ils  ont  des  loix  dans  le  rapport 
qu'ont  ceux  qui  gouvernent  avec  ceux  qui  font 
gouvernés  ;  &  c'eft  leDROixroLiTiQUE.  Us 
en  ont  encore  dans  le  rapport  que  tous  les  ci- 
toyens ont  entr'eux;  &  c'eft  le  droit  civil  (s). 

Le 

(s)  Toutes  ces  propoGtions  mérireroien:  d'être  prou- 
vées exactement.  On  peut  nier  que  les  deux  fortes  d'é- 
t.it  de  guerre  dont  l'Auteur  parle  font  établir  les  foîx 
parmi  tes  hommes  ;  &  l'on  peut  foutenîr  que  la  néce:Ti- 
té  de  l'ordre  fait  établir  les  ioix.  Nous  avons  cenfjré" 
la  définition  que  Mr.  de  Montes  QJJ  I  E  U  a  donnée 
des  loix  en  général  ;  pour  faire  voir  que  notre  critique 
t'1  fondée  ,  appliquons -la  à  celles  que  l'Auteur  donne 
ici  du  DROIT  DES  GENS,  Û\l  DROIT  POL1T1- 
Q_UE,  &du  DROIT  CIVIL.  Le  DROIT  DES 
GENS,  dit-  il  ,  font  les  loix  dans  le  rapport  que  les  dif- 
férées peuples  ont  entr'eux  jor  puique  les  loix  font  les  rap- 
ports neceffaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  chofes,  le 
DROIT  DES  GKNS  fera  ,  félon  Mr.  de  Mo  NT  k  S- 
QJJ  I  E  U ,  les  rapports  néceffaires  qui  dérivent  de  la  nattt- 
re  des  chefes  dans  le  rapport  que  les  dijjérens  peuples  ont 
tntr eux;  Se  le  DROIT  POLITI  QJJ  E  feront  ces  rap- 
ports dans  le  rapport  qu'ont  ceux  qui  gouvernent  avec  ceux 
qui  font  gouvernés;  &  le  DROIT  CIVIL  tes  mêmes  rap- 
ports dans  le  rapport  que  tous  les  citoyens  ont  entr'ettX,  Cela 
eft-il  intelligible?  Si  les  lcix  dérivent  de  la  nature  des  cho- 
ies, comme  Mr.  le  Préfident  l'enfeigne,  elles  doivent  être 
différentes,  fuivant  la  différente  nature  des  chofes  donc  el- 
les dérivent  ;  il  faut  donc  qu'abftract'mn  faite  de  l'idée 
de  fouverain  ôc  de  fujet,  une  nation  fuit  vis-*.\is  ifa- 

A  6  ne 
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Le  droit  des  gem  eft  naturellement  fondé  fur 
ce  principe,  que  les  diverfes  nations  doivent  fe 
faire  dans  la  paix  le  plus  de  bien,  6c  dans  la 
guerre  le  moins  de  mal  qu'il  eft  poflîble,  fans 
nuire  à  leurs  véritables  intérêts  (j). 

L'objet  de  la  guerre ,  c'eft  la  victoire  ;  celui 
de  la  victoire,  la  conquête;  celui  de  la  conquê- 
te, ia  confervation.  De  ce  principe  &  du  précé- 
dent, doivent  dériver  toutes  les  loix  qui  forment 
Je  droit  des  gens  (//)-        .  » 

Toutes  les  nations  ont  un  droit  des  gens  ;  & 
les  Iroquoii  mêmes  qui  mangent  leurs  prifonniers, 
en  ont  un.  Ils  envoient  &  reçoivent  des  ambas- 
fades;  ils  connoiTent  des  droits  de  la  guerre  & 
de  la  paix  :1e  mal  eft  que  ce  droit  des  gens  n'eft 
pas  fondé  fur  les  vrais  principes. 

Outre  le  droit  des  gens  qui  regarde  toutes  les 
fociétés  ,  il  y  a  un  droit  politique  pour  chacune. 
Une  fociété  ne  fauroit  fubfifter  fans  un  gouver. 
Bernent.  La  réunion  de  toutes  les  forces  particulier 

resy 

re  nation  dans  d'autres  rapports  que  des  fujefs  vis-à-vis 
leur  fouverain  ;  Se  les  rapports  de  fujets  à  fouvera'ms 
doivent  par  conféquent  être  différens  de  ceux  de  fujets  à 
fujers;  ce  ne  font  donc  pas  les  états  de  guerre ,  mais  ceux 
de  nation  ,  de  fouverain,  de  fujets  &c.  qui  écabliffenc  ôc 
déterminent  ces  rapports,  ou  dumoins  c'efl  de -là  que 
l'Auteur  auroit  du  les  déduire:  car  prenez  les  nations,  les 
fouverains,  les  fujets  &c.  en  guerre,  ou  confide'rez-les  en 
paix  ,  vous  en  déduirez  toujours  les  mêmes  loix  ,  donc 
l'application  change  uniquement  fuivant  la  différence  des 
cas.  Voyez,  Hibl.  Imp.  T,  XV»  p.  I.  pag.  83.  &  Jttiv, 
(R.  à'nn  A.) 

(f)  Cette  proportion  fe  déduit  d'un  principe  général,  Sa- 
voir que  les  hommes  doivent  fe  fiire  mutuellement  aucaaï 
4e  bien  qu'il  eft  poflible.  (R.  à' un  A.) 


L  IV.    I.    CHAT.    III.  13 

m,  dit  très -bien  Gravina,  forme  ce  qu'on 

appelle  Xùtat  politique. 

La  force  générale  peut  être  placée  entre  les 
mains  d'un  fini,  ou  entre  les  mains  de  plufiaurs* 
Quelques-uns  ont  penfé  que,  la  Nature  ayant 
établi  le  pouvoir  paternel,  le  gouvernement  d'un 
feul  étoit  le  plus  conforme  à  la  Nature.    Mais 
l'exemple  du  pouvoir  paternel  ne  prouve  rien  : 
car ,  ii  le  pouvoir  du  père  a  du  rapport  au  gou- 
vernement d'un  feul ,  après  la  mort  du  père,  le 
pouvoir  des  frères,  ou  après  la  mort  des  frères, 
celui  des  coufins- germains,   ont  du  rapport  au 
gouvernement  de  plufieurs.   La  puiifance  Politi- 
que  comprend  néceflaireinent  l'union  de  plu- 
iieurs  familles. 

Il  vaut  mieux  dire  que  le  gouvernement  le 

plus  conforme  à  la  Nature,  eft  celui  dont  la  dif- 

pofition  particulière  fe  rapporte  mieux  à  la  dif- 

pofition  du  peuple  pour  lequel  il  eft  établi  (x\ 

Les  forces  particulières  ne  peuvent  fe  réunir, 

fans 

(«)  Nullement.  Les  loîx  qui  forment  le  droit  des  gens 
dohent  toutes  dériver  du  feul  principe  de  la  perfe&jon. 
On  ne  peut  pas  dire  qu'en  général  l'objet  de  la  guerre  fois 
la  victoire,  celui  de  la  victoire  la  conquête  y  celui  de  la  con- 
quête la  confervation ;  &  encore  moins  peut-on  mettre  cette 
tirade  au  nombre  des  principes.  L'objet  de  la  guerre  va- 
lie  fuivant  les  différentes  difpofitions  de  ceux  qui  la  font- 
&  ii  on  en  veut  cho'mr  un  pour  principe,  il  faudroit  dire 
que  l'objet  de  la  guerre  eft  la  réparation  d'un  tort  qu'on, 
nous  a  fait  ér  une  fureté  convenable  pour  la  fuite.  Celui 
qui  fait  ia  gucire  par  un  autre  motif  agit  contre  le  droit 
des  gens.  (R.  d'un  A.) 
,(*)  Le  gouvernement  le  plus  conforme  à  la  Nature, 
c'ett  celui  qui  réunit  le  mieux  les  forces  de  tous  les  indi- 
A   7  vidus 
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fans  que  toutes  les  volontés  Te  réunifient.  La. 
réunion  de  ces  volontés ,  dit  encore  très-bien  Gra- 
v  i  n  a  ,  cfl  ce  qu'on  appelle  /'e'  t  a  t  Civil. 

La  loi,  en  général,  eft  la  raifon  humaine,  en- 
tant qu'elle  gouverne  tous  les  peuples  de  la  ter- 
re; &  les  loix  politiques  &  civiles  de  chaque  na- 
tion ,  ne  doivent  être  que  les  cas  particuliers 
où  s'applique  cette  raifon  humaine  (y). 

Elles  doivent  être  tellement  propres  au  peuple 
pour  lequel  elles  font  faites ,  que  c'eft  un  très» 
grand  hazard  fi  celles  d'une  nation  peuvent  con- 
venir à  une  autre. 

11  faut  qu'elles  fe  rapportent  à  la  nature  &  au 
principe  du  gouvernement  qui  efl  établi  ,  ou 
qu'on  veut  établir;  foit  qu'elles  le  forment,  com- 
me font  les  loix  politiques;  foit  qu'elles  le  main- 
tiennent,  comme  font  les  loix  civiles. 

Elles  doivent  être  relatives  nu  pby/ïque  du  p?.yst 
au  climat  glacé  ,  brûlant  ou  tempéré  ;  à  la  qua- 
lité du  terrein,  à  fa  fltuation,  à  fa  grandeur;  au 
genre  de  vie  des  peuples ,  laboureurs ,  chaflfeurs , 

ou 

vidus  d'un  Etat,  Se  par  confequent  auflî  leur  volonté7: car, 
comme  le  dit  G  RAVIN  A  ,  la  réunion  des  volontés  ejî  ce 
qu'on  appelle  l'Etat  civil.  (R.  d'un  s?,) 

(y)  Autre  preuve  que  Mr.  de  MONTESQUIEU  a 
mal  défini  les  loix.  Plus  haut  les  loix  étoient  des  reports, 
ici  la  loi  eft  la  raifon  humaine  ,  les  loix  font  des  cas  par- 
ticuliers ;  confe'quemment  il  faut  que  la  raifon  humaine 
foient  des  rapports.  Qu'on  débrouille  ce  cahos  d'idées. 
(R.  d'un  A  ) 

(*)  Tous"  ces  paffages  prouvent  que  l'Auteur  n'a^point 
eu  des  idées  diftin&es  de  la  nature  des  loix.  En  effet ,  fi 
elles  font  des  rapports  ,  comment  entendre  ces  phrafes  où 
Mr.  de  MONTES  QJJIEU  dit  j»' elles  doivent  être  rela- 
tives au  phyftquc  du  pays  &c. ,  qu'elles  ont  des  rapports 

tntr  - 
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ou  paftcurs  :  elles  doivent  fe  rapporter  au  degré 
de  liberté  que  la  conftitution  peut  fouffrir;  à  la 
religion  des  habitans ,  à  leurs  inclinations ,  à  leurs 
richefles  ,  à  leur  nombre,  à  leur  commerce,  à 
leurs  mœurs,  à  leur  manières.  Enfin,  elles  ont 
des  rapports  entr'elies  ;  elles  en  ont  avec  leur 
origine, avec  l'objet  du  légifhteur,  avec  l'ordre 
des  chofes  fur  lefquelles  elles  font  établies.  C'elt 
dans  toutes  ces  vues  qu'il  faut  les  confidérer. 

Ceft  ce  que  j'entreprends  de  faire  dans  cet 
ouvrage.  J'examinerai  tous  ces  rapports  ;  ils 
forment  tous  enfemble  ce  que  l'on  appelle  Tes- 
tait des  loix  (Y). 

Je  n'ai  point  féparé  les  loix  politiques  des  ci- 
viles :  car  comme  je  ne  traite  point  des  loix, 
mais  de  l'efprit  des  loix  ,  &  que  cet  efprit  con- 
fifte  dans  les  divers  rapports  que  les  loix  peu- 
vent avoir  avec  diverfes  chofes ,  j'ai  dû  moins 
fuivre  l'ordre  naturel  des  loix  ,  que  celui  de 
ces  rapports  &  de  ces  chofes. 

J'examinerai  d'abord  les  rapports  que  les  loix 

ont 

tiitr*  elles  Sec.  Ce  feront  donc  des  rapports  relatifs  ,  des 
r.ipports  qni  ont  des  rapports  &C.  &  tous  ces  rapports  for- 
ment ce  fjttc  l'on  appelle  L*E  SPiUT  DES  LOIX.  Ce 
langage  ne  paroîc  gueres  digne  d'un  Magifîrat  célèbre.  Il 
femble  qu'il  auroit  pu  fe  contenter  de  dire  tout  unimenr. 
,,  Les  loix  font  les  rapports  néceiTaires  qui  dérivent  de 
„  la  nature  des  chofes.  Dans  un  Etat  il  y  a  différentes 
„  chofes  ,  le  fouverain,  les  fujets,  le  climat,  le  pays,&c. 
,,  J'examinerai  donc  comment  les  loix  lont  dérivées  de 
„  la  nature  du  fouverain  ,  des  fujets  ,  du  climat ,  du 
„  pays,  &c.  &  par-là  j'expliquerai  pourquoi  telle  loi  a 
,,  lieu  ici  &  non  pas-là  -,  dans  tel  tems  &  non  pas  dans 
„  tel  autre".  Voyez.  'BIbl.  Imp,  Tom.  XF.  t.  1,  p>  35, 
(R.  d'an  A.) 


16        DE  L'ESPRIT  DES  LOIX, 

ont  avec  la  nature  &  avec  le  principe  de  chaque 
gouvernement:  &  comme  ce  principe  a  fur  les 
loix  une  fuprême  influence,  je  m'attacherai  à  le 
bien  connoître  ;  &  fi  je  puis  une  fois  l'établir, 
on  en  verra  couler  les  loix  comme  de  leur  four- 
ce.  Je  paiTerai  en  fuite  aux  autres  rapports  qui 
feinblent  être  plus  particuliers. 

L    I    V    R    E      IL 

Des  loix  qui  dérivent  directement  de  la  na* 
îure  du  gouvernement. 


CHAPITRE   PREMIER. 

De  la  nature  des  trois  divers  gouvernement. 

Il  y  a  trois  efpeces  de  gouvernemens  ;  le  R e'- 
publicain,  le  Monarchique  &  le 
Despotique.  Pour  en  découvrir  la  nature, 
il  fuffit  de  l'idée  qu'en  ont  les  hommes  les  moins 
inftruits.  Je  fuppofe  trois  définitions ,  ou  plutôt 
trois  faits  :  .l'un  que  le  gouvernement  républicain 
eft  celui  où  le  peuple  en  corps,  ou  feulement  une 

par" 

(*)  Cette  dlvidon  ,  qu'i  eft  affer  commune  ,  me  paroîc 
fort  inexa&e.  Tout  gouvernement  eft  arbitraire  ou  limi- 
te. Il  eft  aibitraire  dès  qu'il  n'y  a  point  de  loix  fonda- 
mentales qui  fixent  la  façon  dont  il  faut  fe  conduire  dans 
la  régie  des  affaires;  il  eft  plus  ou  moins  limité,  fu'rvasf 
mie  cts  loix  reftreignent  l'autorité  publique.  Dès  qu'à  la 
pluralité  des  fuffrages  un  coips  d'Etat  peut  ordonner  ce 
qui  lui  plaît  ,  c'eft  un  gouvernement  defpotique  ,  tout 
comme  celui  dans  lequel  un  feul  commande  fans  fui.re 
d'autre  loi  que  fa  volonté  ;  il  en  eft  de  même  d'un  Etat 

©à 
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far  lie  du  peuple  ,  a  la  fouveraine  puiffance  :  le 
monarchique ,  a  lui  où  un  feu l  gouverne ,  mail  par 
des  hix  fixes  £?  établies  :  au  -  lieu  que ,  dam  U 
defpotique ,  un  feul ,  fans  loi  cj?  fans  règle  ,  en' 
traîne  tout  \>ar  fa  volonté  cl?  par  J es  caprices  (a"). 
Voilà  ce  que  j'appelle  la  nature  de  chaque- 
gouvernement.  Il  faut  voir  quelles  font  les  lois 
qui  Auvent  directement  de  cette  nature ,  &  qui  par 
conféquent  font  les  premières  loix  fondamentales. 


CHAPITRE    II. 

Du  gouvernement  républicain ,  C55  des  loix  relatives 
à  la  démocratie, 

ûrsque,  dans  la  république,  le  peuple  en 

corps  a  la  fouveraine  puiffance,    c'eft  une 

démocratie,    Lorfque  la  fouveraine  puiffance  eu: 

entre  les  mains  d'une  partie  du  peuple,  celas'ap* 

pelle  une  arijlocratie. 

Le  peuple,  dans  la  démocratie,  efl  à  certains 

égards  le  monarque  ;  à  certains  autres,  il  efl;  le  fujet. 

Il  ne  peut  être  monarque  que  par  fes  fuffrages 

qui  font  fes  volontés  (/?).  La  volonté  du  fouve» 

rain  efl  le  fouverain  lui-même  {c).    Les  loix  qui 

éta- 

où  la  fouveraine  puiflance  réfide  chez  quelques-uns  des 
membres  de  cet  Etat.  Ainfi  le  gouvernement  de'mocrari- 
que  ,  &  l'arillocratique  peuvent  êcre  defpotiques  ,  touc 
comme  le  monarchique  ;  6c  c'eft- une  erreur  de  croire  que 
le  dernier  eft  le  feul  qui  foit  fufceptible  de  defpotisme. 
(£.  d'un  A.) 

(b)  Les  futfrages  fonc  la  volonté  des  particuliers:  le  de'- 
crée  qui  en  réfulte  fait  celle  du  corps.  (R.  d'un  A.) 

(f)  S'énoncer  ainfi  c'eft  confondre  les  termes,   Qai  dira 

quq 
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établirent  le  droit  de  fuffrage,  font  donc  fonda- 
mentales  dans  ce  gouvernement.  En  effet,  il  efl 
aaffi  important  d'y  régler  comment,  par  qui,  à 
qui ,  fur  quoi  ,  les  fuffrages  doivent  être  don- 
nés  ,  qu'il  l'efl  dans  une  monarchie  de  favoir 
quel  eft  le  monarque,  &  de  quelle  manière  il 
doit  gouverner. 

Lieanius  (i)  dit ,  qu'à  Athènes  un  étranger 
qui  fe  mêloit  dam  raffemhlèe  du  peuple ,  êtoit  puni 
de  mort,  C'eft  qu'un  tel  homme  ufurpoit  le  droit 
de  fouveraineté. 

11  eft  effentiel  de  fixer  le  nombre  des  citoyens 
qui  doivent  former  les  afiemblées;  fans  cela,  on 
pourroit  ignorer  fi  le  peuple  a  parlé  ,  ou  feule- 
ment une  partie  du  peuple,  à  Lacédémone  ,  il 
falloit  dix  mille  citoyens.  A  Rome,  née  dans  \i 
petïtelTe  pour  aller  à  la  grandeur;  à  Rome,  fai- 
te pour  éprouver  toutes  les  vlcifCtudes  de  la 
fortune  ;  à  Rome  qui  avoit  tantôt  prefque  tous 
fes  citoyens  hors  de  fes  murailles  ,  tantôt  toute 
l'Italie  &  une  partie  de  la  terre  dans  fes  murail- 
les ,  on  n'avoit  point  fixé  ce  nombre  (2)  ;  & 
ce  fut  une  des  grandes  caufes  de  fa  ruine. 

Le  peuple  qui  a  la  fouveraine  puifrarïcé  ,  doit 
faire  par  lui-même  tout  ce  qu'il  peut  bien  faire; 
&  ce  qu'il  ne  peut  pas  bien  faire  >  il  faut  qu'il  le 
fa  (Te  par  fes  minifrres. 

Ses  miniftres  ne  font  point  à  lui ,  s'il  ne  les 

nom. 

que  la  volonté  de  Mr.  de  Montes  Ojj  1 E  U  eft  MON? 
TESqjjieu  lui-même?  {R.  cfttn  A.) 
{1)  Déclamations  17  &  18. 
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nomme  :  c'cft  donc  une  maxime  fondamentale 
de  ce  gouvernement ,  que  le  peuple  nomme  fes 
minillres  ,  c'eft-à-dire,  fes  magiftrats. 

Il  a  befoin,  comme  les  monarques,  &  même 
plus  qu'eux  ,  d'être  conduit  par  un  confeil  ou 
fénat.  Mais  pour  qu'il  y  ait  confiance,  il  faut 
qu'il  en  élife  les  membres  ;  foit  qu'il  les  choi* 
filTe  lui-même,  comme  à  Athènes;  ou  par  quel- 
que magiftrat  qu'il  a  établi  pour  les  élire,  com- 
me cela  fe  pratiquent  à  Rome  dans  quelques  oc- 
cafions. 

Le  peuple  eft  admirable  pour  choifir  ceux  à 
qui  il  doit  confier  quelque  partie  de  fon  auto- 
rité* Il  n'a  à  fe  déterminer  que  par  des  chofes 
qu'il  ne  peut  ignorer ,  &  des  faits  qui  tombent 
fous  les  fens.  Il  fait  très-bien  qu'un  homme  a 
été  fouvent  à  la  guerre ,  qu'il  y  a  eu  tels  on 
tels  futcès  :  il  eft  donc  très-capable  d'élire  un 
général.  11  fait  qu'un  juge  eft  ailidu ,  que  beau- 
coup de  gens  fe  retirent  de  fon  tribunal  --con- 
tens  de  lui,  qu'on  ne  l'a  pas  convaincu  de  cor- 
ruption; en  voilà  allez  pour  qu'il  élife  un  pré- 
teur. 11  a  été  frappé  de  la  magnificence  ou  des 
richefles  d'un  citoyen;  cela  fuffit  pour  qu'il 
puhTe  choifir  un  édile.  Toutes  ces  chofes  font 
des  faits  dont  il  s'inflruit  mieux  dans  la  place 
publique  qu'un  monarque  dans  fon  palais.  Mais, 
faura-t-il   conduire   une  affaire,   connoître  les 

lieux, 

(î)  Voyez,  les  confidérations  fur  les  caufes  de  la  gran- 
deur des  Romains  &  de  leur  décadence  ,  Ch.  IX.  Faris 
1755. 
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lieux,  les  occafions,  Iesmomens,  en  profiter? 
Non  :  il  ne  le  faura  pas. 

Si  l'on  pouvoit  douter  de  la  capacité  naturelle 
qu'a  le  peuple  pour  difcerner  le  mérite ,  il  n'y 
auroit  qu'à  jetter  les  yeux  fur  cette  fuite  conti- 
nuelle de  choix  étonnans  que  firent  les  Athé- 
niens &  les  Romains  ;  ce  qu'on  n'attribuera  pas 
fans  doute  au  hazard. 

On  fait  qu'à  Rome,  quoique  le  peuple  fe  fût 
donné  le  droit  d'élever  aux  charges  les  /Y<?« 
bèiem  ,  il  ne  pouvoit  fe  réfoudre  à  les  élire  ;  & 
quoiqu'à  /Jihencs  on\  pût y  par  la  loi  à'Ariftide, 
tirer  \qs  magiftrats  de  toutes  les  clades,  il  n'ar- 
riva jamais  ,  dit  Xmophon  (i)  ,  que  le  bas -peu- 
ple demandât  celles  qui  pouvoient  intéreffer  fon 
falut  ou  fa  gloire. 

Comme  la  plupart  des  citoyens,  qui  ont  af- 
fez  de  fuffifance  pour  élire  ,  n'en  ont  pas  affez 
pour  être  élus;  de  même  le  peuple  qui  a  affez 
de  capacité  pour  fe  faire  rendre  compte  de  la 
geftion  des  autres ,  n'eft  pas  propre  à  gérer  par 
lui-même. 

Il  faut  que  les  affaires  aillent  ,  &  qu'elles  ail- 
lent un  certain  mouvement  qui  ne  foit  ni  trop 
lent  ni  trop  vite.  Mais  le  peuple  a  toujours  trop 
d'action,  ou  trop  peu.     Quelquefois  avec  cent 

mille 

(i)  Pages  691  &  692,  édition  de  Wechelius  ,  de  l'an, 
1596. 

(2)  Liv.  I. 

(3)  Liv.  IV.  art.  1  ?  &  fnîv, 

(4.)  Voyez  dans  les  confide rations  fur  les  caufes  de  la 
grandeur  des  Romaias  &  de  leur  décadence,  Chap.  I*v« 
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mille  bras  il  renverfe  tout;  quelquefois  avec  cent 
mille  pieds  il  ne  va  que  comme  les  infectes. 

Dans  l'état  populaire,  on  divife  le  peuple  en 
de  certaines  clalîes.  C'eft  dans  la  manière  de  fai- 
re cette  divifion  ,  que  les  grands  légiflateurs  fe 
font  fignalés  ;  &  c'eft  de- là  qu'ont  toujours  dé- 
pendu la  durée  de  la  démocratie  ,  &  fa  pros* 
périté. 

Servius-Tullim  fuivit ,  dans  la  compofition  de 
fes  claiTes ,  l'efprit  de  l'arifcocratie.    Nous  vo- 
yons dans  Tite-Live  (2)  &  dans  Denys  à'IIali* 
carnajfe  (3) ,  comment  il  mit  le  droit  de  lufFra- 
ge  entre  les  mains  des  principaux  citoyens.     Il 
avoit  divifé  le  peuple  de  Rome  en  cent  quatre- 
vingt-treize  centuries,  qui  formoient  flx  clalTes. 
Et  mettant  les  riches  ,   mais  en  plus  petit  nom- 
bre, dans  les  premières  centuries;  les  moins  ri- 
ches ,  mais  en  plus  grand  nombre,  dans  les  fui- 
vantes  ;  il  jetta  toute  la  foule  des  indigens  dans 
la  dernière  :   &  chaque  centurie  n'ayant  qu'une 
voix  (4),  c'étoient  les  moyens  &  les  richelTes  qui 
donnoient  le  fufFrage,  plutôt  que  les  perfonnes. 
Solon  divifa  le  peuple  à' Athènes  en  quatre  clas» 
fes.     Conduit  par  l'efprit  de  la  démocratie,  il 
ne  les  lit  pas  pour  fixer  ceux  qui  dévoient  élire, 
mais  ceux  qui  pouvoient  être  élus  :    &  raillant  à 
chaque  citoyen  le  droit  d'éleclion  ,  il  Voulue  (53 

que 

comment  cet  efprit  de  Servïus  Ttdltus  fe  conferva  dans  la 
république. 

(5)  Denys  d'Halicarnafle  ,  éloge  d'ifocrate ,  pag.  97. 
Tome  II.  édition  de  Wechelius.  Follux,  Liy.  Vill.  Gû. 
X.  art.  130. 
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que  dans  chacune  de  ces  quatre  clafles  on  pût 
élire  des  juges;  mais  que  ce  ne  fût  que  dans  les 
trois  premières,  où  étoient  les  citoyens  aifés , 
qu'on  pût  prendre  les  magiftrats. 

Comme  la  divifion  de  ceux  qui  ont  droit  de 
fuffrage,  eft,  dans  la  république,  une  loi  fon- 
damentale; la  manière  de  le  donner  eft  une  au- 
tre  loi  fondamentale  (//). 

Le  fuffrage  par  le  fort  eft  de  la  nature  de  la 
démocratie  ;  le  fuffrage  par  choix  efl:  de  celle  de 
l'ariftocratLé. 

Le  fort  eft  une  façon  d'élire  qui  n'afflige  per- 
ïbnne;  il  laifle  à  chaque  citoyen  une  efpérance 
raifonnable  de  fervir  fa  patrie. 

Mais,  comme  il  eft  défe&aeux  par  lui-même, 
c'eft  à  le  régler  &  à  le  corriger  que  les  grands 
légiflateurs  fe  font  furpatfés. 

Solon  établit  à  Athetiei,  que  l'on  nommeroit par 
choix  à  tous  les  emplois  militaires ,  &  que  les 
fénateurs  &  les  juges  feroient  élus  par  le  fore. 

11  voulut  que  l'on  donnât  par  choix  les  magis- 
tratures civiles  qui  exigeoient  une  grande  dépen- 
fe ,  &  que  les  autre:  fuflènt  données  par  le  fort. 

Mais 

(a)  Les  lo'x  fondamentales  font  celles ,  qui  tiennent  à- 
l'eflence  particulière  d'un  gouvernement.  Ucjfcr.ce  du  gou • 
vernement  en  général  confifte  dans  le  droit  de  commander 
£?C  l'obligation  d'obéir  ;  l'eiience  particulière  cordille  dans 
la  façon  dont  ce  droit  doit  être  exerce',  afin  que  l'obliga- 
tion en  réfulte:  ainli  toutes  les  loix  qui  déterminent  cezte 
façon  tiennent  à  l'efTence  particulière  du  gouvernement , 
donc  elles  font  fondamentales  :  &  voilà  pourquoi  'a 
fan  de  ceux  qui  ent  droit  de  fuffrage  eft  dans  la  r  'p*b!iqt  e 
$ir,e  loi  fondamentale  ;  fcC  que  la  manière  de  leYiot.hcr  cjl  une 
attire  Ici  fondamentale*  (R.  d'un  Jî.) 
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Mais  pour  corriger  le  fort ,  il  régla  qu'on  ne 
pou r roi t  élire  que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  fe 
préfenteroientj  que  celui  qui  auroit  été  élu,  fe- 
roic  examiné  par  des  juges  (i);  &  que  chacun 
pourroit  i'aceufer  d'en  être  indigne  (2):  cela  te- 
noit  en  même  temps  du  fort  &  du  choix.  Quand 
on  avoît  fini  le  temps  de  fa  magiftrature,  il  fal- 
loit  elluyer  un  autre  jugement  fur  la  manière 
dont  on  s'étoit  comporté.  Les  gens  fans  capaci. 
té  dévoient  avoir  bien  de  la  répugnance  à  don- 
ner leur  nom  pour  être  tirés  au  fort. 

La  loi  qui  fixe  la  manière  de  donner  les  billets 
de  fuffrage ,  eft  encore  un  loi  fondamentale  dans 
la  démocratie.  C'eft  une  grande  queftion ,  files 
fuiFrages  doivent  être  publics  ou  fecrets.  Cice» 
ton  (3)  écrit  que  les  loix  (4)  qui  les  rendirent  fe- 
crets dans  les  derniers  temps  de  la  république 
Romaine,  furent  une  des  grandes  caufes  de  fa 
chute.  Comme  ceci  fe  pratique  diverfement  dans 
différentes  républiques,  voici,  je  crois,  ce  qu'il 
en  faut  penfer. 

Sans  doute  que,  lorfque  le  peuple  donne  fes 
fuifrages,  ils  doivent  être  publies  (5);  &  ceci 

doit 

(1)  Voyez  Toraifon  de  De'moflhene,  de  f al  fît  légat.  & 
l'oraifon  contre  Timarque. 

(2)  On  tiroit  même  pour  chaque  place  deux  billets ; l'un 
qui  donnoit  la  place,  l'autre  qui  nummoic  celui  qui  devok 
iucceder,  en  cas  que  le  premier  tût  rejette. 

(3)  Liv.  I.  &  III.  des  loix. 

(4)  Elles  s'appelloient  loix  tabulaires.  On  don  mit  à  cha- 
que citoyen  deux  tables  s  la  première  marquée  d'un  A,  pour 
dire  antique i  l'autre  d'un  U  &  d'une  R  ,  mi  rogas, 

(y)  A 'Athènes ,  ou  Jeyoic  les  mains. 
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doit  être  regardé  comme  une  loi  fondamentale  de 
la  démocratie.  Il  faut  que  le  petit  peuple  foit 
éclairé  par  les  principaux, &  contenu  par  la  gra* 
vite  de  certains  perfonnages  Ainfi.  dans  h  répu- 
blique Romaine,  en  rendant  les  fuffrages  fecrets , 
on  détruifit  tout  ;  il  ne  fut  plus  poiïible  d'éclai- 
rer une  populace  qui  fe  perdoit.  Mais,  Iorfque, 
dans  une  ariftocratîe ,  le  corps  des  nobles  donne 
les  fuffrages  (i),  ou ,  dans  une  démocratie,  le  fé« 
nat  (2)  ;  comme  il  n'eft-là  quellion  que  de  pré- 
venir les  brigues,  les  fuffrages  ne  fauroient  être 
trop  fecrets. 

La  brigue  eft  dangereufe  dans  un  fénat  ;  elle  effc 
dangereufe  dans  un  corps  de  nobles  :  elle  ne  l'efi: 
pas  dans  le  peuple,  donc  la  nature  eft  d'agir  par 
paillon.  Dans  les  états  où  il  n'a  point  de  part 
au  gouvernement,  il  s'échauffera  pour  un  acteur , 
comme  il  auroit  fait  pour  les  affaires.  Le  mal- 
heur d'une  république  ,  c'eft  lorsqu'il  n'y  a  plus 
de  brigues;  6c  cela  arrive,  lorfqu'on  a  corrompu 
le  peuple  à  prix  d'argent  :  il  devient  de  fang- 
froid,  il  s'affeclionne  à  l'argent,  mais  il  ne  s'af- 
fe&ionne  plus  aux  affaires  :  fans  fouci  du  gouver- 
vernement,  &  de  ce  qu'on  y  propofe,  il  attend 
tranquillement  fon  falaire. 

C'efl  encore  une  loi  fondamentale  de  la  dé- 


mocra- 


(1)  Comme  à  Venife. 

(2)  Les  trente  tyrans  d'Athènes  voulurent  que  les  fuf- 
frages des  Areopapites  tuflenc  publics  ,  pour  les  diriger  à 
leur  fantaifie.    Lyfiasy  orat.  contra  Aiorat.  Cap.  VIIÏ. 

(e)  Celui  qui  fait  les  loix  commande  :  celui  qui  com- 
mande elt  le  fouverain:  ù.  le  peuple  feuJ  ne  fait  les  loix, 
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nocratie,  que  le  peuple  feul  fafTe  des  loix  (<-)• 
Il  y  a  pourtant  mille  occaQons  où  il  e(t  néceffai- 
re  que  le  fénat  puifle  ftatuer  ;  il  eft  môme  fou- 
vent  à  propos  d'efTayer  une  loi  avant  de  l'éta- 
blir. La  conflitution  de  Rome  &  celle  d'Athe* 
nés  étoient  très-fages  :  les  arrêts  du  fénat  (3) 
avoient  force  de  loi  pendant  un  an  ;  ils  ne  de« 
venoient  perpétuels  que  par  la  volonté  du  peuple. 

■  ■        ■  — — ■ 

CHAPITRE    III. 

Des  Ioix  relatives  à  la  nature  de  Varijlocvatie. 

rjANs  l'ariftocratie,  la  fouveraine  puiflance  efl 
entre  les  mains  d'un  certain  nombre  de  per- 
fonnes.  Ce  font  elles  qui  font  les  îoix  &  qui  les 
font  exécuter  ;  &  le  refte  du  peuple  n'eft  touù 
au  plus  à  leur  égard ,  que  comme  dans  une  mo- 
narchie les  fujets  font  à  l'égard  du  monarque. 

On  n'y  doit  point  donner  le  fuffrage  par  fort; 
on  n'en  auroit  que  les  inconvéniens.  En  effet, 
dans  un  gouvernement  qui  a  déjà  établi  les  dis- 
tinctions les  plus  affligeantes,  quand  on  feroit 
choifi  par  le  fort,  on  n'en  feroitpas  moins  odieux  ; 
c'eft  le  noble  qu'on  envie,  &nonpas!emagi(lrat. 

Lorfque  les  nobles  font  en  grand  nombre,  i! 
faut  un  fénat  qui  règle  les  affaires  que  le  corps 

des 

il  n'eft  pas  fouverain;  &  le  gouvernement  n'eft  point  dé- 
mocratique. Le  peuple  peut  faire  les  loix  ,  /oit  par  lui- 
même,  foit  par  fts  repréientans:  il  importe  de  faire  atten- 
tion à  ceci  pour  ne  point  confondre  l'ariftocratie  avec  II 
démocratie.  (R.  d'un  y!.) 
(3)  Voyez  Denys  d'Haï  icarnaffe ,  Liv.  IV  &  IX, 

Tome  L  B 


iG        DE  L'ESPRIT  DES  LOIX, 

des  nobks  ne  iauroit  décider,  &  qui  prépare  cel- 
les dont  il  décide.  Dans  ce  cas ,  on  peut  dire 
que  l'ariftocratie  eft  en  quelque  forte  dans  le  fé- 
nat, la  démocratie  dans  ie  corps  des  nobles,  ce 
que  le  peuple  n'eft  rien. 

Ce  fera  une  chofe  très-heureufe  dans  l'arifto- 
cratie, fi,  par  quelque 'voie  indirecte,  on  fait  for. 
tir  le  peuple  de  i^on  anéantifiement  :  ainfi  à  Gè- 
nes la  banque  de  faint  George,  qui  efl  adminis» 
trée  en  grande  partie  par  les  principaux  du  peu- 
ple (i)  ,  donne  à  celui-ci  une  certaine  influence 
dans  le  gouvernement,  qui  en  fait  toute  la  pros- 
périté. 

Les  fénateurs  ne  doivent  point  avoir  le  droit 
de  remplacer  ceux  qui  manquent  dans  le  fénat; 
rien  ne  feroit  plus  capable  de  perpétuer  les  abus. 
A  Rome ,  qui  fut  dans  les  premiers  tems  une  ef- 
pece  d'ariftocratie  ,  le  fénat  ne  fe  fuppléoit  pas 
lui-même;  les  fénateurs  nouveaux  étoient  nom- 
més (2)  par  les  cenfeurs. 

Une  autorité  exorbitante,  donnée  tout-à-coup 
à  un  citoyen  dans  une  république,  forme  une 
monarchie ,  ou  plus  qu'une  monarchie.  Dans 
celles-ci  les  loix  ont  pourvu  à  la  conftitution 
ou  s'y  font  accommodées  ;  le  principe  du  gou- 
vernement arrête  le  monarque:  mais,  dans  une 
république  où  un  citoyen  fe  fait  donner  (3)  un 
pouvoir  exorbitant,  l'abus  de  ce  pouvoir  eft  plus 

grand, 

(1)  Voyez  M.  Addlflon>  voyages  d'Italie,  p.  16. 

(2)  Ils  le  furent  d'abord  par  les  confuls. 

(3)  C'efl  ce  qui  renverfa  la  république  Romaine.  Voyex 

hs 
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grand  ,   parce  que  les  loix  qui  ne  l'ont  point 
prévu,  n'ont  rien  fait  pour  l'arrêter. 

L'exception  à  cette  règle  ,  eiî  lorfque  la  con- 
ftitutioo  de  l'état  eft  telle  qu'il  a  befoin  d'une 
magiftrature  qui  ait  un  pouvoir  exorbitant,  Tel 
étoit  Rome  avec  Tes  dictateurs ,  telle  eft  Venife 
avec  Tes  inquifiteurs  d'état  ;  ce  font  des  magis- 
tratures terribles  qui  ramènent  violemment 
l'état  à  la  liberté.  Mais  ,  d'où  vient  que  ces 
magiftratures  fe  trouvent  fi  différentes  dans  ces 
deux  républiques  ?  C'eft  que  Rome  défendoit 
les  reftes  de  fon  ariftocratie  contre  le  peuple;  au 
lieu  que  Venife  fe  fert  de  fes  inquifiteurs  d'état 
pour  maintenir  fon  ariftocratie  contre  les  nobles*. 
De-là  il  fuivoit,  qu'à  Rome  la  dictature  ne  de« 
voit  durer  que  peu  de  tems ,  parce  que  le  peuv 
pie  agit  par  fa  fougue  &  non  pas  par  fes  deffeins. 
Il  falloit  que  cette  magiftrature  s'exerçât  avec 
éclat,  parce  qu'il  s'agiffoit  d'intimider  le  peuple , 
&  non  pas  de  le  punir;  que  le  dictateur  ne  fût 
créé  que  pour  une  feule  affaire  ,  &  n'eût  une 
autorité  fans  bornes  qu'à  raifon  de  cette  affaire, 
parce  qu'il  étoit  toujours  créé  pour  un  cas  im- 
prévu. A  Venife,  au  contraire,  il  faut  une  ma. 
giflrature  permanente  :  c'eft -là  que  les  defTeins 
peuvent  être  commencés,  fuivis,  fufpendus,  re- 
pris; que  l'ambition  d'un  feul  devient  celle  d'une 
famille ,  &  l'ambition  d'une  famille  celle  de  plu* 

fleure, 

les  confid^rations  fur  les  caufes  de  la  grandeur  des  Romaifl* 
&  de  leur  decadeace,  Paris  175^, 

B  2 
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fleurs.  On  a  befoin  d'une  magiftrature  cachée, 
parce  que  les  crimes  qu'elle  punit,  toujours  pro- 
fonds ,  fe  forment  dans  le  fecret  &  dans  le  filen- 
ce.  Cette  magiftrature  doit  avoir  une  inquifition 
générale,  parce  qu'elle  n'a  pas  à  arrêter  les  maux 
que  l'on  connoît ,  mais  à  prévenir  même  ceux 
qu'on  ne  connoît  pas.  Enfin  cette  dernière  eft 
établie  pour  venger  les  crimes  qu'elle  foupçonne; 
&  la  première  employoit  plus  les  menaces  que 
les  punitions  pour  les  crimes,  même  avoués  par 
leurs  auteurs. 

Dans  toute  magiftrature,  il  faut  compenferla 
grandeur  de  la  puiflance  par  la  brièveté  de  fa 
durée.  Un  an  eft  le  tems  que  la  plupart  des  lé* 
gifîateurs  ont  fixé; un  tems  plus  long  feroit  dan- 
gereux ,  un  plus  court  feroit  contre  la  nature  de 
lachofe.  Qui  eft-ce  qui  voudroit  gouverner  ainli 
fes  affaires  domeftiques  ?  A  Ragufe  (i)  le  chef 
de  la  république  change  tous  les  mois ,  les  au- 
tres officiers  toutes  les  femaines  ,  le  gouverneur 
du  château  tous  les  jours.  Ceci  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  une  petite  république  (2)  environ* 
îiée  de  puiiTances  formidables,  qui  corromproient 
aifiment  de  petits  magiftrats. 

La  meilleure  ariftoeratie  eft  celle  où  la  partie 
du  peuple  qui  n'a  point  de  part  à  la  puiflance, 
eft  fi  petite  &  fi  pauvre,  que  la  partie  dominan- 
te n'a  aucun  intérêt  à  l'opprimer.   Ainfi ,  quand 

An* 

{ 1  )  Voyages  de  Tournefort. 

(2)  A  Luques ,  les  magiflrats  ne  font  établis  que  pour 
deux  mois. 
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Antlpatvr  (3)  établit  à  Athènes  que  ceux  qui  n'au- 
roient  pas  deux  mille  drachmes ,  feroiént  exclus 
du  droit  de  fuifrage,  il  forma  la  meilleure  arifto- 
cratîe  qui  fût  poffible;  parce  que  ce  cens  étoit  lî 
petit  qu'il  n'excluoit  que  peu  de  gens,  &  per* 
fonne  qui  eClt  quelque  confîdéràtfon  dans  la  cité. 

Les  familles  ariftôtratiques  doivent  donc  être 
peuple,  autant  qu'il  eft  poffible.  Plus  une  arifto- 
cratie  approchera  de  la  démocratie,  plus  elle  fe« 
ra  parfaite  ;  &  elle  le  deviendra  moins,  à  mefu> 
re  qu'elle  approchera  de  la  monarchie. 

La  plus  imparfaite  de  toutes,  eft  celle  où  la 
partie  du  peuple  qui  obéit  eft  dans  l'efclavage 
civil  de  celle  qui  commande  ,  comme  l'arifto- 
cratie  de  Pologne ,  où  les  payfans  font  efclaves 
de  la  noblefle. 


CHAPITRE    IV. 

Des  kix  ,    dans  leur  rapport  avec  la  nature  du 
gouvernement  monarchique. 

Tes  pouvoirs  intermédiaires  fubordonnés  & 
dépendans  conftituent  la  nature  du  gouver- 
nement monarchique  ,  c'eft-à-dire  ,  de  celui  où 
un  feul  gouverne  par  des  loix  fondamentales. 
J'ai  dit  les  pouvoirs  intermédiaires ,  fubordon- 
nés  &  dépendans  :  en  effet ,  dans  la  monar- 
chie ,   le  prince  eft  la  fource  de  tout  pouvoir 

po- 

(3)  Diodore  ,  Liy.  XVIII.  pag.  Soi,  édition  de  Rho- 
«oman. 
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politique  &  civil.  Ces  loix  fondamentales  fup- 
pofent  néceiîairement  des  canaux  moyens  par 
où  coule  la  puiffance  (/)  :  car  ,  s'il  n'y  a  dans 
l'état  que  la  volonté  momentanée  &  capricieufe 
d'un  feul ,  rien  ne  peut  être  fixe  ,  &  par  confé- 
quent  aucune  loi  fondamentale. 

Le  pouvoir  intermédiaire  fubordonné  le  plus 
naturel,  eft  celui  de  la  noblefTe  (g).  Elle  entre 
en  quelque  façon  dans  l'efTence  de  la  monar- 
chie ,  dont  la  maxime  fondamentale  eft,  point 
4e  monarque ,  point  de  noblejfe  ;  point  de  nobltjje , 
point  de  monarque  ;  mais  on  a  un  defpote. 

Il  y  a  des  gens  qui  avoient  imaginé  dans  quel- 
ques états  en  Europe,  d'abolir  toutes  les  juftices 
des  feigneurs.    Ils  ne  voyoient  pas  qu'ils  vou- 

loient 

(/)  Il  eft  bon  d'éclaircir  ce  paflage.  Les  loix  fonda- 
mentales peuvent  varier  à  l'infini  :  parce  que  le  pouvoir 
fuprême  peut  être  limité  d'une  infinité  de  manières.  Mais 
elles  ne  fuppofent  pas  toutes  néceflfairemenc  des  canaux 
moyens  par  où  coule  la  puîjfance.  Les  loix,  par  exemple, 
qui  défendent  au  monarque  d'en  faire  fans  le  confente- 
menc  du  peuple,  de  faire  la  guerre  ou  la  paix,  fans  avoir 
confulté  certains  ordres  de  l'état  ;  de  mettre  des  impôts 
fans  avoir  obtenu  le  confentement  de  la  nation  :  toutes 
ces  loix  font  des  loix  fondamentales ,  qui  ne  fuppofenc 
aucuns  canaux  moyens  ,  par  où  coule  la  puîjfance.  Mais 
celles  qui  déterminent  la  façon  dont  la  volonté  &  les  or- 
dres du  fouverain  feront  exécutés  ,  celles-là  fuppofent  les 
canaux  moyens  ,  dont  Mr.  de  MONTESQUIEU  parle  : 
ce  font  elles  qui  établirent  les  tribunaux  ,  ia  forme  d'ad- 
miniftrer  la  juflice  &c.  &  ces  canaux  moyens  ne  font  pas 
affe&és  uniquement  au  gouvernement  monarchique  ,  mais 
à  tout  autre  également.  Il  faut  des  pouvoirs  intermédiaires 
fubor donnés  &  dépendans  dans  tout  étac  ,■  même  chez  les 
defpotes ,  qui  ne  peuvent  pas  exécuter  eux-mêmes  touc 
ce  qu'ils  ordonnent  ,  ni  étendre  leur  %olonté  momentanée 
au  de. -là  du  cercle  dans  lequel  ils  font  renfermés.    Ce  ne 

fon: 
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îoicnt  faire  ce  que  le  parlement  d'Angleterre  a 
fait.  Abolirez  dans  une  monarchie  les  prérogati- 
ves des  feigneurs  ,  du  clergé  ,  de  la  noblelle  & 
des  villes; vous  aurez  bientôt  un  état  populaire, 
ou  bien  un  état  defpotique. 

Les  tribunaux  d'un  grand  état  en  Europe  frap- 
pent fans  celle,  depuis  plufieurs  fiecîes ,  fur  la 
jurifdiftion  patrimoniale  des  feigneurs  &  fur  rec- 
elé fiaitique  Nous  ne  voulons  pas  cenfurer  des 
mngiflrats  fi  fages  :  mais  nous  IailTons  à  décider 
jufqu'à  quel  point  la  conftitution  en  peut  être 
changée. 

Je  ne  fuis  point  entêté  des  privilèges  des  ec- 
cléfiaftiques  :  mais  je  voudrois  qu'on  fixât  bien 
une  fois  leur  jurifdiftion.    Il  n'ell  point  queftion 

de 

font  donc  pas  non  plus  ces  canaux  moyens  ,  ces  pouvoirs 
intermédiaires  qui  conJiitu;?it  la  nature  du  fouverm 
monarchique  ;  encore  moins  forment-ils  l'oppoie  du  defpo- 
tisme  ;  mais  les  loix  ,  qui  permettent  à  ces  pouvoirs  Je 
désobéir  lorsque  les  ordres  du  fouverain  fe  trouveront  in- 
juftes  ,  qui  déterminent  d'avance  à  quels  ordres  on  doit 
obe'ir  ,  Se  comment  on  doit  les  exécuter  ;  voilà  les  loix 
qui  t'ont  la  diftin&ion  du  gouvernement  monarchique  à  ce» 
lui  où  il  n'y  aura  que  la.  volonté  momentanée  &  capri- 
Cieufe  d'un  je ul.   (R.  d'un  si.)* 

(g)  L'Auteur  n'a  pas  eu  foin  de  diftinguer  les  pouvo:rt 
intermédiaires  des  rangs  intermédiaires.  L'ordre  de  la  tù" 
ciété  civile  ne  fouffre  point  une  égalité  univerfelle:  il  faut 
des  magiftrats  ,  des  juges  ,  &c.  voilà  l'origine  des  rangs; 
la  volonté  fouveraine  ne  peut  s'exécuter  faus  tribunaux  s 
fans  officiers,  &c.  voilà  l'origine  des  pouvoirs  intermédiai- 
res :  ces  rangs  Se  ces  pouvoirs  ont  lieu  dans  toute  fociété 
civile,  &  varient  fuivani  la  constitution  particulière  de  ces 
ibeiétés.  Les  confondre,  c'eft  confondre  les  qualités  avec 
le  fujer.  Le  pouvoir  fuprème  effc  une  qualité  du  fouverain  t 
Us  pouvoirs  intermédiaires  font  UDC  qualité  des  rangs  inter- 
médiaires* (R.  d'un  A.) 
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de  favoir  fi  on  a  eu  raifon  de  l'établir  :  mais  il 
elle  efl:  établie  ;  fi  elle  fait  une  partie  des  loix 
du  pays,  &  fi  elle  y  efl:  par-tout  relative;  fi,  en- 
tre deux  pouvoirs  que  l'on  reconnolc  indépen- 
dans ,  les  conditions  ne  doivent  pas  être  récipro- 
ques; &  s'il  n'efl  pas  égal  à  un  bon  fujet  de  dé- 
fendre la  juftice  du  prince,  ou  les  limites  qu'el- 
le s'elt  de  tout  temps  prefcrites. 

Autant  que  le  pouvoir  du  clergé  efl  dangereux 
dans  une  république,  autant  efl: -il  convenable 
dans  une  monarchie,  fur-tout  dans  celles  qui  vont 
au  defpotifme;  Où  en  feroient  l'Efpagne  &  le 
Portugal  depuis  la  perte  de  leurs  loix,  fans  ce 
pouvoir  qui  arrête  feul  la  puiffance  arbitraire? 
Barrière  toujours  bonne,  lorfqu'il  n'y  en  a  point 
d'autre  :  car,  comme  le  defpotifme  caufe  à  la 
nature  humaine  des  maux  effroyables  ,  le  mal 
même  qui  le  limite  efl:  un  bien. 

Comme  la  mer  ,  qui  femble  vouloir  couvrir 
toute  la  terre  ,  efl:  arrêtée  par  les  herbes  &  les 
moindres  graviers  qui  fe  trouvent  fur  le  rivage; 
ainfi  les  monarques,  dont  le  pouvoir  paroît  fans 

bor- 


(i)  Ferdinand  ,  roi  d'Arra^on,  fe  fit  grand  -maître  des 
ordres;  6c  cela  feul  altéra  la  conftitution. 

(/;)  Mr.  de  Montes  ou  i  e  u  n'auroic  pas  mal  faic 
de  nous  apprendre  ce  qu'iî  entend  par  le  dépôt  de  loix. 
Voici  ce  qu'il  a  voulu  dire  peut-être.  ,,  Pour  que  l'auco- 
»,  rite  pubiique,  limitée  par  des  loix  ,  ne  dégénère  pas  en 
„  defpotisme  ,  il  faut  clans  un  état  quelque  chofe  qui  veille 
„  à  la  confervation  des  loix  ;  qui  empêche  qu'on  ne  les 
„  enfreigne  ,  qu'on  ne  les  oublie  ,  ou  qu'on  ne  les  abolifle 
„  par  des  ufages  6c  des  loix  contraires  &  deftru&ifs  de  la 
»,  conftitution  de  l'eut.  Or  cette  chofe  ,  que  je  nomme 
•i  dépôt  de  hia  ne  peuc  fe  trouver  que  dans  une  partie 
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bornes ,  s'arrêtent  par  les  plus  petits  obftacles  t 
&  foumettent  leur  fierté  naturelle  à  la  plainte  & 
à  la  prière. 

Les  Anglois ,  pour  favori  fer  la  liberté  ,  ont 
ôté  toutes  les  puifiances  intermédiaires  qui  for- 
moient  leur  monarchie.  Ils  ont  bien  raifon  de 
conferver  cette  liberté  ;  s'ils  venoient  à  la  per- 
dre, ils  feroient  un  des  peuples  les  plus  efclaves 
de  la  terre. 

Mr.  Lavo ,  par  une  ignorance  égale  de  la  con- 
ftitution  républicaine  6c  de  la  monarchique  ,  fut 
un  des  plus  grands  promoteurs  du  defpotifme  que 
l'on  eût  encore  vu  en  Europe.  Outre  les  chan» 
gemens  qu'il  fit  fi  brufques,fî  inufités,  fi  inouïs, 
il  vouloit  ôter  les  rangs  intermédiaires,  &  anéan- 
tir les  corps  politiques:  il  difiblvoit  (i)  la  mo- 
narchie par  fes  chimériques  rembourfemens ,  & 
fembloit  vouloir  racheter  la  conftitution  même. 

11  ne  fuffit  pas  qu'il  y  ait  dans  une  monarchie 
des  rangs  intermédiaires;  il  faut  encore  un  dépôt 
de  loix  (b).  Ce  dépôt  ne  peut  être  que  dans  lei 
corps  politiques,  qui  annoncent  les  loix  lorfqu'el- 

les 

„  de  l'Etat,  également  intéreflee  à  foutenir  l'autorité'  pu- 
,,  blique  ,  &  les  loix  qui  l'ont  limitée  ,  &  allez  éclairée 
,,  d'ailleurs  pour  cnnnoîcre  les  loix  ,  leur  force,  les  rao- 
„  yens  qui  peuvent  les  tenir  en  vigueur  ,  &  ceux  qui 
,,  pourroient  les  détruire.  Le  dépôt  de  loix  ne  peut  réfi- 
,,  der  dans  le  corps  des  nobles  à  caufe  de  leur  ignora-ace 
,,  n  tturelle  ,  de  leur  inattention  ,  &c.  ni  d.'.ns  le  confeil 
,,  du  prince  ,  qui  eft  cerjfé  confulcer  plutôt  la  volonté  du 
,,  monarque  que  l'obfervance  des  loix  &  la  cunftitur'.on 
„  de  l'état  :  il  doit  donc  réfider  dans  ce  corps  politique 
„  oui  atmome  les  loix,  Ivfyn  elles  font  faites  ,  &  les  r*p- 
B    5  pilent 
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les  font  faites,  &  les  rappellent  lorfqu'on  les  ou» 
blie.  L'ignorance  naturelle  à  la  nobleffe  ,  fon 
inattention ,  fon  mépris  pour  le  gouvernement 
civil,  exigent  qu'il  y  ait  un  corps  qui  faffe  fans 
cette  fortir  les  loix  de  la  poufîïere  où  elles  fe- 
roient  enfevelies.  Le  confeil  du  Prince  n'eft  pas 
en  dépôt  convenable.  Il  eft  par  nature  le  dépôt 
de  la  volonté  momentanée  du  prince  qui  exécu» 
te ,  &  non  pas  le  dépôt  des  loix  fondamentales. 
De  plus ,  le  confeil  du  monarque  change  fans 
celTe,  il  n'eft  point  permanent;  il  ne  fauroit  ê- 
tre  nombreux;  il  n'a  point  à  un  aftez  haut  degré 
la  confiance  du  peuple;  il  n'eft  donc  pas  en  état 
de  l'éclairer  dans  les  temps  difficiles ,  ni  de  la 
ramener  à  l'obéifTance. 

Dans  les  états  defpotiques ,  où  il  n'y  a  point 
de  loix  fondamentales,  il  n'y  a  pas  non  plus  de 

dé- 

J,  pcïïent  torfqu'on  les  ouille".  Tout  cela  pourtant  ne  Ce- 
roit  pas  fort  exa£t.  Nous  convenons  de  la  nécefllté  d'un 
dépôt  de  loi*,  c'eft-à-dire  ,  d'un  arrangement  dans  la  con- 
stitution fondamentale  d'un  ëtat  qui  fervant  d'obftacle  aux 
atteintes  qu'on  pourroit  y  porter  prévienne  les  ufurpations 
'du  vouloir  arbitraire.  Mais  faut -il  que  ce  dépôt  foit  dans 
les  corps  politiques  qui  annoncent  les  loix  lorsqu'elles  font 
faites  ,  <îr  les  rappellent  lorfqu'on  les  oublie  Y  Notre  Au- 
teur l'affirme  ,  peut-être  parce  que  telle  eft  la  conftitution 
de  la  France.  Mais  à  bien  confidérer  la  chofe ,  il  fuffit 
d'un  corps  prépofé  à  l'adminiftration  de  la  juftice  Se  des 
affaires  publiques  ,  qui  obligé  de  raire  exécuter  les  volon- 
tés du  fouverain  ,  foit  tenu  en  même  tems  de  n'en  point 
faire  exécuter  que  de  conformes  aux  loix  &  aux  régle- 
mens  fur  lefquels  le  gouvernement  eft  établi.  Ce  corps 
(que  l'on  peut  nommer  politique  fi  l'on  veut)  également 
oblige7  &  incereffé  à  fourenir  l'autorité  du  prince  &  les 
droits  du  peuple  ,  fera  tout  à  la  fois  la  fureté  du  trône,  & 
celle   de  la  liberté  publique  :  il  n'eu  donc  pas  néceffaire 

que 
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<WpAt  de  loix.  De-là  vient  que  dans  ces  pays  la 
religion  a  ordinairement  tant  de  force;  c'efl  qu'el- 
le forme  une  cfpcce  de  dépôt  &  de  permanence  : 
Et  fi  ce  n'eft  pas  la  religion  ,  ce  font  les  coutu- 
mes qu'on  y  vénère  au  lieu  des  loix. 

CHAPITRE    V. 

Des  lêiûo  relatives  à  la  nature  de  féîat  defpotique» 

Tl  réfultc  de  la  nature  du  pouvoir  defpotique, 
que  l'homme  feul  qui  l'exerce,  le  faffe  de  mê- 
me exercer  par  un  feul.  Un  homme  à  qui  fes 
cinq  fens  difent  fans  ceiTe  qu'il  eft  tout  ,  &  que 
les  autres  ne  font  rien,  efl  naturellement  paref- 
feux,  ignorant,  voluptueux.  Il  abandonne  donc 
les  affaires.  Mais,  s'il  les  confioit  à  plufieurs, 
il  y  auroit  des  difputes  entr'eux  ;   on  feroit  des 

bri- 

que  ce  corps  annonce  les  îoix  ;  peu  importe  même  qui  les 
annonce  6e  comment  elles  fuient  annoncées,  pourvu  qu'el- 
les ne  puifTent  opérer  fans  ie  concours  de  ces  corps.  Si 
l'on  demande  maintenait  où  ce  dépôt  eft  ,  &  en  quoi  il 
conlirte  ?  Je  réponds  que  le  dépôt  des  h'x ,  eft  l'inftruftion 
particulière  fuivant  laquelle  certains  membres  d'un  état y 
établis  pour  faire  obferver  la  volonté  du  fouverain  confor- 
mément aux  loix  fondamentales  8:  à  la  conflit  ut  ion  d'un 
état  ,  fans  aucun  égard  pour  des  eommandemens  particu- 
liers ,  font  tenus  de  fe  conduire  dans  la  fonction  de  leur 
charge.  Ces  irtftruûions  ,  qui  empêcheront  le  peuple -de 
méprifer  impunément  les  ordres  du  fouverain  ,  )es  rature- 
ront en  même  tems  contre  'es  volontés  arbitraires  &  les 
caprices  de  la  tyrannie  ;  parce  que  d'un  côté  elles  jnPiaenc 
]es  condamnations  contre  ceux  qui  transgreffent  tes  îoix 
reçues,  &  que  de  l'autre  cote  (.lies  autorifent  le  refus  d'en- 
regiftrer  celles,  qui  ne  font  pis  dans  l'ordre  ,  ou  celui  de 
s'y  conformer  dans  i'adminiftration  de  la  juftice  &  des  af- 
faires publiques.  (K.  d'un  ^-) 
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brigues  pour  être  le  premier  efclave;  le  prince 
feroit  obligé  de  rentrer  dans  Padminiftration.  Il 
eft  donc  plus  (impie  qu'il  l'abandonne  à  un  vi- 
zir (i)  qui  aura  d'abord  la  môme  puiOTance  que 
lui.  L'établiiTement  d'un  vizir  eft;  dans  cet  état 
une  loi  fondamentale  (7). 

On  dit  qu'un  pape  ,  à  fon  élection  ,  pénétré 
de  fon  incapacité  ,  fit  d'abord  des  difficultés  in- 
finies. Il  accepta  enfin  &  livra  à  fon  neveu  tou- 
tes les  affaires.  Il  étoit  dans  l'admiration,  & 
difoit:  ,,  Je  n'aurois  jamais  cru  que  cela  eût  été 
,,  fi  aifé".  Il  en  eft  de  même  des  princes  d'O- 
rient. Lorfque  de  cette  prifon ,  où  des  eunuques 
leur  ont  aïFoibli  le  cœur  &  l'efprit,  &  fouvent 
leur  ont  laifTé  ignorer  leur  état  même ,  on  les 
tire  pour  les  placer  fur  le  trône,  ils  font  d'abord 
étonnés:  mais  quand  ils  ont  fait  un  vizir,  &  que 
dans  leur  ferrai!  ils  fe  font  livrés  aux  parlions  les 
plus  brutales;  lorfqu'au  milieu  d'une  cour  abba- 
tue,  ils  ont  fuivi  leurs  caprices  les  plus  fiupides, 
ils  n'auroient  jamais  cru  que  cela  eût  été  fi  aifé. 

Plus  l'empire  eft  étendu,  plus  le  fcnail  s'ag* 
grandit,  &  plus  par  conféquent  le  prince  eft-  en- 
yvré  de  plaifirs.    Ainfi  dans  ces  états ,  plus  le 

prin- 

(i)  Les  rois  d'Orient  ont  toujours  des  viiirs  ,  dit  M. 
Chardin* 

(/)  Dans  quel  état?  Dans  un  état  defpotique  ,  pris  en 
général  ?  L'affirmative  ne  feroit  pas  foutenable  parce  que 
toute  loi  fondamentale  doit  tenir  à  l'effence  du  gouverne- 
ment ,  &  qu'il  n'efl  pas  de  l'effence  du  gouvernement 
defpotique  d'avoir  un  vizir.  Quoiqu'il  foie  afïèz,  ordinai- 
re ds  voir  les  defpotes  fe  livrer  entièrement  à  la  volupté 
S*  à  U  parefle  ,  &  fe  décbarg..T  du  foin  des  affures  par 

l'eu- 
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prince  a  de  peuples  à  gouverner,  moins  il  pente 
au  gouvernement  ;  plus  les  affaires  y  font  gran- 
des ,  «Se  moins  on  y  délibère  fur  les  affaires  (£)• 
*,«*******»**»♦#♦** ♦*****#******»* *»#******* 

LIVRE     III. 

Des  prvicipes  des  trois  gouvernement. 


CHAPITRE   PREMIER. 

Différence  de  la   nature  du  gouvernement  &  de 
[on  principe. 

A  pre's  avoir  examiné  quelles  font  les  loix  re- 
latives à  la  nature  de  chaque  gouvernement, 
il  faut  voir  celles  qui  le  font  à  fon  principe. 

Il  y  a  cette  différence  (2)  entre  la  nature  du 
gouvernement  6c  fon  principe ,  que  fa  nature  efl 
ce  qui  le  fait  agir.  L'une  eli  fa  flrufture  particu- 
lière ,  &  l'autre  les  pallions  humaines  qui  le  font 
mouvoir. 

Or,  les  loix  ne  doivent  pas  être  moins  relati- 
ves au  principe  de  chaque  gouvernement,  qu'à 
fa  nature.  11  faut  donc  chercher  quel  elt  ce  prin- 
cipe. Ceft  ce  que  je  vais  faire  dans  ce  livre-ci. 

CHA- 

lVtabiiflcmenc  d'un  vizir  ,  les  hiftoires  nous  en  fournhTenc 
pourtant  qui  ont  cenu  eux-mêmes  les  rênes  de  leur  empire. 
(R.  d'un  A.) 

(i?)  Tout  ce  que  l'Auteur  nous  dit  ici  par  rapport  à  l'étac 
defpotrque  arrive  très -lbuvent,  mais  non  pas  toujours  (R, 
d'un  A.) 

(2)  Cette  diftin&ion  efl  très-importante  ,  &  j'en  tirerai 
bien  des  conférences  ;  elle  eft  la  clef  d'une  infinité  de  loix. 
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CHAPITRE    II. 

Du  principe  des  divers  gouvcrnemens. 

J'ai  dit  que  la  nature  du  gouvernement  répu- 
blicain ,  eft  que  le  peuple  en  corps  ,  ou  de 
certaines  familles,  y  aient  la  fouveraine  puiflan- 
ce  :  celle  du  gouvernement  monarchique ,  que 
je  prince  y  ait  la  fouveraine  puiffance,mais  qu'il 
l'exerce  félon  des  loix  établies:  celle  du  gouver. 
nement  defpotique,  qu'un  feul  y  gouverne  félon 
fes  volontés  &  fes  caprices.  Il  ne  m'en  faut  pas 
davantage  pour  trouver  leurs  trois  principes  ;  ils 
en  dérivent  naturellement.  Je  commencerai  par 
le  gouvernement  républicain  ,  &  je  parlerai  d'a- 
bord du  démocratique. 


CHAPITRE    III. 

Du  principe  fie  la  démocratie. 
Tl  ne  faut  pas  beaucoup  de  probité,  pour  qu'un 

gouvernement  monarchique  ou  un  gouverne- 
ment defpotique  fe  maintiennent  ou  fe  foutien- 
nent.  La  force  des  loix  dans  l'un,  le  bras  du 
prince  toujours  levé  dans  l'autre,  règlent  ou  con- 
tiennent tout.  Mais,  dans  un  état  populaire,  il 
faut  un  l'effort  de  plus,  qui  eft  la  vertu. 

Ce  que  je  dis  eft  confirmé  par  le  corps  entier 
de  l'hiftoire  ,  &  très-conforme  à  la  nature  des 
chofes  Car  il  eft  clair  que  dans  une  monarchie, 
où  celui  qui  fait  exécuter  les  loix  fe  juge  au-def- 
fus  des  loix ,  on  a  befoln  de  moins  de  vertu  que 

(fo&S 
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dans  un  gouvernement  populaire ,  où  celui  qui 
fait  exécuter  les  loix  font  qu'il  y  eft  fournis  lui- 
même,  6c  qu'il  en  portera  le  poids. 

Il  eft  clair  encore  que  le  monarque  qui,  par 
mauvais  confeil  ou  par  négligence,  cefle  défaire 
exécuter  les  loix,  peut  aifément  réparer  le  mal  ; 
il  n'a  qu'à  changer  de  confeil,  ou  fe  corriger  de 
cette  négligence  même.  Mais  lorfque,  dans  un 
gouvernement  populaire,  les  loix  ont ceiTé d'être 
exécutées  ,  comme  cela  ne  peut  venir  que  de  la 
corruption  de  la  république,  l'état  eft  déjà  perdu, 

Ce  fut  un  affez  beau  fpectacle  dans  le  fiecle 
pafTé  ,  de  voir  les  efforts  impuiilans  des  Anglois 
pour  établir  parmi  eux  Ja  démocratie.  Comme 
ceux  qui  avoient  part  aux  affaires  n'avoient  point 
de  vertu  ,  que  leur  ambition  étoit  irritée  par  le 
fuccès  de  celui  qui  avoit  le  plus  ofé  (i),  que 
l'efprit  d'une  faction  n'étoit  réprimé  que  par 
l'efprit  d'une  autre;  le  gouvernement  changeoit 
fans  ceflê  ;  le  peuple  étonné  cberchoit  la  démo- 
cratie, &  ne  la  trouvoit  nulle  part.  Enfin,  après 
bien  des  mouvemcns,des  chocs  &  des  fecouiTes, 
il  fallut  fe  repofer  dans  le  gouvernement  même 
qu'on  avoit  proferit. 

Quand  Sylla  voulut  rendre  à  Rome  la  liberté, 
elle  ne  put  plus  la  recevoir  ;  elle  n'avoit  plus 
qu'un  foible  relie  de  vertu:  &  comme  elle  en 
eut  toujours  moins  ,  au-lieu  de  fe  réveiller  après 
Cé/ar.  Tibère,  L'àtus,  Claude ,  Néron,  Doihiikn, 
elle  fut  toujours  plus  cfcîavc  ;   tous  les  coups 

por- 

(i)  Cromw«l. 
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portèrent  fur  les  tyrans ,   aucun  fur  la  tyrannie. 

Les  politiques  Grecs  qui  vivoient  dans  le  gou- 
vernement populaire,  ne  reconnoilToient  d'autre 
force  qui  pût  le  foutenir  ,  que  celle  de  la  vertu. 
Ceux  d'aujourd'hui  ne  nous  parlent  que  de  ma- 
nufactures ,  de  commerce  ,  de  finances ,  de  ri- 
cheffes.  &  de  luxe  même. 

Lorfque  cette  vertu  ceffe ,  l'ambition  entre  dans 
les  cœurs  qui  peuvent  la  recevoir,  &  l'avarice 
entre  dans  tous.  Les  defirs  changent  d'objets; 
ce  qu'on  aimoit,  on  ne  l'aime  plus;  on  étoit  li- 
bre avec  les  loix,  on  veut  être  libre  contre  eU 
les;  chaque  citoyen  eft  comme  un  efclave  échap- 
pé de  la  maifon  de  fon  maître;  ce  qui  étoit  maxi- 
me ,  on  l'appelle  rigueur  ;  ce  qui  étoit  règle,  on 
l'appelle  gêne  ;  ce  qui  étoit  attention,  on  l'appel- 
le crainte,  C'eft  la  frugalité  qui  y  eft  l'avarice , 
&  non  pas  le  defir  d'avoir.  Autrefois  le  bien  des 
particuliers  faifoit  le  tréfor  public;  mais  pour  lors 
le  tréfor  public  devient  le  patrimoine  des  particu- 
liers. La  république  eft  une  dépouille;  &  fa  for- 
ce n'eft  plus  que  le  pouvoir  de  quelques  citoyens 
&  la  licence  de  tous. 

Athènes*  eut  dans  fon  fein  les  mêmes  forces 
pendant  qu'elle  domina  avec  tant  de  gloire  ,  & 
pendant  qu'elle  fervit  avec  tant  de  honte.  Elle 
avoit  vingt  mille  citoyens  (i),  lorfqu'elle  défen- 
dit les  Grecs  contre  les  Feifes ,  qu'elle  difputa 

rem* 

(0  PUitarque,  m  Pcr'cle ,  Platon,  inCnt'%, 

(2)    Il  s'y    trouva  vingt- un  mille  moyens  ,  dix  mille 

/rrangors  ,    quatre   ceac   mille    efclaves.     Voytx.  Athénée  t 

Liv,  FI, 
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l'empire  à  Lacédémone,  &  qu'elle  attaqua  la  Si- 
cile. Elle  en  avoit  vingt  mille ,  Iorfque  Demetrtùs 
de  rbalert  les  dénombra  2)  ,  comme  dans  uu 
marché  l'on  compte  les  efclaves.  Quand  Pbilihpe 
ofa  dominer  dans  la  Grèce,  quand  il  parut  aux 
portes  d'Athènes  (3)  ,  elle  n'avoit  encore  perdu 
que  le  tems.  On  peut  voir  dans  Dèmoflbt  ne  quel- 
le peine  il  fallut  pour  la  réveiller;  on  y  crai- 
gnoit  Philippe  ,  non  pas  comme  l'ennemi  de  la 
liberté,  mais  des  plaifirs  (4)  Cette  ville,  qui 
avoit  réfiilé  à  tant  de  défaites  ,  qu'on  avoit  vu 
renaître  après  fes  deftruétions  ,  fut  vaincue  à 
Cbérotiée,  &  le  fut  pour  toujours  Qu'importe 
que  Philippe  renvoie  tous  les  prifonniers  ?  11 
ne  renvoie  pas  des  hommes.  Il  étoit  toujours 
aufîi  aifé  de  triompher  des  forces  d'Athènes, 
qu'il  étoit  difficile  de  triompher  de  fa  vertu. 

Comment  Cartbage  auroit-elle  pu  fe  foutenir? 
Lorfque  Annibal,  devenu  préteur,  voulut  em« 
pêcher  les  magiltrats  de  piller  la  république, 
n'allerent-ils  pas  l'accufer  devant  les  Romains? 
Malheureux  ,  qui  vouloient  être  citoyens  fans 
qu'il  y  eût  de  cité  ,  &  tenir  leurs  richeffes  ^e 
la  main  de  leurs  deftrufteurs  !  Bientôt  Rome 
leur  demanda  pour  otages  trois  cent  de  leurs 
principaux  citoyens;  elle  fe  lit  livrer  les  armes 
&  les  vaiiTtaux ,  &  en  fuite  leur  déclara  la  guer- 
re. 

(5)  Elle  avoit  vingt  mille  citoyens.  Voyez,  Démoftheae, 
in  Arijiog. 

(4)  Ils  avoient  fait  une  loi  pour  punir  de  mort  celui  qui 
propoferoit  de  convertir  aux  ufages  de  la  guerre  l'argent 
«Uftiné  paur  les  théâtres. 
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re.     Par   les   chofes   que  fit  le  défefpoir  dans 
Carthage   défarmée  (i)  ,   on  peut  juger  de  ce 
qu'elle  auroit  pu  faire  avec  fa  vertu  ,  lorfqu'elle 
avoit  fes  forces. 


CHAPITRE    IV. 

Du  principe  de  Variflocratic. 


C 


omme  il  faut  de  la  vertu  dans  le  gouver- 
nement populaire  ,  il  en  faut  aufîî  dans  l'a- 
riftocratique.  11  eft  vrai  quelle  n'y  eft  pas  fî 
abfoîument  requife. 

Le  peuple  qui  eft,  à  l'égard  des  nobles,  ce 
que  les  fujets  font  à  l'égard  du  monarque,  eft 
contenu  par  leurs  loix.  11  a  donc  moins  befoin 
de  vertu  que  le  peuple  de  la  démocratie.  Mais , 
comment  les  nobles  feront- ils  contenus?  Ceux 
qui  doivent  faire  exécuter  les  loix  contre  leurs 
collègues ,  fentiront  d'abord  qu'ils  agîiTent  con- 
tr' eux-mêmes.  II  faut  donc  de  la  vertu  dans  ce 
corps ,  par  la  nature  de  la  conftitution. 

Le  gouvernement  ariftocratique  a  par  lui-mê- 
me une  certaine  force  que  la  démocratie  n'a  pas. 
Les  nobles  y  forment  un  corps,  qui,  par  fa  pré- 
rogative &  pour  fon  intérêt  particulier,  réprime 
le  peuple  :  il  fuffit  qu'il  y  ait  des  loix ,  pour  qu'à 
cet  égard  elles  foient  exécutées. 

Mais  autant  qu'il  eft  aifé  à  ce  corps  de  répri- 
mer les  autres,  autant  eft- il  difficile  qu'il  fe  ré- 
prime 

f  ï)  Cette  guerre  dura  trois  ans. 

(s)  Les  crimes  publics  y  pourront  être  punis,  parce  que 

c'eit 
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prime  lui-même  (2).  Telle  efl:  la  nature  de  cette 
conftitution  ,  qu'il  femble  qu'elle  mette  les  mô- 
mes gens  fous  la  puiflance  des  loix  ,  &  qu'elle 
les  en  retire. 

Or  ,  un  corps  pareil  ne  peut  fe  réprimer  que 
de  deux  manières;  ou  par  une  grande  vertu,  qui 
fait  que  les  nobles  fe  trouvent  en  quelque  façon 
égaux  à  leur  peuple  ,  ce  qui  peut  former  une 
grande  république  ;  ou  par  une  vertu  moindre, 
qui  efl  une  certaine  modération  qui  rend  les  no- 
bles au  moins  égaux  à  eux-mêmes  ;  ce  qui  fait 
leur  confervation. 

La  modération  efl  donc  I'ame  de  ces  gouverne- 
mens.  J'tntens  celle  qui  efl  fondée  fur  la  vertu , 
non  pas  celle  qui  vient  d'une  lâcheté  &  d'une 
parelle  de  i'ame. 


CHAPITRE    V. 

Que  la  vertu  n'eft  point  le  principe  du  gouver* 
ventent  monarchique, 

T\  a  ns  les  monarchies,  la  politique  fait  faire  les 
grandes  choies  avec  le  moins  de  vertu  qu'el- 
le peut  ;  comme  dans  les  plus  belles  machines, 
l'art  emploie  auflî  peu  de  mouvemens ,  de  forces 
&  de  roues  qu'il  eft  poflîble. 

L'état   fubfifte   indépendamment   de  l'amour 
pour  la  patrie,  du  defir  de  la  vraie  gloire,  du  re- 

non- 

c'eft  l'affaire  de  tous  ;  les  crimes  particuliers  n'y  firent  pas 
punis,  parce  que  l'affaire  de  tous  eft  de  ne  les  pas  punir,  j 
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noncement  à  foi-même y  du  facririce  de  Tes  plus 
ch  rs  intérêt? ,  &  de  toutes  ces  vertus  héroïques 
que   ions  trouvons  dms  les  anciens,  &  donnions 
avons  feulement  entendu  parler. 

Les  loix  y  tiennent  là  place  de  toutes  ces  ver- 
tus ,  dont  on  n'a  lUcun  befoin  ;  l'érat  vous  en 
difpenfe:  une  action  qui  fe  fait  fans  bruit,  y  eft 
en  quelque  façon  fans  conféquence 

Quoique  tous  les  crimes  foient  publics  psr  leur 
nature  ,  on  diftingue  pourtant  les  crimes  vérita- 
blement publics  d'avec  tes  crimes  privés,  ninfî 
appelles ,  parce  qu'ils  offenfent  plus  un  particu- 
lier, que  la  fociété  entière. 

Or  ,  dans  les  républiques  ,  les  crimes  privés 
font  plus  publics ,  c' eft -à-dire,  choquent  plus  la 
conftitution  de  l'état  ,  que  les  particuliers  :  & 
dans  les  monarchies ,  les  crimes  publics  font  plus 
privés,  c'eft-à-dire ,  choquent  plus  les  fortunes 
particulières,  que  la  conftitution  de  l'état  même. 

Je  fupplie  qu'on  ne  s'offenfe  pas  de  ce  que  j'aî 
dit  ;  je  parle  après  toutes  les  hiftoires.  Je  fais 
très-bien  qu'il  n'eft  pas  rare  qu'il  y  ait  des  prin- 
ces vertueux  ;  mais  je  dis  que  dans  une  monar* 
chie  il  eft  très-difficile  que  le  peuple  le  foit  (i). 

Qu'on  life  ce  que  les  hiftoriens  de  tous  les 
temps  ont  dit  fur  la  cour  des  monarques;  qu'on 
fe  rappelle  les  converfations  des  hommes  de  tous 
les  pays  fur  le  miférable  caractère  des  courtifans  : 

ce 

(  i  )  Je  parle  ici  de  la  vertu  politique  ,  "qui  eft  la  vertu 
morale  dans  le  fens  qu'elle  fe  dirige  au  bien  général,  fort 
peu  des  vertus  morales  particulières  ,  U  point  du  tout  de 
cette  rescu  qui  a  du  rapport  aux  vérités  révélées.   On  ver- 
ra 
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ce  ne  font  point  des  chofls  de  fpéculution,  mais 
d'une  trille  expérience.' 

L'ambition  dans  l'oifiveté,  la  bafiefle  dans  l'or- 
gueil,  le  defir  de  s'enrichir  fans  travail,  i'aver- 
fion  pour  la  vérité,  lu  flatterie,  la  trahifon,  la 
perfidie j  l'abandon  de  tous  Tes  engagemens,  le 
mépris  des  devoirs  du  citoyen  la  crainte  de  la 
vertu  du  prince,  Tefpérance  de  fes  foibleffes,  & 
plus  que  tout  cela,  le  ridicule  perpétuel  jette  fur 
la  vertu,  forment,  je  crois,  le  caractère  du  plus 
grand  nombre  des  courtifans,  marqué  dans  tous 
les  lieux  &  dans  tous  les  temps.  Or  ,  il  eft  très* 
mal  aifé  que  la  plupart  des  principaux  d'un  étal 
foient  mal -honnêtes  gens,  &  que  les  inférieurs 
foientgens  de  bien  ;  que  ceux-là  foient  trompeurs, 
&  que  ceux-ci  confentent  à  n'être  que  dupes. 

Que  fi  dans  le  peuple  il  fe  trouve  quelque  mal- 
heureux honnête  homme  (2)  ,  le  cardinal  de 
Richelieu  ,  dans  Ton  teftament  politique,  înfinue 
qu'un  monarque  doit  fe  garder  de  s'en  fervir  (3) 
Tant  il  eft  vrai  que  la  vertu  n'eft  pas  le  reflbrt 
de  ce  gouvernement!  Certainement  elle  n'en  eft 
point  exclue;  mais  elle  n'en  eft  pas  le  reflbrt. 


CHA- 

fa  "bien  ceci  au  Lîv.  V.  Chap.  II. 

(1)  Entendez  ceci  dans  le  fens  de  la  note  précédente. 

(3)  Il  ne  faut  pas,  y  rj.-h  dit,  fe  fervir  de  gens  de  bâS 
!ieu  ;  ils  font  trop  aufteres  &  trop  difficiles. 
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CHAPITRE    VI. 

Comment  on  fupplèe  à  la  vertu  dam  le  gouverne- 
ment monarchique. 

Je  hâte,  &  je  marche  à  grands  pas,  afin  qu'on 
ne  croie  pas  que  je  fafle  une  fatire  du  gouver- 
nement monarchique.  Non  ;  s'il  manque  d'un 
reiTort,  il  en  a  un  autre.  L'honneur,  e'eft- 
à-dire,  le  préjugé  de  chaque  perfonne  &  de  cha- 
que condition ,  prend  la  place  de  la  vertu  politi- 
que dont  j'ai  parlé  ,  &  la  repréfente  par-tout.  Il 
y  peut,  joint  à  la  forée  des  loix,  conduire  au 
"but  du  gouvernement  comme  la  vertu  même. 

Ainfi  dans  les  monarchies  bien  réglées,  tout 
le  monde  fera  à  peu  près  bon  citoyen  ,  &  on 
trouvera  rarement  quelqu'un  qui  foit  homme  de 
bien;  car,  pour  être  homme  de  bien(i),  il  faut 
avoir  intention  de  l'être  (2)  ,  &  aimer  l'état 
moins  pour  foi  que  pour  lui-même. 


CHAPITRE    VII. 

Dm  principe  (h  la  monarchie. 

T    e  gouvernement  monarchique  fuppofe,  com* 
""'  me  nous  avons  dit,  des  prééminences ,  des 
rangs ,  &  même  une  nobleiTe  d'origine.    La  na- 
ture de  Yhonneur  eft  de  demander  des  préféren- 

ces 

(1)  Ce  mot,  homme  de  hîen,  ne  s'entend  ici  que  dans  ub 
fèns  politique. 

(2)  Voyez,  la -note  de  la  page  44. 
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ces  &  des  diftindions  ;  il  eft  donc,  par  la  ebofe 
même,  placé  dans  ce  gouvernement. 

L'ambition  efb  pernicieufe  dans  une  républi- 
que. Elle  a  de  bons  effets  dans  la  monarchie; 
elle  donne  la  vie  à  ce  gouvernement;  6c  on  y  a 
cet  avantage  ,  qu'elle  n'y  efb  pas  dangereufe, 
parce  qu'elle  y  peut  être  fans  celle  réprimée. 

Vous  diriez  qu'il  en  eft  comme  du  fyftôme  de 
l'univers,  où  il  y  a  une  force  qui  éloigne  fans 
ceffe  du  centre  tous  les  corps,  &  une  force  de 
péfanteur  qui  les  y  ramené.  L'honneur  fait 
mouvoir  toutes  les  parties  du  corps  politique; 
il  les  lie  par  fon  aétion  même  ;  &  il  fe  trouve 
que  chacun  va  au  bien  commun,  croyant  aller 
à  fes  intérêts  particuliers. 

Il  elt  vrai  que  ,  philofophiquement  parlant, 
c'eft  un  honneur  faux  qui  conduit  toutes  les 
parties  de  l'état:  mais  cet  honneur  faux  eft  auili 
utile  au  public  que  le  vrai  le  feroit  aux  parti- 
culiers qui  pourroient  l'avoir. 

Et  n'eft-ce  pas  beaucoup  d'obliger  les  hom- 
mes à  faire  toutes  les  allions  difficiles,  6c  qui  de« 
mandent  de  la  force,  fans  autre  récompenfe  que 
le  bruit  de  ces  actions? 

< .  '  ■■"■ «> 

CHAPITRE    VIII. 

Que  V  honneur  ri  eft  point  le  principe  des  états 
defpotiques, 

C^e  n'eft  point  l'honneur  qui   eft  le  principe 

des  états  defpotiques  :  les  hommes  y  étant 

tous  égaux,  on  n'y  peut  fe  préférer  aux  autres; 

les 
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les  hommes  y  étant  tous  efclaves,  on  n'y  peut 
fe  préférer  à  rien. 

De  plus ,  comme  l'honneur  a  fes  loix  &  Tes  rè- 
gles, &  qu'il  ne  fauroit  plier  ;  qu'il  dépend  bien 
de  Ton  propre  caprice  ,  &  non  pas  de  celui  d'un 
autre;  il  ne  peut  fe  trouver  que  dans  des  états 
où  la  conflitution  eft  fixe  ,  &  qui  ont  des  loix 
certaines. 

Comment  feroit-il  foufFert  chez  le  defpote?  Il 
fait  gloire  de  méprifer  la  vie,  6c  le  defpote  n'a 
de  force  que  parce  qu'il  peut  l'ôter.  Comment 
pourroit-il  fouffrir  le  defpote?  11  a  des  règles 
fui  vies,  &  des  caprices  foutenus  ;  le  defpote  n'a 
aucune  règle ,  &  fes  caprices  détruifent  tous  les 
autres. 

L'honneur  inconnu  aux  états  defpotiques ,  où 
même  fouvent  on  n'a  pas  de  mot  pour  l'expri- 
mer (i),  règne  dans  les  monarchies  ;  il  y  donne 
la  vie  à  tout  le  corps  politique  ,  aux  loix ,  & 
aux  vertus  même. 

CHAPITRE    IX. 

Du  principe  du  gouvernement  defpotique. 

pOMMï  il  faut  de  la  vertu  dans  une  républi- 
que, &  dans  une  monarchie  de  l'honneur, 
il  faut  de  la  crainte  dans  un  gouvernement 
defpotique  :  pour  la  vertu ,  elle  n'y  e(t  point  né- 
ceflaire;  &  l'honneur  y  feroit  dangereux. 

Le 

(0  Voyei  Perry ,  page  447. 

(2)  Comme  il  arrive  fouvent  dans  l'ariitocratie  militaire, 
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Le  pouvoir  immenfe  du  prince  y  pafTe  tout 
entier  à  ceux  ù  qui  il  le  confie.  Des  geno  capa- 
bles de  s'eftimer  beaucoup  eux-mêmes  ,  feroient 
en  état  d'y  faire  des  révolutions.  11  faut  donc 
que  la  crainte  y  abbatte  tous  les  courages,  &  y 
éteigne  jufqu'au  moindre  fentiment  d'ambition. 

Un  gouvernement  modéré  peut  ,  tant  qu'il 
veut  &  fans  péril  ,  relâcher  fes  refîbrts.  II  fe 
maintient  par  fes  loix  &  par  fa  force  même. 
Mais  lorfque,  dans  le  gouvernement  defpotique, 
le  prince  celle  un  moment  de  lever  le  bras; 
quand  il  ne  peut  pas  anéantir  à  Pinllant  ceux  qui 
ont  les  premières  places  (2),  tout  eit  perdu:  car 
le  reffbrt  du  gouvernement,  qui  eft  la  crainte, 
n'y  étant  plus,  le  peuple  n'a  plus  de  protecteur. 

C'ell  apparemment  dans  ce  fens  que  des  cadit 
ont  foutenu  que  le  grand-feigneur  n'étoit  point 
obligé  de  tenir  fa  parole  ou  fon  ferment,  lors- 
qu'il bornoit  par-là  fon  autorité  (3). 

Il  faut  que  le  peuple  foit  jugé  par  les  loir, 
&  les  grands  par  la  fantaifîe  du  prince  ;  que  la 
tête  du  dernier  fujet  foit  en  fureté  ,  &  celle 
des  bâchas  toujours  expofée.  On  ne  peut  parler 
fans  frémir  de  ces  gouvernemens  monflrueux. 
Le  fophi  de  Perfe  ,  détrôné  de  nos  jours  par  Mi- 
rivets,  vit  le  gouvernement  périr  avant  la  con^ 
quête  ,  parce  qu'il  n'avoit  pas  verfé  allez  de 
fang  (4). 

L'hiltoire  nous  dit  que  les  horribles  cruautés 

de 

(3}  Ricault,  de  l'empire  Ottoman. 
(4)  Voyei  l'hiftoire  de  cetre  révolution,  par  le  Père  Dq,- 
Cerceau. 

Tome  /.  C 
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de  Dcmitien  effrayèrent  les  gouverneurs  ,  au 
point  que  le  peuple  fe  rétablit  un  peu  fous  fon 
règne  (i).  C'eft  ainfi  qu'un  torrent,  qui  ravage 
tout  d'un  côté,  laiffe  de  l'autre  des  campagnes 
où  l'œil  voit  de  loin  quelques  prairies. 

CHAPITRE    X. 

Différence  de  Vobèiffance  dam  les  gouvernement  mo- 
dérés &  dans  les  gouvernement  defpotiques* 

T\  ans  les  états  defpotiques ,  la  nature  du  gou- 
vernement demande  une  obéiflance  extrê- 
me ;  &  la  volonté  du  prince  une  fois  connue, 
«toit  avoir  auffi  infailliblement  fon  effet  qu'une 
boule  jettée  contre  une  autre  doit  avoir  le  fien. 

Il  n'y  a  point  de  tempérament,  de  modifica- 
tion ,  d'accommodemens,  de  termes,  d'équiva- 
lens,  de  pourparlers,  de  remontrances;  rien  d'é» 
&al  ou  de  meilleur  à  propofer.  L'homme  eft  une 
créature  qui  obéit  à  une  créature  qui  veut. 

On  n'y  peut  pas  plus  repréfenter  fes  craintes 
fur  un  événement  futur,  qu'excufer  fes  mauvais 
fuccès  fur  le  caprice  de  la  fortune.  Le  partage 
des  hommes ,  comme  des  bêtes,  y  eft  l'inftinct, 
EobéhTance,  le  châtiment. 

Il  ne  fert  de  rien  d'oppofer  les  fentimens  na* 
turels,  le  refpect  pour  un  père,  la  tendrefïe pour 
fes  enfans  &  fes  femmes,  les  loix  de  l'honneur, 
l'état  de  fa  fanté  :  on  a  reçu  l'ordre ,  &  cela  fuffit. 

Ea 

(i)  Son  gouvernement  étoit  militaire  ;  ce  qui  eft  une  des 
efpeces  du  gouvernement  defpotique. 


L  1  V.     III.     C  H  A  P.    X.  51 

En  Ptrfe  ,  lorfque  le  roi  a  condamne  quel- 
qu'un, on  ne  peut  plus  lui  en  parler,  ni  deman- 
der grâce.  S'il  étoit  yvre  ou  hors  de  fens  ,  il 
faudrait  que  l'arrêt  s'exécutât  tout  de  même  (2); 
fans  cela  il  fe  contredirait,  &  la  loi  ne  peut  fe 
contredire.  Cette  manière  de  penfer  y  a  été  de 
tout  temps  :  l'ordre  que  donna  A/fuir  m  d'extermi- 
ner les  juifs  ne  pouvant  être  révoqué,  on  prit  le 
parti  de  leur  donner  la  permiflîon  de  fe  défendre. 

il  y  a  pourtant  une  chofe  que  l'on  peut  quel* 
quefois  oppofer  à  la  volonté  du  prince  (3),  c'eft 
la  religion.  On  abandonnera  fon  père,  on  le 
tuera  même,  fi  le  prince  l'ordonne;  mais  on  ne 
boira  pas  du  vin ,  s'il  le  veut  &  s'il  l'ordonne. 
Les  loix  de  la  religion  font  d'un  précepte  fupé* 
rieur,  parce  qu'elles  font  données  fur  la  tête  du 
prince  comme  fur  celles  des  fujets.  Mais  quant 
au  droit  naturel  ,  il  n'en  efl  pas  de  même  ,  le 
prince  eft  fuppofé  n'être  plus  un  homme. 

Dans  les  états  monarchiques  &  modérés,  la 
puiflance  eft  bornée  par  ce  qui  en  efl.  le  raifort; 
je  veux  dire  l'honneur  qui  règne  ,  comme  un 
monarque,  fur  le  prince  &  fur  le  peuple.  On 
n'ira  point  lui  alléguer  les  loix  de  la  religion 
un  courtifan  fe  croirait  ridicule.  On  lui  allé" 
guera  fans  cefTe  celles  de  l'honneur.  De-là  ré- 
fultent  des  modifications  néceffaires  dans  l'obéis. 
fance  ;  l'honneur  efl  naturellement  fujet  à  des 
bizarreries,  &  l'obéiflance  les  fuivra  toutes. 

Quoique  la  manière  d'obéir  foit  différente  dans 

ces 

(*)  Voyez  Chardin,         (5)  Ibid. 
C   2 
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ces  deux  gouvernemens,  le  pouvoir  eft  pourtant 
le  même.  De  quelque  côté  que  le  monarque  fe 
tourne,  il  emporte  &  précipite  la  balance,  &  eft 
obéi.  Toute  la  différence  eft  que,  dans  la  mo- 
narchie, le  prince  a  des  lumières»  &  que  les  mi* 
niltres  y  font  infiniment  plus  habiles  &  plus  rom- 
pus aux  affaires ,  que  dans  l'état  defpotique. 


T 


CHAPITRE    XI. 

Réflexions  fur  tout  ceci, 
els  font  les  principes  des  trois  gouverne- 
mens :  ce  qui  ne  lignifie  pas  que ,  dans  une 

cer« 

(a)  Le  but  de  Mr.  de  M  O  N  T  E  S  QJCJ  lEU,en  traitant 
des  principes  des  trois  gouvernemens  ,  eft  de  nous  déve- 
lopper ce  qui  eft  ou  ce  qui  devroic  être,  c'eft-à-dire, 
de  nous  expofer  les  trois  difterens  principes  qui  ,  dans 
les  trois  efpeces  de  gouvernement  les  font  agir  ou  de- 
vraient les  faire  agir.  Dans  le  premier  cas  la  doctrine 
n'eft  point  du  tout  conforme  à  l'expérience.  Pour  l'or- 
dinaire les  fouverains  &  les  nations  font  conduits  par 
quelque  pafllon  dominante  ,  qui  ne  tient  en  rien  à  la 
forme  du  gouvernement.  On  aceufe  une  certaine  na- 
tion de  fe  laiffer  conduire  par  une  forte  jaloufîe  contre 
les  autres  peuples  :  on  attribue  à  une  autre  le  defir  ex- 
ceffif  d'accumuler  des  richeffes.  Tel  monarque  eft  ani- 
mé du  defir  d'aggrandir  fus  états:  un  autre  cherche  à  y 
faire  fleurir  le  commerce:  un  troilieme  n'a  du  goût  que 
pour  l'art  militaire:  &  l'honneur  n'eft  pas  plus  le  prin- 
cipe des  monarchies  en  général ,  que  l'amour  de  la  liberté 
eu  celui  de  la  patrie  eft  le  principe  univerfel  des  répu- 
bliques. Ces  principes  de  conduite  dans  les  gouverne- 
mens différent  fuivant  la  conftitution  de  l'état ,  les  in- 
clinations des  peuples,  &  les  penchans  de  ceux  qui  font 
au  timon  des  affaires.  Ils  font  plus  ou  moins  fiables  à 
mefure  qu'un  gouvernement  s'éloigne  ou  s'approche  da- 
vantage de  l'empire  arbitraire  d'un  feu)  :  la  mort  du  Prin- 
ce enlevé  fes  paflions  avec  lui,fon  fuccetTeur  gouverné  par 
d'autres  paillons  incroduit  un  autre  principe  avec  elles. 
De-li  les  changemens  dans  ces  fyftêmes  que  Ton  nomme 

poli- 
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certaine  république ,  on  fait  vertueux;  mais  qu'on 
devroit  l'être.  Cela  ne  prouve  pas  non  plus  que, 
dans  une  certaine  monarchie  ,  on  ait  de  Thon, 
neur,  &  que  ,  dans  un  état  defpotique  particu. 
lier ,  on  ait  de  la  crainte  ;  mais  qu'il  faudroit  en 
avoir,  fans  quoi  le  gouvernement  fera  impar- 
fait o;. 


L  I- 

politiques.  Les  républiques  font  plus  her.reufes  à  cet  égard  : 
il  faut  que  la  nation  change  pour  que  le  fyftême  de  leur 
politique  change.  Lorfqu'un  monarque  ou  un  defpote  fe 
décharge  du  foin  des  affaires  fur  un  confeil ,  c'eft  encore 
un  moyen  de  conferver  le  principe  du  gouvernemenc  dans 
ces  fortes  d'état;  &  voilà  peut-être  la  raifon  pourquoi, 
depuis  Matarin  ,  la  France  fe  conduit  fuivant  le  même 
principe  par  rapport  aux  autres  puiffances.  Si  Mr.  de 
Montes  çmj  i  e  u  nous  a  voulu  mettre  fous  les  yeux 
les  principes  ,  qui  devroient  fervir  de  reflbrt  aux  trois 
gouvernemens  dont  il  parle  ,  ainfi  que  fes  réflexions  le 
font  préfumer  ,  il  s'efk  trompé  plus  groffierement  en- 
core :  car  la  théorie  &  l'expérience  ne  biffent  aucun 
doute  à  ce  fujet  ;  elles  prouvent  très -évidemment  que 
la  vertu  ,  pur  laquelle  j'entends  toutes  les  qualités  mora- 
les qui  nous  portent  à  la  perfection,  eft  le  feul  principe 
de  conduite  pour  tous  les  gouvernemens  ,  quels  qu'ils 
foient;  &  l'unique  qui  ait  fait  fleurir  &  qui  fera  fleurir 
les  états.  Il  cil  vrai  qu'on  voit  plus  de  vertus  dans  les 
républiques  que  dans  les  monarchies  ,  &  de  même  dans 
celles-ci  plus  que  dans  les  Etats  defpotiques;  qu'on  voie 
dans  ces  dernières  plus  de  cette  obéiflance  paffive  qui  ré- 
fulte  de  la  crainte  que  dans  les  deux  autres.  Il  eft  vrai  en- 
core que  les  vertus  fe  fou  tiennent  mieux  dans  une  républi- 
que, moins  bien  dans  une  monarchie  ,  &c  encore  moins 
dans  le  despotisme,  parce  que  la  corruption  fe  ghffe  plus 
promptement  &   plus  facilement   dans  le  cœur  de  ceux 
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Que  les  loix  de  r  éducation  doivent  être  relati 
ves  aux  principes  du  gouvernement. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des  loix  de  l'éducation. 

Tes  loix  de  l'éducation  font  les  premières  que 
nous  recevons.  Et  comme  elles  nous  prépa- 
rent à  être  citoyens ,  chaque  famille  particulière 
doit  être  gouvernée  fur  le  plan  de  la  grande  fa- 
mille qui  les  comprend  toutes. 

Si  le  peuple  en  général  a  un  principe,  les  par- 
ties  qui  le  compofent,  c'eft- à-dire ,  les  familles, 
l'auront  auflî.  Les  loix  de  l'éducation  feront  donc 

différentes  dans  chaque  efpece  de  gouvernement. 

Dans 

qui  peuvent  tout  ofer  fans  rien  craindre;  &  que  la  crain- 
te naît  plus  aifément  dans  le  cœur  de  ceux  qui  n'ont 
aucune  réfiftance  à  oppofer  :  mais  cela  autorife- 1-  il  à 
faire  paffer  la  vertu  pour  principe  des  gouvernemens 
républicains  ,  Se  la  rrainte  pour  celui  des  despotiques  ? 
Autant  vaudrait  donner  la  timidité  pour  principe  de  la 
conduite  du  beau  iexe ,  &  le  courage  pour  celui  qui 
anime  les  hommes!  Tandis  que  le  bien-être  eft  le  feul 
principe  qui  détermine  des  créatures  raifonnables.  Quant 
à  l'honneur  y  il  fe  peut  qu'il  fafle  celui  du  gouvernement 
François;  mais  jamais  il  n'a  fait  celui  de  quelque  autre 
monarchie.  C'eft  être  réduit  à  bien  peu  de  chofes ,  lorf- 
que  de  toutes  les  qualités  morales  il  ne  nous  en  relie  qu'u- 
ne feule  pour  reffort  de  nos  volontés  :  &  encore  quel 
reflbrt  ?  L'HONNEUR,  c'eft  -à-  dire ,  le  préjugé  de  cha- 
que perfonne ,  <è"  de  chaque  condition.  Et  ce  reffort  pourra 
infpirer  les  pins  belles  afîions  ;  il  pourra ,  joint  à  la  force 
des  loix ,  conduire  an  but  du  gouvernement  comme  la  vertu 
mtmtl  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ce  paradoxe,  èc 

cous 
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Dans  les  monarchies  ,  elles  auront  pour  objet 
l'honneur;  dans  les  républiques,  la  vertu  ;  dans 
le  dcfpotisme,  la  crainte  (a). 


CHAPITRE    II. 

De  l'éducation  dans  les  vwnarcbies. 

pE  n'eft  point  dans  les  maiCans  publiques  où 
l'on  inftruit  l'enfance  ,  que  l'on  reçoit  dans 
les  monarchies  la  principale-  éducation  ;  c'eft  lort- 
que  l'on  entre  dans  le  monde  ,  que  l'éducation 
en  quelque  façon  commence.  Là ,  eft  l'école  de 
ce  que  l'on  appelle  Y  honneur,  ce  maître  univerfel 
qui  doit  par-tout  nous  conduire. 

C'eft  là  que  l'on  voit  &  que  l'on  entend  tou. 
jours  dire  trois  chofes;  ojx'il  faut  mettre  dam  k* 
vertus  une  certaine  noùleft  ,  dans  les  mœurs  une 

cet* 

nous  laiflerons  à  d'autres  politiques  à  décider  s'il  a  plus 
contribué  au  bonheur  qu'aux  malheurs  de  la  France.  Mai* 
voici  en  quoi  Mr.  de  MONTESQUIEU  a  raifonj  c'eft 
qu'en  tout  cas  il  vaut  encore  mieux  avoir  l'ho-mer.r  pour 
principe  ,  que  de  gouverner  un  état  fuivant  les  caprices 
d'une  voloncé  momentanée.  Lifez.  la  4e.  Lett,  de  l'Efpr» 
des  lo:x  qnîntcjfencié.  (R,  d'un  A,) 

(<?)  Régis  ad  exemptant  totus  cnmpnnltur  orbls  ,  cft  un 
ancien  proverbe  que  nous  voyons  confirmé  tous  les 
jours  :  mais  comme  les  principes  que  l'auteur  donne  ici 
aux  gouvernemens  ne  leur  conviennent  pas  en  général , 
comme  nous  l'avons  remarqué  plus  haut,  on  ne  peut  non 
plus  les  attribuer  en  général  à  l'éducation  particulière 
dans  chaque  efpece  de  ces  gouvernemens.  L'éducation  fe 
relïentira  feulement  plus  ou  moins  des  différentes  mœurs 
&  des  diverfes  inclinations  qui  auront  pris  le  defl'us  dans 
un  eut  ,  félon  que  les  révolutions  &  les  tems  les  auront 
changées.  (  R,  d'un  A.) 

c4 
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certaine  franchifc  ,  dam  les  manières  une  certaine 
poHtefe. 

Les  vertus  qu'on  nous  y  montre  font  toujours 
moins  ce  que  l'on  doit  aux  autres ,  que  ce  que 
l'on  fe  doit  à  foi-même  :  elles  ne  font  pas  tant 
ce  qui  nous  appelle  vers  nos  concitoyens ,  que 
ce  qui  nous  en  diftingue. 

On  n'y  juge  pas  les  actions  des  hommes  com- 
me bonnes,  mais  comme  belles;  comme  juftes, 
mais  comme  grandes;  comme  raifonnables,  mais 
comme  extraordinaires  (b). 

Dès  que  l'honneur  y  peut  trouver  quelque  cho- 
fe  de  noble  ,  il  eft  ou  le  juge  qui  les  rend  légiti» 
mes ,  ou  le  fophifte  qui  les  juftifie. 

Il  permet  la  galanterie  ,  lorfqu'eiîe  eft  unie  à 
l'idée  des  fentimens  du  cœur,  ou  à  Vidés  de  con- 
quête; &  c'eft  la  vraie  raifon  pour  laquelle  les 
mœurs  ne  font  Jamais  fi  pures  dans  les  monar- 
chies, que  dans  les  gouvernemens  républicains. 

11  permet  la  rufe ,  lorfqu'eiîe  eft  jointe  à  l'idée 
de  grandeur  de  Pefprit  ou  de  la  grandeur  des  af- 
faires; comme  dans  la  politique,  dont  les  fines- 
fes  ne  l'offenfent  pas. 

Il  ne  défend  l'adulation  que,  lorfqu'eiîe  eft  fé» 
parée  de  l'idée  d'une  grande  fortune  ,  &  n'eft 
jointe  qu'au  fentiment  de  fa  propre  baiTeiTe. 

A  l'égard  des  mœurs,  j'ai  dit  que  l'éducation 
des  monarchies  doit  y  mettre  une  certaine  fran- 
chife.   On  y  veut  donc  de  la  vérité  dans  les  d if- 
cours. 

(  b  )  On  trouvera  d'autres  réflexions  fur  ce  IV.  Livre 
dans  la  cinquième  lettre  de  l'Efprit  des  faix  ejntntejfenci:  ; 
la  critique   pourtant  m'y  paroît  un  peu  outrée.    Ce  pal- 

fage 
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cours.  Mais  eft-ce  par  amour  pour  elle?  Point 
du  tout.  On  la  veut,  parce  qu'un  homme  qui 
efl  accoutumé  à  la  dire  paroît  être  hardi  &  li- 
bre. En  effet,  un  tel  homme  femble  ne  dépen- 
dre que  des  chofes  ,  &  non  pas  de  la  manière 
dont  un  autre  les  reçoit. 

C'eft  ce  qui  fait  qu'autant  qu'on  y  recom- 
mande cette  efpece  de  franchife  ,  autant  on  y 
méprife  celle  du  peuple  ,  qui  n'a  que  la  vérité 
&  la  (implicite  pour  objet. 

Enfin,  l'éducation  dans  les  monarchies  exige 
dans  les  manières  une  certaine  politeffe.  Les 
hommes  nés  pour  vivre  enfemble,  font  nés  auffi 
pour  fe  plaire  ;  &  celui  qui  n'obferveroit  pas 
les  bienféances  ,  choquant  tous  ceux  avec  qui 
il  vivroit  ,  fe  décréditeroit  au  point  qu'il  de- 
viendroit  incapable  de  faire  aucun  bien. 

Mais  ce  n'eft  pas  d'une  fource  fi  pure  que  la 
politefle  a  coutume  de  tirer  fon  origine  :  elle  naît 
de  l'envie  de  fe  diftinguer.  C'eft  par  orgueil 
que  nous  fommes  polis:  nous  nous  fentons  flat- 
tés d'avoir  des  manières  qui  prouvent  que  nous 
ne  fommes  pas  dans  la  baiTefTe  ,  &  que  nous 
n'avons  pas  vécu  avec  cette  forte  de  gens  que 
l'on  a  abandonnés  dans  tous  les  âges. 

Dans  les  monarchies ,  la  politefle  efl  natura- 
lifée  à  la  cour.  Un  homme  exceffivement  grand, 
rend  tous  les  autres  petits.  De -là,  les  égards 
que  l'on  doit  à  tout  le  monde  ;  de -là  naît  la 

poli- 

fage  doit    être    bien  beau   pour   ceux   qui    l'entendent, 
(R.  d'm  ~A.) 

C5 
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politefTe  ,  qui  flatte  autant  ceux  qui  font  polis, 
que  ceux  à  l'égard  de  qui  ils  le  font  :  parce 
qu'elle  fait  comprendre  qu'on  eft  de  la  cour, 
ou  qu'on  eft  digne  d'en  être. 

L'air  de  la  cour  coniifte  à  quitter  fa  grandeur 
propre  pour  une  grandeur  empruntée.  Celle-ci 
flatte  plus  un  courtifan  que  la  fienne  même.  El- 
le donne  une  certaine  modeftie  fuperbe  qui  fe 
répand  au  loin  ;  mais  dont  l'orgueil  diminue  in- 
fenfiblement,  à  proportion  de  la  diftance  ou  Ton 
eft  de  la  fource  de  cette  grandeur. 

On  trouve  à  la  cour  une  délicatefle  de  goût  en 
toutes  chofes,  qui  vient  d'un  ufage  continuel  des 
fuperfluités  d'une  grande  fortune,  de  la  variété 
&  fur-tout  de  la  la  (Etude  des  plaifîrs,  delà  multi- 
plicité, de  la  confufion  même  des  fantaiiles,  qui, 
lorfqu'elles  font  agréables,  y  font  toujours  reçues. 

C'eft  fur  toutes  ces  chofes  que  l'éducation  fe 
porte  ,  pour  faire  ce  qu'on  appelle  l'honnête- 
bomme  ,  qui  a  toutes  les  qualités  &  toutes  les 
vertus  que  l'on  demande  dans  ce  gouvernement. 

Là  l'honneur,  fe  mêlant  par-tout,  entre  dans 
toutes  les  façons  de  penfer  &  toutes  les  manières 
de  fentir,  &  dirige  même  les  principes. 

Cet  honneur  bizarre  fait  que  les  vertus  ne  font 
que  ce  qu'il  veut ,  &  comme  il  les  veut  ;  il  met 
de  fon  chef  des  règles  à  tout  ce  qui  nous  eft 
preferit;  il  étend  ou  il  borne  nos  devoirs  à  fa 

fan- 

(c)  C'eft  la  convi&ion  de  nos  devoirs  moraux  qui  nous 
diàre  de  ne  point  obéir  à  des  ordres  contraires  .u;x  prin- 
cipes de  la  loix  naturelle  ;  &  il  faut  penfer  du  brave  CriL 
ton  &  du  Vicomte  D'Or  te  ,  que  leur  refus  a  été  fondé  fur 

un 
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fnntaifie,  foit  qu'ils  aient  leur  foftrce  dans  la  re- 
ligion, dans  la  politique,  ou  dans  la  morale. 

Il  n'y  a  rien  dans  la  monarchie  que  les  loi*, 
la  religion  &  l'honneur  preferivent  tanc  que  l'o« 
béiflance  aux  volontés  du  prince;  mais  cet  hon- 
neur nous  difte  que  le  prince  ne  doit  jamais 
nous  preferireune  aftion  qui  nous  déshonore,  par» 
ce  qu'elle  nous  rendrait  incapable  delefervir(f)» 

Ci  i  lion  refufa  d'afîjfïîncr  le  duc  de  Gui  je  ,  mais 
il  offrit  à  Henri  III  de  fe  battre  contre  lui.  A- 
près  la  faint  Barthelemi ,  Charles  IX  ayant  écrit 
à  tous  les  gouverneurs  de  faire  mafTacrer  les  hu- 
guenots ,  le  vicomte  D'Orte,  qui  cemmanuoit  dans 
Bayonne  ,  écrivit  au  roi  :  5>  (ï)  SlRfi,  je  n'ai 
„  trouvé  parmi  les  habitans  &  les  gens  de  guer- 
,,  re,  que  de  bons  citoyens,  de  braves  foldats, 
„  &  pas  un  bourreau;  ainfî ,  eux  &  moi ,  fup- 
„  plions  votre  majefté  d'employer  nos  bras  & 
,',  nos  vies  à  chofes  faifables".  Ce  grand  &  gé- 
néreux courage  regardoitune  lâcheté  comme  une 
chofe  impofîlble. 

11  n'y  a  rien  que  l'honneur  preferive  plus  à  îa 
nobleiTe,  que  de  fervir  le  prince  à  la  guerre.  iin 
effet,  c'efl:  la  profeilion  diftinguée,  parce  que  fes 
hazards ,  fes  fuccès  &  fes  malheurs  même  con- 
duifent  à  la  grandeur.  Mais,  en  impofant  cette 
loi,  l'honneur  veut  en  être  l'arbitre;  &  s'il  fe 
trouve  choqué ,  il  exige  ou  permet  qu'on  fe  re- 
tire chez  foi.  13 

un  fembhbîe  motif.   Ce  refus  cara&erife  plutôt  un  homme 
plein  de  vertu  qu'un  homme   animé  ^ar  le  principe  d'nçn~ 
neur.  (  R.  d'un  A.  ) 
(ï)  Voyez  l'hiftoire  de  d'Aubigr.V, 
C  6 
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11  veut  qu'on  puuTe  indifféremment  afpirer  aux 
emplois,  ou  les  refufer;  il  tient  cette  liberté  au- 
deflus  de  la  fortune  même. 

L'honneur  a  donc  fes  règles  fuprêmes ,  &  l'é- 
ducation elt  obligée  de  s'y  conformer  (i)  (d)% 
Les  principales  font ,  qu'il  nous  eft  bien  permis 
de  faire  cas  de  notre  fortune,  mais  qu'il  nous  eft 
fouverainement  défendu  d'en  faire  aucun  de  no- 
tre vie  (e). 

La  féconde  eft  que ,  lorfque  nous  avons  été 
une  fois  placés  dans  un  rang,  nous  ne  devons 
rien  faire  ni  fouffrir  qui  fafTe  voir  que  nous  nous 
tenons  inférieurs  à  ce  rang  même. 

La  troifieme  que  les  chofcs  que  l'honneur 
défend  ,  font  plus  rïgoureufement  défendues, 
lorfque  les  loix  ne  concourent  point  à  les  pros- 
crire ;  &  que  celles  qu'il  exige  font  plus  fortement 
exigées,  lorfque  les  loix  ne  les  demandent  pas. 

CHAPITRE    III. 

De  V éducation  dam  le  gouvernement  dafpotique. 

Pomme  l'éducation  dans   les  monarchies  ne 
«     "  travaille  qu'à  élever  le  cœur  ,  elle  ne  cher- 
che 

(i)  On  dît  kl  ce  qui  eft,  &  non  pas  ce  qui  doit  être. 
L'honneur  eft  un  préjuge,  que  la  religion  travaille  tantôt 
à  détruire,  tantôt  à  régler. 

(d)  Quand  on  lit  cette  partie  de  l'ouvrsge  ,  on  feroic 
tenté  de  croire  que  Mr.  de  M  o  N  t  e  S  ç^u  1  £  u  a  donné 
l' Efpr't  des  loix  unique  tient  pour  dépeindre  le  ridicule  du 
cara&ere  François  ;  8c  pour  ramener  fa  nation  à  des  prin- 
cipes plus  foiides  &  plus  fenfées.  Il  nous  apprend  ici  dans 
une  note  qu'il  dit   ce   yni   efi    à"  non  pas  ce  ytti  doit  être' 

or 
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ehe  qu'à  l'abbaiffer  dans  les  états  defpotiques.  Il 
faut  qu'elle  y  foit  fervilc.  Ce  fera  un  bien,  mê- 
me dans  le  commandement,  de  l'avoir  eue  telle; 
per forme  n'y  étant  tyran  ,  fans  être  en  même 
temps  efclave. 

L'extrême  obéilTance  fuppofe  de  l'ignorance 
dans  celui  qui  obéit,  elle  en  fuppofe  même  dans 
celui  qui  commande  :  il  n'a  point  à  délibérer,  à 
douter  ,  ni  à  raifonner ,  il  n'a  qu'à  vouloir. 

Dans  les  états  defpotiques,  chaque  maifon  efi 
un  empire  féparé,  L'éducation  qui  confifte  prin- 
cipalement à  vivre  avec  les  autres,  y  efi.  donc 
très-bornée  :  elle  fe  réduit  à  mettre  la  crainte 
dans  le  cœur,  &  à  donnera  l'efprit  la  connoiiTan- 
ce  de  quelques  principes  de  religion  fortfimples. 
Le  favoir  y  fera  dangereux,  l'émulation  funefte; 
&  pour  les  vertus  ,  Arijiotc  ne  peut  croire  qu'il 
y  en  ait  quelqu'une  de  propre  aux  efclaves  (2); 
ce  qui  borneroit  bien  l'éducation  dans  ce  gou- 
vernement. 

L'éducation  y  eft  donc  «n  quelque  façon  nuU 
le.  Il  faut  ôter  tout  ,  afin  de  donner  quelque 
chofe;  &  commencer  par  faire  un  mauvais  fujet, 
pour  faire  un  bon  efclave. 

Eh! 

or  ce  qu'il  dit  ici  des  monarchies  en  ge'néral  ,  conviens 
uniquement  à  celle  de  la  France.  On  l'auroit  aceufé  d'a- 
voir fait  une  facyre  ,  (1  ,  au  lieu  de  parler  en  géne'ral,  il 
n'eut  indiqué  que  fa  nation.  R.  d'un  A.) 

(e)  Si  ceci  n'eft  point  dit  par  ironie  l'aflertion  eft 
des  plus  fautes.  On  peut  lire  fur  ce  fujec  ce  que  Mr. 
V  at  tel  dit  de  V  honneur  dans  fon  Droit  des  Gens. 
(R.  d'un  A.) 

(2)  Politiq.  Liv.  I. 

c? 
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Eh!  pourquoi  l'éducation  s'attacheroit-elîe  à  y 
former  un  bon  citoyen  qui  prît  part  au  malheur 
public?  S'il  aimoit  l'état,  il  feroit  tenue  de  relâ- 
cher les  refîorts  du  gouvernement;  s'il  ne  réus- 
fiffoit  pas ,  il  fe  perdroit  ;  s'il  réuffiflbit ,  il  cour- 
roit  rifque  de  fe  perdre ,  lui ,  le  prince ,  &  l'empire. 

...  1       .1    .  .  -         ■  -  ■   ■     -■ -      ■  mi.      ■ni—  IWTT—  TTTTT" 

CHAPITRE    IV. 

Différence  des  effets  de  l'éducation  chez  les  anciens , 
6?  parmi  nous. 

T  a  plupart  des  peuples  anciens  vivoient  dans 
des  gouvernemens  qui  ont  la  vertu  pour  prin- 
cipe ;  &  lorfqu'elle  y  étoit  dans  fa  force  ,  on  y 
faifoit  des  chofes  que  nous  ne  voyons  plus  au- 
jourd'hui, &  qui  étonnent  nos  petites  âmes. 

Leur  éducation  avoit  un  autre  avantage  fur  la 
nôtre;  elle  n'étoit  jamais  démentie.  Epàminondas , 
la  dernière  année  de  fa  vie  ,  difoit,  écoutoit, 
voyoit  ,  faifoit  les  mêmes  chofes  que  dans  l'âge 
où  il  avoit  commencé  d'être  inftruit. 

Aujourd'hui  nous  recevons  trois  éducations  dif- 
férentes ou  contraires,  celie  de  nos  pères,  celle 
de  nos  maîtres,  celle  du  monde  Ce  qu'on  nous 
dit  dans  la  dernière,  renverfe  toutes  les  idées  des 
premières.  Cela  vient  en  quelque  partie  du  con- 
trafte  qu'il  y  a  parmi  nous  entre  les  engagemens 
de  la  religion  &  ceux  du  monde  ;  chofe  que  les 
anciens  ne  connoifîoient  pas. 

CHA- 

(/)  L'amour  de  la  patrie  n'eft  pas  plus  étranger  S 
un  Royaume  qu'à  une  ^publique,  &  l'intérêt   des  fo- 

oétes 
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CHAPITRE    V. 

De  l'éducation  dam  le  gouvernement  républicain, 

Ç* est  dans  le  gouvernement  républicain,  que 
l'on  a  befoin  de  toute  la  puiflfance  de  l'édu- 
cation. La  crainte  des  gouvernemens  defpotiques 
naît  d'elle-même  parmi  les  menaces  &  les  châti- 
ment L'honneur  des  monarchies  eft  favorifé  par 
les  pafllons  ,  &  les  favorifé  à  fon  tour  :  mais  la 
vertu  politique  eft  un  renoncement  à  foi-même, 
qui  eft  toujours  une  chofe  très-pénible. 

On  peut  définir  cette  vertu ,  l'amour  des  loix 
&  de  la  patrie.  Cet  amour  demandant  une  pré- 
férence continuelle  de  l'intérêt  public  au  fienpro. 
pre  ,  donne  toutes  les  vertus  particulières;  elles 
ne  font  que  cette  préférence. 

Cet  amour  eft  fingulierement  affecté  aux  dé» 
mocraties.  Dans  elles  feules ,  le  gouvernement 
eft  confié  à  chaque  citoyen.  Or ,  le  gouvernement 
eft  comme  toutes  les  chofes  du  monde;  pour  le 
conferver,  il  faut  l'aimer. 

On  n'a  jamais  oui  dire  que  les  rois  n'aimalTenC 
pas  la  monarchie  ,  &  que  les  defpotes  haïflent 
le  defpotifme. 

Tout  dépend  donc  d'établir  dans  la  républi- 
que cet  amour  (/")  &  c'eft  à  Pinfpiret  que  l'é- 
ducation doit  être  attentive.  Mais  pour  que  les 
enfans  puiffeût  l'avoir ,  il  y  a  un  moyen  fur; 
c'eft  que  les  pères  l'aient  eux-mêmes. 

On 

ciécés  civiles  demande  qu'on  ait  foin  de  i'infpirer  aux  en- 
fans  des  leur  première  jeuneflè.  (R.  d'an  si.) 
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On  eft  ordinairement  le  maître  de  donner  K 

fes  enfans  Tes  connoifTances;  on  l'eft  encore  plus 

de  leur  donner  fes  pallions. 
Si  cela  n'arrive  pas ,  c'eft  que  ce  qui  a  été  fait 

dans  la  maifon  paternelle,  eft  détruit  par  les  im- 

prefïions  du  dehors. 

Ce  n'eft  point  le  peuple  naiffant  qui  dégéne» 

re  ;  il  ne  fe  perd  que  lorfque  les  hommes  faits 

font  déjà  corrompus. 

— ■  wttmmmÊmtÊÊm — —      ■         ■  ■ 

CHAPITRE    VI. 

De  quelques  inftitutiom  des  Grecs» 

Tes  anciens  Grecs ,  pénétrés  de  la  néceiïîté 
que  les  peuples  qui  vivoient  fous  un  gouver- 
nement populaire  fuflent  élevésà  la  vertu,  firent, 
pour  l'infpirer ,  des  inftitutions  (îngulieres.  Quand 
vous  voyez  dans  la  vie  de  Lycurgue  les  Ioix  qu'il 
donna  aux  Lacédémonîens,  vous  croyez  lire  l'hif- 
toire  des  Sèvarambes.  Les  loix  de  Crète  étoient 
l'original  de  celles  de  Lacédémone;  &  celles  de 
Platon  en  étoient  la  correction. 

Je  prie  qu'on  fa  fie  un  peu  d'attention  à  l'éten* 
due  de  génie  qu'il  fallut  à  ces  légiflateurs,  pour 
voir  qu'en  choquant  tous  les  ufages  reçus ,  en 
confondant  toutes  les  vertus,  ils  montreroient  à 
l'univers  leur  fageffe.  Lycurgue ,  mêlant  le  larcin 

avec 

(i)  Phîlopremen  contraignit  les  Lace'de'moniens  d' aban- 
donner la  manière  de  nourrir  leurs  enfans,  fâchant  bien 
que  fans  cela  iis  auroient  toujours  une  ame  grande  &  le 
cœur  haut.  Fïutarq,  vie  de  PhUoÇœmen,  Voyez  Tltc-Lhc , 
Liv.  XXXVIII. 
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avec  l'efprit  de  juftice,  le  plus  dur  efclavageavec 
l'extrême  liberté  ,  les  fentiinens  les  plus  atroces 
avec  la  plus  grande  modération,  donna  de  la  fia. 
bilité  à  fa  ville.  Il  fembla  lui  ôter  toutes  les  réf. 
fources  ,  les  arts  ,  le  commerce  ,  l'argent ,  les 
murailles  :  on  y  a  de  l'ambition,  fans  efpérance 
d'être  mieux  :  on  y  a  les  fentimens  naturels;  & 
on  n'y  eft  ni  enfant ,  ni  mari,  ni  père:  la  pudeur 
même  eft  ôtée  à  la  chatteté.  C'eft  par  ces  che* 
ffiins  que  Sparte  eft  menée  à  la  grandeur  &  à  la 
gloire  ;  mais  avec  une  telle  infaillibilité  de  fes 
inftitiuions  ,  qu'on  n'obtenoit  rien  contr'eîle  en 
gagnant  des  batailles ,  fi  on  ne  parvenoit  à  lui 
ôter  fa  police  (i). 

La  Crète  &  la  Laconie  furent  gouvernées  par 
ces  Ioix.  Lacédémone  céda  la  dernière  aux  Ma- 
cédoniens ,  &  la  Crète  (2)  fut  la  dernière  proie 
des  Romains.  Les  Samnites  eurent  ces  mêmes  in» 
flitutions ,  &  elles  furent  pour  ces  Romains  le 
fujet  de  vingt-quatre  triomphes  (3). 

Cet  extraordinaire  que  l'on  voyoit  dans  les 
institutions  de  la  Grèce  ,  nous  l'avons  vu  dans 
la  lie  &  la  corruption  de  nos  tems  modernes  (4). 
Un  légiflateur  honnête-homme  a  formé  un  peu- 
ple ,  où  la  probité  paroît  auffi  naturelle  que  la 
bravoure  chez  les  Spartiates.  Mr.  Pen  eft  un  vé- 

ritable 

(2)  Elle  défendit  pendant  trois  ans  fes  loix  &  fa  liber- 
té. Voyez,  les  Liv.  XCVIII,  XCIX  &  C.  de  Tite-Llvc  > 
dans  l'épitome  de  Fiorus.  Elle  fie  plus  de  réûftance  que  les 
plus  grands  rois. 

(3)  Fiorus,  Liv.  I. 

(<f)  In  fece  Romuli ,  Ciceroo 
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ritabîe  Lycurgue  ;  &  quoique  le  premier  ait  eu 
la  paix  pour  objet  ,  comme  l'autre  a  eu  la  guer- 
re ,  ils  fe  reflemblent  dans  la  voie  finguliere  où 
ils  ont  mis  leur  peuple ,  dans  l'afcendant  qu'ils 
ont  eu  fur  des  hommes  libres,  dans  les  préju- 
gés qu'ils  ont  vaincus ,  dans  les  paffions  qu'ils 
ont  foumifes. 

Le  Paraguay  peut  nous  fournir  un  autre  exem- 
ple. On  a  voulu  en  faire  un  crime  à  la  Société 
qui  regarde  le  plaifir  de  commander  comme  le 
feul  bien  de  la  vie  :  mais  il  fera  toujours  beau 
de  gouverner  les  hommes  en  les  rendant  plus 
heureux  (i), 

Il  eft  glorieux  pour  elle  d'avoir  été  la  pre- 
mière qui  ait  montré  ,  dans  ces  contrées ,  l'idée 
de  la  religion  jointe  à  celle  de  l'humanité.  En 
réparant  les  dévafrations  des  Efpagnols ,  elle  a 
commencé  à  guérir  une  des  grandes  plaies  qu'ait 
encore  reçues  le  genre  humain. 

Un  fentiment  exquis  qu'a  cette  Société  pour 
tout  ce  qu'elle  appelle  honneur  ,  fon  zèle  pour 
une  religion  qui  humilie  bien  plus  ceux  qui  ré- 
coûtent  que  ceux  qui  la  prêchent ,  lui  ont  fait 
entreprendre  de  grandes  chofes  ;  &  elle  y  a 
réuiîî.  Elle  a  retiré  des  bois  des  peuples  difper- 
fés  ,  elle  leur  a  donné  une  fubfiftance  affurée, 
elle  les  a  vêtus  ;  &  quand  elle  n'auroit  fait  par- 
là  qu'augmenter  l'induftne  parmi  les  hommes, 

elle  auroit  beaucoup  fait. 

Ceux 

(i)  Les  Indiens  du  "Paraguay  ne  dépendent  point  d'un 
feigneur  particulier,  ne  paient  qu'un  cinquième  des  tributs, 
&  ont  des  armes  à  feu  pour  fe  défendre. 
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Ceux  qui  voudront  faire  des  inflitutions  pa- 
reilles, établiront  la  communauté  des  biens  de 
la  république  de  Platon,  ce  refpeft  qu'il  demain 
doit  pour  les  dieux,  cette  réparation  d'avec  les 
étrangers  pour  la  confervation  des  mœurs ,  &  la 
cité  faifant  le  commerce  &  non  pas  les  citoyens; 
ils  donneront  nos  arts  fans  notre  luxe,  &  nos 
befoins  fans  nos  deflrs. 

Us  profcriront  l'argent,  dont  l'effet  eft  de  grof- 
fir  la  fortune  des  hommes  au-delà  des  bornes  que 
la  nature  y  avoit  mifes,  d'apprendre  à  conferver 
inutilement  ce  qu'on  avoit  amaïîë  de  môme  ,  de 
multiplier  à  l'infini  les  defirs,  &  de  fuppléer  à  la 
nature  ,  qui  nous  avoit  donné  des  moyens  très- 
bornés  d'irriter  nos  parlions,  &  de  nous  corrom- 
pre les  uns  les  autres. 

„  Les  Epida\nniens  (2)  fentant  leurs  mœurs  fe 
„  corrompre  par  leur  communication  avec  les 
„  barbares,  élurent  un  magiftrat  pour  faire  tous 
,,  les  marchés  au  nom  de  la  cité  &  pour  la  cité". 
Pour  lors  le  commerce  ne  corrompt  pas  la  con- 
îtitution ,  &  la  conftitution  ne  prive  pas  la  focié- 
té  des  avantages  du  commerce  (g). 


■■■■■■■'   8  u«J^afc 


CHAPITRE    VII. 

En  quel  cas  ces  infiitutiom  fingulkre  s  pmv:nt 
être  bonnes. 
Pis  fortes  d'inftitutions  peuvent  convenir  dans 
les  républiques,  parce  que  la  vertu  politi* 

que 

(2)  Plutarque,  demande  des  chofes  Grecques, 
(g)  Mais  il  ôte  l'émulation  des  commerçans  &  faitpé- 
rir  le  commerce.  (R.  d'un  A,) 
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que  en  eft  le  principe; mais  pour  porter  à  Thon* 
neur  dans  les  monarchies ,  ou  pour  infpirer  de  la 
crainte  dans  les  états  defpotiques,  il  ne  faut  pas 
tant  de  foins. 

Elles  ne  peuvent  d'ailleurs  avoir  lieu  que  dans 
un  petit  état  (i),  où  l'on  peut  donner  une  édu- 
cation générale  ,  &  élever  tout  un  peuple  com- 
me une  famille. 

Les  loix  de  Minos ,  de  Lycurgue  &  de  Platon , 
fuppofent  une  attention  fmguliere  de  tous  les 
citoyens  les  uns  fur  les  autres.  On  ne  peut  fe 
promettre  cela  dans  la  confufion ,  dans  les  négli- 
gences ,  dans  l'étendue  des  affaires  d'un  grand 
peuple. 

11  faut,  comme  on  l'a  dit,  bannir  l'argent  dans 
ces  institutions.  Mais  dans  les  grandes  fociétés, 
le  nombre,  la  variété,  l'embarras,  l'importance 
des  affaires,  la  facilité  des  achats,  la  lenteur  des 
échanges ,  demandent  une  mefure  commune. 
Pour  porter  par -tout  fa  puiflance  ,  ou  la  défen- 
dre par-tout ,  il  faut  avoir  ce  à  quoi  les  hommes 
ont  attaché  par-tout  la  puiflance. 

CHAPITRE    VIII. 

Explication  d'un  paradoxe  des  anciens  ,  par  rap' 

port  aux  mœurs. 
poLTBEt  le  judicieux  Polybe  ,  nous  dit  que 
la  mufique  étoit  néceflaire  pour  adoucir  les 

mœurs 

(i)  Comme  étaient  les  villes  de  la  Grèce. 
(2)  Vie  de  Vélcpidas.         (5)  Liv.  I. 
(4)  Platon,  Liv.  IV.  des  loix  ,  die  que  les  préfectures 
de  la  mufique  &  de  la  gymnaftique  foiu  les  pus  iaipor- 

uns 
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mœurs  des  Arcades ,  qui  habitoient  un  pays  où 
l'air  eft  triite  &  froid  ;  que  ceux  de  Cynete ,  qui 

négligèrent  la  mufique,  furpailerent  en  cruauté 
tous  les  Grecs ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  ville  où 
Ton  ait  vu  tant,  de  crimes.  Platon  ne  craint  point 
de  dire  que  l'on  ne  peut  faire  de  changement 
dans  la  mufique,  qui  n'en  foit  un  dans  la  confti- 
tution  de  l'état.  Arijfoie,  qui  femble  n'avoir  fait 
fa  politique  que  pour  oppofer  fes  fentimens  à 
ceux  de  Platon  ,  eft  pourtant  d'accord  avec  lui 
touchant  la  puiflance  de  la  mufique  fur  les  mœurs. 
TbêopbraftC)  tlutarque  (2),  Strabon  (3},  tous  les 
anciens ,  ont  penfé  de  même.  Ce  n'eft  point 
une  opinion  jettée  fans  réflexion  ;  c'eft  un  des 
principes  de  leur  politique  (4).  C'eft  ainfi  qu'ils 
donnoient  des  loix  ,  c'eft  ainfi  qu'ils  vouloient 
qu'on  gouvernât  les  cités. 

Je  crois  que  je  pourrois  expliquer  ceci.  Il  faut 
fe  mettre  dans  l'efprit  que ,  dans  les  viiles  Grec- 
ques ,  fur  -  tout  celles  qui  avoient  pour  principal 
objet  la  guerre ,  tous  les  travaux  &  toutes  les  pro* 
felîîons  qui  pouvoient  conduire  à  gagner  de  l'ar- 
gent, étoient  regardés  comme  indignes  d'un  hom- 
me libre.  ,,  La  plupart  des  arts,  dit  Xénophon  (5), 
,,  corrompent  le  corps  de  ceux  qui  les  exercent; 
„  ils  obligent  de  s'afïeoir  à  l'ombre  ou  près  du 
„  feu  :   on  n'a  de  temps  ni  pour  fes  amis ,  ni 

„  pour 

tans  emplois  de  la  cite'  ;    &  dans  fa  république  ,  Liv.  III, 
„  Damon  vous  dira,  dit -il,  quels  fonc  les  fons  capables 
„  de  faire  naître  la  baffeffe  de  l'ame  ,  l'inXolence  ,  &  les 
,,  venus  contraires". 
{$)  Liv.  V,  Dits  mémorables» 
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„  pour  la  république  ".  Ce  ne  fut  que  dans  la 
corruption  de  quelques  démocraties,  que  les  ar- 
tifans  parvinrent  à  être  citoyens.  C'en;  ce  qu'^- 
riftote  (i)  nous  apprend;  «5c  il  fouticnt  qu'une 
bonne  république  ne  leur  donnera  jamais  le  droit 
de  cité  (2). 

L'agriculture  était  encore  une  profeffion  fer- 
vile  ,  &  ordinairement  c'étoit  quelque  peuple 
vaincu  qui  l'exerçoit,  les  llom  chez  les  Lacédé- 
moniens ,  les  fèriétiem  chez  les  Cretois ,  les  Pi- 
ffçftes  chez  les  ThelTaliens,  d'autres  (3)  peuples 
efclaves  dans  d'autres  républiques. 

Enfin  tout  bas  commerce  (4)  étoit  infâme  chez 
les  Grecs:  il  auroit  fallu  qu'un  citoyen  eût  ren- 
du des  fervices  à  un  efclave,  à  un  locataire,  à 
un  étranger.  Cette  idée  choquoit  l'efprit  de  la 
liberté  Grecque  ;  aufîî  Platon  (5)  veut- il  dans 
fes  loix  qu'on  punhTe  un  citoyen  qui  feroit  le 
commerce. 

On  étoit  donc  fort  embarrafTé  dans  les  répu- 
bliques Grecques.  On  ne  vouloit  pas  que  les  ci- 
toyens travaillaient  au  commerce ,  à  l'agricultu- 
re, ni  aux  arts;  on  ne  vouloit  pas  non  plus  qu'ils 

fufTent 

(1)  Pol'tîo,  Liv.  IH.  Chap.  IV. 

(2)  Diophante,  die  Ar'ficte^  Politiq.  Chap.  VII.  éta- 
blit autrefois  à  Athènes  que  lesartifans  feroient  efclaves  du 
public. 

(3)  Aufli  Platon  &  Ariftote  veulent-ils  que  les  efcla- 
ves cultivent  les  terres  ,  loix ,  Liv.  VII.  Polit.  Liv.  VII. 
Ch.  X.  Il  eft  vrai  que  l'agriculture  n'étoit  pas  par-tout 
exercée  par  des  efclaves:  au  contraire  ,  comme  dit  A- 
rijiote ,  les  meilleures  républiques  étoient  celles  où  les  ci- 
toyens s'y  attachoient  :  mais  cela  n'arriva  que  par  la  cor- 
ruption des  anciens  gouvernemens  devenus  démocratiques  : 

car 
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fuficnt  oififs  (6).  Us  trouvoient  une  occupation 
dans  les  exercices  qui  dépendaient  de  la  gym» 
naftique,  &  dans  ceux  qui  avoient  du  rapporta 
la  guerre  (7).  L'inflitution  ne  leur  en  donnoit 
point  d'autres.  Il  faut  donc  regarder  les  Grecs 
comme  une  fociété  d'athlètes  &  de  combattons. 
Or  ,  ces  exercices  fi  propres  à  faire  des  gens 
durs  &  fauvages  (8),  avoient  befoin  d'être  tem- 
pérés par  d'antres  qui  puITent  adoucir  les  mœurs. 
La  mufique,  qui  tient  à  l'efprit  par  les  organes 
du  corps,  étoit  très-propre  à  cela.  C'eft  un  mi- 
lieu entre  les  exercices  du  corps  qui  rendent  les 
hommes  durs ,  &  les  feiences  de  fpéculation  qui 
les  rendent  fauvages.  On  ne  peut  pas  dire  que 
la  mufique  inipifât  la  vertu  ,  cela  feroit  inconce- 
vable ;  mais  elle  einpêchoit  l'effet  de  la  férocité 
de  l'inflitution  ,  &  faifoit  que  Famé  avoit  dans 
Féducation  une  part  qu'elle  n'y  auroit  point  eue. 
Je  fuppofe  qu'il  y  ait  parmi  nous  une  fociété 
de  gens  (î  pafïïonnés  pour  la  chafle  ,  qu'ils  s'en 
occupaient  uniquement;  il  eft  fur  qu'ils  en  con- 
trafteroient  une  certaine  rudefle.  Si  ces  mêmes 
gens  venoient  à  prendre  encore  du  goût  pour  la 

mua* 

car  dans  les  premiers  tems,  les  villes  de  Grèce  vivoient 
dans  l'ariftocratie. 

(4)   Canponatio.  (?)   Lib.  II, 

(6)  An  flot  e ,  Politiq.  Lib.  X. 

(7)  Ars  corpornm  exercendorttm  gymnafllca ,  variis  cer~ 
taminîbns  terendorttm  pœdptriblca,  Ariftote  ,  Policiq,  Lib. 
VIII.  Chap.  III. 

(8)  yîrijrote  dit  que  les  enfans  des  Lacédémoniens 
qui  commençoienc  ces  exercices  dès  l'âge  le  plus  ten- 
dre, en  contractaient  tro^  de  férocité*  Polit,  Liv.  VIII. 
Chap.  IV, 
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mu  fi  que  ,  on  trouvèrent  bien -tôt  de  la  différen- 
ce dans  leurs  manières  &  dans  leurs  mœurs.  En- 
fin les  exercices  des  Grecs  n'excitoient  en  eux 
qu'un  genre  de  pallions ,  la  rudeiTe ,  la  colère , 
k  cruauté.  La  mufïque  les  excite  toutes ,  &  peut 
faire  fentir  à  l'aine  la  douceur ,  la  pitié ,  la  ten- 
dreffe,  le  doux  plaifir.  Nos  auteurs  de  morale , 
qui,  parmi  nous,  proferivent  li  fort  les  théâtres, 
nous  font  allez  fentir  le  pouvoir  que  la  mufïque 
a  fur  nos  âmes. 

Si  à  la  fociété  dont  J'ai  parlé  ,  on  ne  donnoit 
que  des  tambours  &  des  airs  de  trompette ,  n'eft- 
il  pas  vrai  que  l'on  parviendroit  moinsàfon  but, 
que  fi  l'on  donnoit  une  mufique  tendre?  Les  an- 
ciens avoient  donc  raifon,  lorfque,  dans  certai- 
nes circonstances ,  ils  préféroient  pour  les  mœurs 
un  mode  à  un  autre. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  choifir  la  mufique 
par  préférence  ?  C'eft  que ,  de  tous  les  plaifirs 
des  fens ,  il  n'y  en  a  aucun  qui  corrompe  moins 
l'ame.  Nous  rougifïbns  de  lire,  dans  Flutarque  (i), 
que  les  Thébains  ,  pour  adoucir  les  mœurs  de 
leurs  jeunes  gens ,  établirent  par  les  loix  un  a- 
inour  qui  devroit  être  proferit  par  toutes  les  na- 
tions du  monde. 

(i)  V»«  de  tétopidas. 


LIVRE 
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LIVRE       V. 

Que  les  loix  que  le  légiflateur  donne ,  doivent 
Ure  relatives  au  principe  du  gouvernement. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Idée  de  ce  livre. 
Tyjous  venons  de  voir  que  les  loix  de  l'éduca- 
tion doivent  être  relatives  au  principe  de 
chaque  gouvernement.  Celles  que  le  légiflateur 
donne  à  toute  la  fociété  ,  font  de  même.  Ce 
rapport  des  loix  avec  ce  principe,  tend  tous  les 
reiTorts  du  gouvernement ,  &  ce  principe  en  re- 
çoit à  fon  tour  une  nouvelle  force.  C'ert  ainfï 
que ,  dans  les  mouvemens  pbyfiques  ,  l'action 
cft  toujours  fuivie  d'une  réaclion. 

Nous  allons  examiner  ce  rapport  dans  chaque 
gouvernement;  &  nous  commencerons  par  l'état 
•républicain ,  qui  a  la  vertu  pour  principe. 


CHAPITRE     II. 

Ce  que  c'eft  que  la  vertu  dans  l'état  politique, 

T  a  vertu  dans  une  république  efl  une  chofe 
très-fimple;  c'eft  l'amour  de  la  république; 
C'eft  un  fentiment ,  &  non  une  fuite  de  connoif- 
fances;  le  dernier  homme  de  l'état  peut  avoir  ce 
fentiment  comme  le  premier.  Quand  le  peuple  a 
«ne  fois  de  bonnes  maximes  ,  il  s'y  tient  plu» 
long-tems  que  ce  qu'on  appelle  les  honnêtes 
Tome  L  D  gens» 
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gens.    Il  eft  rare  que  la  corruption  commence 
par  lui;  fouvent  il  a  tiré  de  la  médiocrité  de  fes 
lumières  un  attachement  plus  fort  pour  ce  qui 
eft  établi. 

L'amour  de  la  patrie  conduit  à  la  bonté  des 
mœurs ,  &  la  bonté  des  mœurs  mené  à  l'amour 
de  la  patrie.  Moins  nous  pouvons  fatisfaire  nos 
paillons  particulières,  plus  nous  nous  livrons  aux 
générales.  Pourquoi  les  moines  aiment -ils  tant 
leur  ordre?  C'eft  juftemerit  par  l'endroit  qui  fait 
qu'il  leur  eft  infupportable.  Leur  règle  les  prive 
de  toutes  les  chofes  fur  lesquelles  les  pallions  or- 
dinaires s'appuient;  relie  donc  cette  paillon  pour 

la 

(a)  Mr.  de  Montes  qy  i  e  u  nous  ayant  appris  que 
dans  un  état  populaire  U  faut  un  r effort  de  plus  que  dans 
les  gouvernemens  monarchiques  &  despotiques  ,  que 
ce  r  effort  eft  la  vertu  ,  il  a  nommé  cette  vertu  ,  vertu 
politique:  il  a  dit  qu'on  peut  la  définir  l'amour  des  loin 
&  de  la  patrie.  Il  nous  enfeigne  ici  que  cette  vertu  eft 
l'amour  de  la  république  ;  &  que  cet  amour  eft  un  fentl- 
ment ,  &  non  une  fuite  de  connoiffances  ,•  que  V amour  de  la 
patrie  conduit  à  la  bonté  des  mœurs  ,  e£"  que  la  bonté  des 
mœurs  mené  à  l'amour  de  la  patrie.  Si  cette  dernière  pro- 
pofition  étoit  exactement  vraie  ,  elle  rendroit  raifbn 
pourquoi  les  venus  6c  les  moeurs  fe  foutiennent  mieux 
dans  une  république  que  dans  d'autres  Etats  :  mais 
elle  paroît  manquer  de  jufteflé.  D'abord  l'amour  de  ïz 
patrie  ,  ou  celui  de  la  république  ,  peut  confilter  foie 
dans  un  defir  de  conferver  la  constitution  du  gouverne- 
ment ,  foit  dans  celui  de  conferver  l'Etat  ,  ou  bien  dans 
un  defir  qui  fe  porte  à  ces  deux  objets  à  la  fois.  Nous 
fuppofons  que  notre  Auteur  l'ait  entendu  dans  ce  der> 
nier  fens.  D'où  ce  defir  peut- il  naître?  De  la  fore* 
de  l'éducation,  dira  Mr.de  Montesquieu.  On 
n'aura  qu'à  répéter  aux  enfans  qu'ils  doivent  aimer 
leur  patrie ,  &  le  vif  defir  de  la  voir  profperer  leur 
viendra,  &  fe  perpétuera  de  père  en  fils:  &  de  cette 
manière  l'amour  de  la  république  fera  un  fentiment  ô~  non 
f*s  nnt  fuite  de  cmnolJJani.es,    Nous    lui   accordons    ce 

rai-r 
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h  règle  même  qui  les  afflige.  Plus  elle  cfl  aufte- 
rc,  c'eil -à-dire,  plus  elle  retranche  de  leurs  pen- 
chans ,  plus  elle  donne  de  force  à  ceux  qu'elle 
leur  laifie  (jt). 


CHAPITRE    III. 

Ce  que  c'eft  que  l'amour  de  la  république  clam 
la  démocratie- 

T  'amour  de  la  république  dans  une  démocra- 
tie eft  celui  de  la  démocratie;  l'amour  delà, 
démocratie  eft  celui  de  l'égalité  (£). 
L'amour  de  la  démocratie  eft  encore  l'amour 

de 

raifonnemenc  qui  eft  très  jufte  &  confirmé  par  l'ex- 
périence ?  mais  nous  ne  lui  accordons  point  que  ce  fen- 
timent  condidfe  à  la  bonté  des  mœurs  ;  nous  nions  même 
qu'il  puiffe  y  conduire:  parce  qu'un  fentiment  qui  n'eft 
pas  le  réfultat  de  réflexions  ancérieures  ,  qui  n'eft  pas 
une  fnite  de  cmnwffançcs  ,  eft  également  propre  à  con- 
duire au  but  &  par  des  voies  iniques  &  par  celles  qui 
feroient  juftes.  Pour  que  ce  fentiment  puiffe  conduire  à 
la  bonté  des  mœurs  ,  il  faut  qu'il  foit  foutenu  par  \% 
conviûion  que  le  bien  de  la  patrie  eft  intimement  lié 
à  la  bonté  des  mœurs  ,  &  alors  il  pourra  y  conduire. 
Mais  en  ce  cas  il  fuppofe  plus  ou  moins  une  fuite  da 
connoiffances ,  qui  rendroit  l'amour  de  la  patrie  plus  ou 
moins  tort.  (/?.  d'un  -J.) 

(b)  Il  paroît  que  notre  Auteur  ne  prend  pas  ici  l*a- 
motir  de  la  patrie  ,  dans  le  fens  que  nous  l'avons  fup- 
pofé  dans  la  note  précédente  ,  mais  uniquement  pour 
le  defir  de  voir  la  conjiittàthn  de  l' Etat  fe  conferver.  C'eft 
ainfi  qu'en  Hollande  l'amour  de  la  patrie  fe  borneroit 
à  celui  du  gouvernement  ftadhouderien  ou  anti-fladhou- 
élerîen.  Pour  moi  je  penfe  que  l'amour  de  la  patrie 
doit  avoir  pour  objet  tout  ce  qui  tend  à  la  confervej? 
dans  la  fituation  la  plus  heureufe;  &  que  c'eft  le  mettra 
bien  bas  que  de  le  réduire  dans  une  démocratie  à  celui  de 
l'égalité. 

Il  y   a    deux  fortes  d'égalités  :  celle   des  conditions , 
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de  la  frugalité.  Chacun  devant  y  avoir  le  môme 
bonheur  6c  les  mômes  avantages  ,  y  doit  goûter 
les  mêmes  pîâifîrs  &  former  les  mêmes  efpéran- 
<:es;  chofe  qu'on  ne  peut  attendre  que  -de  la  fru- 
galu-é  générale. 

L'amour  de  l'égalité  dans  une  démocratie  bor- 
ne l'ambition  au  feul  defir,  au  feul  bonheur  de 
rendre  à  {"a  patrie  de  plus  grands  fervices  que  les 
autres  citoyens.  Ils  ne  peuvent  pas  lui  rendre  tous 
des  fervices  égaux  ;  mais  ils  doivent  tous  égale- 
ment -lui  en  .rendre.  En  najflant,  on  contra&e  en- 
vers elle  une  dette  immenfe.,  dont  on  ne  peut  ja- 
mais s'&cquiter. 

Ainfi  les  diftinctions  y  naiffent  du  principe  de 
l'égalité,  lors  même  qu'elle  -paroît  ôtée  par  des 
fervices  heureux  ou  par  des-talens  âipérieurs. 

L'amour  de  la  frugalité  borne  Le  defir  d'avoir  à 
l'attention  que  demande  le  néceflawe  pour  fa  fa- 
mille &  même  le  fuperflu  pour  fa  patrie.  Les 
riçheflès  âonnent  une  puUTaace  dont  un  citoyen 

ne 

3c  celle  des  fortunes.  L'égalité  des  Fortunes  peut  fub- 
fîfter  en  quelque  manière  dans  un  Etat  ,  dont  le  pays 
produit  tout  ce  qui  eft  nécefîaire  pour  la  fubfaltance, 
&C  dans  lequel  les  loix  bornent  les  befoins  à  ce  que  lf 
pays  produit;  mais  dès  qu'on  fuppofe  que  les  cito/ens 
doivent  chercher  leur  fubfiitance  à  force  d'induftne  , 
l'égalité  difparou  :  celle  qui  devroit  réfulter  du  facrië- 
ce  que  les  p'us  laborieux  &  les  plus  induftrieux  fe- 
iroient  obligés  de  faire,  à  ceux  qui  le  fèroient  moins, 
feroit  naître  une  inégalité  de  conditions  ,  fort  odieufe, 
La  nature  de  la  fociété  civile  exige  des  mag'iftrats  ,  des 
juges  ,  des  officiers  tant  civils  que  militaires  :  l'égalité 
de  condition  ne  peuc  donc  jamais  avoir  lieu  dans  un 
Etat.  Mais  voici  en  quoi  confitle  proprement  l'égalité 
#es  citoyens  ;  ç*efi  d'êire  fcumis  tous  aux  mêmes  loix  ; 

qu'il 
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ne  peut  pas  ufer  pour  lui  ;  car  il  ne  feroit  pas 
égal.  Elles  procurent  des  délices,  dont  il  ne  doit 
pas  jouir  non  plus  ,  parce  qu'elles  choqueraient 
l'égalité  tout  de  même. 

Aufli  les  bonnes  démocraties  ,  en  établiflant 
la  frugalité  domeftique  ,  ont-elles  ouvert  la  por- 
te aux  dépenfes  publiques  ,  comme  on  frt  à.  A- 
thenes  &  à  Rome.  Pour  lors  la  magnificence  & 
la  profufion  naiilbient  du  fond  de  la  frugal; té 
môme;  &  comme  la  religion  demande  qu'on  ait 
les  mains  pures  pour  faire  des  offrandes  aux 
dieux ,  les  Ioix  vouloient  des  mœurs  frugales 
pour  que  Ton  pût  donner  à  fa  patrie. 

Le  bon-fens  &  le  bonheur  des  particuliers 
confifte  beaucoup  dans  la  médiocrité  de  leurs  pa- 
ïens &  de  leurs  fortunes.  Une  république  oh 
les  loix  auront  formé  beaucoup  de  gens  médio- 
cres, compofée  de  gens  fages  ,  fe  gouvernera- 
fagement;  compofée  de  gens  heureux,  elle  fera 
très  -  heureufe» 

CHA- 

qu'il  n'y  ait  poïnr  d'ordres  privilégias  pour  entrer  dan? 
la  geftion  des  affaires  ,  ou  pour  toute  autre  chofe  y  que 
ceux  qui  font  en  fon&ion  ne  foient  que  (impies  cito- 
yens dans  leur  vie  privée  ,  &  uniquement  maglftraï* 
*çc.  dans  l'exercice  de  leur  charge  :  parce  qu'alors  ils 
font  '  cenfés  reprefenter  tous  les  individus  de  la  ca- 
tion. C'eft  au  corps  de  l'état  qu'on  obéit ,  &  non  point 
à  celui  qu'on  a  chargé  de  le  reprefenter.  Cette  égalité  ,. 
la  bafe  du  gouvernement  démocratique ,  n'exige  /poins 
qu' 'on  [oit  frttgal ,  qtton  ait  contrarié  une  dette  immenfe  en 
naiffant  ;  &c.  elle  exige  une  bonne  conftitution  qui  em- 
pêche les  riches  d'opprimer  ceux  qui  le  font  nv>ins ,  8c 
de  tourner  à  leur  avantage  particulier  des  charges  ,  qui  ne 
leur  font  confiées  que  comme  adminUiratsurs  de  l'Etat*. 
CKr  d'ttn  A.) 
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CHAPITRE    IV. 

Comment  on  infpire  V amour  de  VègaUtè  £?  de  la 
frugalité. 

r  'amour  de  VègaUtè  &  celui  de  la  frugalité 
font  extrêmement  excités  par  l'égalité  &  la 
frugalité  mêmes ,  quand  on  vit  dans  une  fociété 
où  les  loix  ont  établi  l'une  &  l'autre. 

Dans  les  monarchies  &  les  états  defpotiques, 
perfonne  n'afpire  à  l'égalité  ,  cela  ne  vient  pas 
même  dans  l'idée  ;  chacun  y  tend  à  la  fupériorité. 
Les  gens  des  conditions  les  plus  baiTes  ne  défirent 
d'en  fortir,  que  pour  être  les  maîtres  des  autres. 

Il  en  eft  de  même  de  la  frugalité.  Pour  l'aimer, 
il  faut  en  jouir.  Ce  ne  feront  point  ceux  qui  font 
corrompus  par  les  délices ,  qui  aimeront  la  vie 
frugale:  &  iî  cela  avoit  été  naturel  6c  ordinaire, 
Alcibiach  n'auroit  pas  fait  l'admiration  de  l'uni- 
vers. Cène  feront  pas  non  plus  ceux  qui  envient 
ou  qui  admirent  le  luxe  des  autres,  qui  aimeront 
la  frugalité  ;  des  gens  qui  n'ont  devant  les  yeux 
que  des  hommes  riches  ou  des  hommes  miféra- 
blés  comme  eux,  détellent  leur  mifere,  fans  ai- 
mer ou  connoitre  ce  qui  fait  le  terme  de  la  mifere. 

C'efb  donc  une  maxime  très -vraie,  que,  pour 
que  l'on  aime  l'égalité  &  la  frugalité  dans  une 
république,  il  faut  que  les  loix  les  y  aient  établies. 

CHA- 
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C  H  A  P  1    T  R  E    V. 

Comment  les  loix  établirent  l'égalité  dans  la 
démocratie, 

Quelques  légiflateurs  anciens ,  comme  Ly- 
^  curgue  &  Romulus,  partagèrent  également  les 
terres.  Cela  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  dans  la 
fondation  d'une  république  nouvelle;  ou  bien, 
lorfque  l'ancienne  étoit  fi  corrompue  &  les  ef- 
prits  dans  une  telle  difpofition  que  les  pauvres 
fe  croyoient  obligés  de  chercher  ,  &  les  riches 
obligés  de  foufFrir  un  pareil  remède. 

Si,  lorfque  le  légiflateur  fait  un  pareil  partage, 
il  ne  donne  pas  des  loix  pour  le  maintenir,  il  ne 
fait  qu'une  conftitution  paflagere  ;  l'inégalité  en- 
trera par  le  côté  que  les  loix  n'auront  pas  défen- 
du,  &  la  république  fera  perdue. 

11  faut  donc  que  l'on  règle  dans  cet  objet  les 
dots  des  femmes ,  les  donations ,  les  Cacceffions  > 
les  teftamens  ,  enfin  toutes  les  manières  de  con- 
tracta. Car  s'il  étoit  permis  de  donner  fon  bien 
à  qui  on  voudroit  &  comme  on  voudroit,  cha- 
que volonté  particulière  troubleroit  la  difpofition 
de  la  loi  fondamentale. 

Solon,  qui  permettoit  à  Athènes  de  laitier  fon 
bien  à  qui  on  vouloit  par  teflamcnt ,  pourvu 
qu'on  n'eût  point  d'en  fans  (i)  ,  contredifoit  les 
Joix  anciennes  qui  ordonnoient  que  les  biens 
reftaflent  dans  la  famille    du   teftateur  (2).   II 

contre- 

(  1  )  Pîutarqtte ,  vie  de  Solon, 
(2)  Ibid. 
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contredifoit  les  fiennes  propres:  car,  en  fuppri- 
mant  les  dettes,  il  avoit  cherché  l'égalité. 

C'étoit  une  bonne  loi  pour  la  démocratie ,  que 
celle  qui  défendoit  d'avoir  deux  hérédités  (i). 
Elle  prenoit  Ton  origine  du  partage  égal  des  ter- 
res &  des  portions  données  à  chaque  citoyen.  La 
loi  n'avoit  pas  voulu  qu'un  feui  homme  eût  plu* 
fieurs  portions-, 

La  loi  qui  ordonnoit  que  le  plus  proche  pa- 
rent époufât  l'héritière ,  naiffoit  d'une  fource  pa- 
reille. Elle  eft  donnée  chez  les  Juifs  après  un  pa- 
reil partage.  Platon  (2),  qui  fonde  Tes  loix  fur 
ce  partage  ,  la  donne  de  même  ;  &  c'étoit  une 
loi  Athénienne. 

Il  y  avoit  à  Athènes  une  îoï  ^  dont  je  ne  fâche 
pas  que  perfonne  ait  connu  l'efprit.  11  étoit  per- 
mis d'époufer  fa  fœur  confanguine  ,  &  non  pas 
fa  fœur  utérine  (3).  Cet  ufage  tiroît  fon  origine 
des  républiques ,  dont  l'efprit  étoit  de  ne  pas  met- 
tre fur  la  même  tête  deux  portions  de  fonds  de 
terre,  &  par  conféquent  deux  hérédités.  Quand 
un  homme  époufoit  fa  fœur  du  côté  du  père,  il 
ne  pouvoit  avoir  qu'une  hérédité  ,  qui  étoit  cel- 
le de  fon  père  :  mais  quand  il  époufoit  fa  fœur 
utérine ,  il  pouvoit  arriver  que  le  père  de  cetue 

fœur  n'ayant  pas  d'enfans  mâles  x  lui  laiiTât   fa 

fuc- 

B?(t)  Philo! <;  h  s  de  Corinthe  établit  à  Athènes,  que  le  nom- 
bre des  portions  de  terre  &  celui  des  hére'dités  feroit  tou- 
jours le  même,  Arîftute  t  Polit.  Liv.  II.  Glu  XII. 

(z.)  République,  Liv.  VIII. 

(5)  Cornélius   Repos,     in  prxfat.     Cet    ufage    étoit    d?S 

premiers  tems.    Auflâ    Abraham   dit -il   de  Sara  :  elle  eft 

mu  f<%nr  ,  ulle  de  mm  Perd  &  non  d<  ma  mère.  Les  mè- 

*       '  me* 
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fuccefîîon  ;  &  que  par  conféquent  fun  frère  qui 
Fa  voit  épouféey  eu  eût  deux. 

Qu'on  ne  m'obje&e  pas  ce  que  dit  Pbilon  (4.) 
que,  quoiqu'à  Athènes  on  époufût  fa  fœur  con- 
fanguine  ,.  &  non  pas  fa  fœur  utérine ,  on  pou- 
voit  à  Lacédémone  époufer-  fa,  fœur  utérine,  &■ 
non  pas   fa.  fœur   confanguine.     Car  je  trouve 
dans  Strahon  (5)   que  ,    quand  à  Lacédémone1 
une  fœur  époufoit  fon  frère  ,,  elle  avoit  pour  fax 
dot  la  moitié   de   la  portion  du  frère.     11  eft 
clair  que  cette  féconde  loi  étoit  faite  pour  pré- 
venir les  mauvaifes  fuites  de  la  première.   Pour: 
empêcher  que  le  bien  de  la  famille  de  la  fœurr 
ne  paifât  dans   celle   du.  frère ,;  on:  donnoit.  em 
dot  à  la  fœur  la  moitié  du  bien  du.  frère;. 

Séneque  (<5)  parlant  de  Siiamis  qui  avoit  épou- 
fé  fa  fœur  ,  dit  qu'à  Athènes  la  permiffion.  étoit: 
reftreinte,  &  qu'elle  étoit  générale  à  Alexandrie.. 
Dans  le  gouvernement  d'un  feul ,.  il  n'ëtoit  guè- 
re queflion  de  maintenir  le  partage,  des  biens. 

Pour  maintenir  ce  partage  des  terres  dans  iai 

démocratie,,  c'étoit  une  bonne  loi  que  celle  quu 

vouîoit  qu'un  père  qui  avoit  pluOeurs.  enfans ,  eni 

choifît un  pour  fuccéder  à  faportion  (7),  &don~ 

nât  les  autres  en  adoption  à  quelqu'un  qui  n'eût: 

point  d'enfans ,:  afin  que  le  nombre  des  dipyeis 

pût: 
mes  raifbns  avoiènt  fait  établir  une  même  loi  chez  diflfé— 
rens  peuples*. 

(4)  De  fpecîaltbns  legîbtis'  qtix  pertinent: ad- frticfpta  de^ 
talogi.         (y)  Lib.  X^ 

(6)  -Athenis  dimidittm  llcet  ,  Alexattdrîœ  toînm,*  Séet^ 
que,   de  morte  Clanà'l, 

(7),  Platon  fait  une  pareille  loi,  Liv.  IIK.^s  Iclsv 
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pût  toujours  fe  maintenir  égal  à  celui  des  partages. 

Phaléas  de  Calcédoine  (i)  avoit  imaginé  une 
façon  de  rendre  égales  les  fortunes  dans  une  ré- 
publique où  elles  ne  l'étoient  pas.  H  vouloit  que 
les  riches  donnaient  des  dots  aux  pauvres ,  & 
n'en  rectifient  pas;  &  que  les  pauvres  rectifient 
de  l'argent  pour  leurs  filles,  &  n'eu  donnafient 
pas.  Mais  je  ne  fâche  point  qu'aucune  républi- 
que fe  foit  accommodée  d*un  règlement  pareil. 
11  met  les  citoyens  fous  des  conditions  dont  les 
différences  font  fi  frappantes  ,  qu'ils  haïroient 
cette  égalité  même  que  l'on  chercheroit  à  intro- 
duire. 11  eft  bon  quelquefois  que  les  loix  ne  pa- 
roifTent  pas  aller  fi  directement  au  but  qu'elles  fe 
propofent. 

Quoique  dans  la  démocratie  l'égalité  réelle  foit 
Pâme  de  l'état ,  cependant  elle  eft  fi  difficile  à 
établir,  qu'une  exactitude  extrême  à  cet  égard 
ne  conviendroit  pas  toujours.  11  fuffit  que  l'on 
établifle  un  cens  (2)  qui  réduife  ou  fixe  les  diffé- 
rences à  un  certain  point  ;  après  quoi  c'eft  à  des 
ïoix  particulières  à  égalifer  ,  pour  ainfi  dire,  les 
inégalités,  par  les  charges  qu'elles  impofent  aux 
riches ,  &  le  foulagement  qu'elles  accordent  aux 
pauvres.  11  n'y  a  que  les  richefles  médiocres  qui 
puifient  donner  ou  fouffrir  ces  fortes  de  compen- 
fations;  car,  pour  les  fortunes  immodérées , tout 

ce 

(i)  Jtr:ftotet  Politique,  Liv.  II.  Ch.  VII. 

(2)  Solon  fit  quatre  chffes;  h  première,  de  ceux  qui 
avok-nt  cinq  cent  mines  de  revenu,  tant  en  grains  qu'en 
fruits  liquides;  la  féconde,  de  ceux  qui  en  avoient  trois 
ecnc,  &  pouvoient  entretenir  un  cheval  j  la  troifieme,  de 

ceux 


L  1  V.    V.    C  H  A  P.    V.  83 

ce  qu'on  ne  leur  accorde  pas  de  puiflànce  & 
d'honneur,  elles  le  regardent  comme  une  injure. 
Toute  inégalité  dans  !a  démocratie  ,  doit  être 
tirée  de  la  nature  de  la  démocratie  &  du  princi- 
pe même  de  l'égalité.  Par  exemple,  on  y  peut 
craindre  que  des  gens  qui  auroient  befoin  d'un 
travail  continuel  pour  vivre  ,  ne  fmTent  trop  ap- 
pauvris par  une  magiftrature,  ou  qu'ils  n'en  né- 
gligeaffent  les  fonctions;  que  des  artifans  ne  s'en- 
orgucilIifTent;  que  des  affranchis  trop  nombreux 
ne  devinflent  plus  puhTans  que  les  anciens  ci- 
toyens. Dans  ce  cas  ,  l'égalité  entre  les  cito- 
yens (3)  peut  être  ôtée  dans  la  démocratie, 
pour  l'utilité  de  la  démocratie.  Mais  ce  n'ell 
qu'une  égalité  apparente  que  l'on  ôte:  car  un 
homme  ruiné  par  une  magiftrature ,  feroit  dans 
une  pire  condition  que  les  autres  citoyens  ;  & 
ce  même  homme,  qui  feroit  obligé  d'en  négli- 
ger les  fonctions,  mettroit  les  autres  citoyens  dans 
une  condition  pire  que  lafienne;  &ainfi  du  relie. 

CHAPITRE    VI. 
Comment  les  loix  doivent  entretenir  la  frugalité 
dam  la  démocratie. 
T  l  ne  fufÏÏt  pas  ,  dans  une  bonne  démocratie, 
que  les  portions  de  terres  foient  égales;  il  faut 
qu'elles  foient  petites ,  comme  chez  les  Romains. 

A 

ceux  qui  n'en  avoîent  que  deux  cent  ;  la  quatrième  ,  de 
tous  ceux  qui  vivoient  de  leurs  bras.  Plutarqnc  ,  vie  de 
Soion. 

(5)  Selon   exclut    des  charges    tous  ceux  du  quatrième 
cens» 
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„  A  dieu  ne  plaife ,  difoit  Curius  à  fes  foMats  (i) , 
„  qu'un  citoyen  eftime  peu  de  terre,  ce  qui  eft 
m  fuffîfant  pour  nourrir  un  homme  ".. 

Comme  l'égalité  des  fortunes  entretient  la  fru> 
galité-,  la  frugalité  maintient  l'égalité  des  fortu- 
nes. Ces  chofes ,  quoique  différentes ,  font  tel- 
les qu'elles  ne  peuvent  fubfifter  l'une  fans  l'au*- 
tre  :  chacune  d'elles  eft  la  caufe  &.  l'eiFet;  fi  l'une 
fe  retire  de  la  démocratie,  l'autre  la  fuit  toujours. 

Il  eft  vrai  que,  lorfque  la  démocratie  eft  fon- 
dée fur  le  commerce  ,  il  peut  fort  bien  arriver 
que  des  particuliers  y  aient  de  grandes  richelTes-, 
&  que  les  mœurs  n'y  foient  pas  corrompues. 
C'eft  que  l'efpriC  de  commerce  entraine  avec  Coi- 
celui  de  frugalité,  d'économie  ,  de  modération, 
de  travail ,  de  fageffe  ,  de  tranquillité  ,  d'ordre 
&  de  règle.  Ain  fi,  tandis  que  cet .  efpric  fubfilte, 
tes  richeflès  qu'il  produit  n'ont  aucun  mauvais 
effet.  Le  mal  arrive  ,  lorfque  l'excès  des  ri- 
cheffes  détruit  cet  efprit  de  commerce;  on  voit. 
tput-à-coup  naître  les  défordres  de  l'inégalité, 

qui- 

(i)  Ils  demandaient  une  plus  grande  portion  de  la  terVe 
conqaile.  Plntarqne ,  œuvres  morales,  vies  des  anciens  roiss 
&  capitaines. 

(c)  Parce  que  dans  ce  cas  l'excès   des  richeflfes  chan- 
ge l'émulation   de   fe  furpaflfer    en  affaires  ,    dans  une  e~ 
mulation  de   fe  furpaffer   en.  condition.    Les  emplois  S*- 
les  pofl^s   ne  font   plus  confédérés    comme    des    char^ 
onéreufes ,  mais  comme  des  moyens  qui  peuvent  nous  éle- 
ver à  des  diftin£Uons,.   On    commence  par    méprifer    Je, 
peuple  &   on   finit   par  méprifer   le  commerçant.    Voilai 
l'inégalitéi    Les  désordres  qui  en  réfultent  &  que-  Mr.  di 
Mo  N  T  E  S  Q^u  i  E  U  femble  avoir  en  vue ,  font   que  cette 
inégalité    produit   à>  là  fin  un  mépris  pour  tout  éuj.fujec 
au  devoir  de  travailler.  ;  poy   trouver  de   quoi,  foutenir 
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qui  ne  s'étoient  pas  encore  fait  fentir  (cj. 

Pour  maintenir  l'efprit  de  commerce,  il  faut 
que  les  principaux  citoyens  le  fatTent  eux-mê- 
mes ;  que  cet  efprit  règne  feu) ,  &  ne  foit  point 
croifé  par  un  autre  ;  que  toutes  les  loix  le  favo- 
ri Cent  ;  que  ces  mômes  loix  ,  par  leurs  difpofî- 
tions ,  divifant  les  fortunes  à  mefure  que  le  com- 
merce les  grofïït ,  mettent  chaque  citoyen  pau- 
vre dans  une  afTez-  grande  aifance,  po«r  pouvoir 
travailler  comme  les  autres  ;  &  chaque  citoyen 
riche  dans  une  telle  médiocrité,  qu'il  ait  b<?foin 
de  fon  travail  pour  confci ver  ou  pour  acquérir, 

C'eft  une  très-bonne  loi  dans  une  république 
commerçante  ,  que  celle  qui  donne  à  tous  les* 
enfaus  une  portion  égale  dans  la  fuccefîion  des 
pères.  Il  fe  trouve  par-là  que ,  quelque  fortune 
que  le  père  ait  faite ,  fes  enfans ,  toujours  moins 
riches  que  lui ,  font  portés  à  fuir  le  luxe,  &  à 
travailler  comme  lui.  Je  ne  parle  que  des  répu- 
bliques commerçantes  :  car ,  pour  celles  qui  ne  le 
font  pas,  le  législateur  a  bien  d'autres  réglemens 
à  faire  (2)..  Il 

le  luxe,  8c  placer  Ces   enfans,  ou  augmente  les  revenus 
des  emplois  ,   on   en  crée   de   nouveaux  ,  &   les  affaires 
fe  font  par  des  commis.    On  fe  fait  un  honneur  d'avoir 
un  pofte  des   plus   lecratifs  ,    &   de   n'être  tenu  à  aucun 
travail.    La  jeuneffe  ,    élevée   dans   des   fentimens    fi    lâ- 
ches 8&  fi  bas,  prévenue  de  la  facilité   qu'elle   aura -d'être, 
établie,  fe   perd   dans  la   débauche  ,  la  di/îipation  ,  &  les; 
frivolités.-   Les    charges    de    l'Etat   tombent   entièrement 
fur    la.  partie   commerçante  :   la   pefanteur.  de   ces  char- 
ges produit  un  redoublement  de  travail?;  le  travail,  l'ac— 
tablement^J1 'accablement ,  l'efprit  de  pareJJ'e  ,  &  la  républi- 
que' conferve  t-.  peine  les.  relies  d!une  grandeur  paffée.  (R%. 
A' un-  A*)) 
(.2^  On  y  doit  borner  beaucoup  les  dots,  des  iermaes». 

us 
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Il  y  avoit  dans  la  Grèce  deux  fortes  de  repu* 
bliques.  Les  unes  étoient  militaires,  comme La- 
cédémone;  d'autres  étoient  commerçantes,  com- 
me Athènes.  Dans  les  unes ,  on  vouloit  que  les 
citoyens  fuiïent  oififs;  dans  les  autres,  on  cher- 
choit  à  donner  de  l'amour  pour  le  travail.  Solon 
fit  un  crime  de  l'oifiveté  ,  &  voulut  que  chaque 
citoyen  rendit  compte  de  la  manière  dont  il  ga. 
gnoit  fa  vie.  En  effet ,  dans  une  bonne  démo- 
cratie où  l'on  ne  doit  dépenfer  que  pour  le  né- 
cefTaire ,  chacun  doit  l'avoir  ;  car  de  qui  le  rc- 
cevroit-on  ? 


CHAPITRE    VII. 

Autres  moyens  de  favorifer  le  principe  de  la 

démocratie, 

ANne  peut  pas  établir  un  partage  égal  des  ter- 
res  dans  toutes  les  démocraties.  11  y  a  des 
circonftances  où  un  tel  arrangement  feroit  impra- 
ticable, dangereux,  &  choqueroit  même  la  con- 
ftitution.  On  n'eft  pas  toujours  obligé  de  prendre 
ies  voies  extrêmes.  Si  l'on  voit  dans  une  démo- 
cratie que  ce  partage  ,  qui  doit  maintenir  les 
mœurs,  n'y  convienne  pas,  il  faut  avoir  recours 
à  d'autres  moyens. 

Si  l'on  établit  un  corps  fixe  qui  foit  par  lui- 
même  la  règle  des  mœurs,  un  fénat  où  l'âge, la 
vertu,  la  gravité,  les  fervices  donnent  entrée; 

les 

{<{)  Ceci  convient  à  toutes  fortes  de  gonvernemens. 
Voyez.  t'Ecrit  des  loi»  qtdntcJJ'cndc,  Lettre  5e.  (  R. 
f*»  A.) 
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les  fénateurs ,  expofés  à  la  vue  du  peuple  «com- 
me les  funulacres  des  dieux,  in fpireront  des  fen- 
timens  qui  feront  portés  dans  le  fein  de  toutes 
les  familles  (jJ). 

Il  faut  fur  -  tout  que  ce  fénat  s'attache  aux  in* 
ftitutioiis  anciennes,  &  faite  enforte  que  le  peu- 
ple &  les  magiftrats  ne  s'en  départent  jamais  (e). 

II  y  a  beaucoup  à  gagner,  en  fait  de  mœurs, 
à  garder  les  coutumes  anciennes.  Comme  les  peu- 
ples corrompus  font  rarement  de  grandes  ehofes, 
qu'ils  n'ont  guère  établi  de  fociétés,  fondé  de  vil» 
les,  donné  de  loix;  &  qu'au  contraire  ceux  qui 
avoient  des  mœurs  fimples  &  aufteres  ont  fait  la 
plupart  des  établiflemens  ;  rappeller  les  hommes 
aux  maximes  anciennes  ,  c'eft  ordinairement  les 
ramener  à  la  vertu. 

De  plus  ,  s'il  y  a  eu  quelque  révolution  ,  & 
que  l'on  aie  donné  à  l'état  une  forme  nouvelle, 
cela  n'a  guère  pu  fe  faire  qu'avec  des  peines  & 
des  travaux  infinis ,  &  rarement  avec  l'oifîveté 
&  des  mœurs  corrompues.  Ceux  mêmes  qui  ont 
fait  la  révolution  ont  voulu  la  faire  goûter,  &  ils 
n'ont  guère  pu  y  réunir  que  par  de  bonnes  loix, 
Les  inftitutions  anciennes  font  donc  ordinaire- 
ment des  corrections ,  &  les  nouvelles  des  abus. 
Dans  le  cours  d'un  long  gouvernement ,  on  va 
au  mal  par  une  pente  infenOble,  &  onneremon. 
te  au  bien  que  par  un  effort  (/), 

On 

(e)  Je  doute  qae  cela  foit  vrai  en  général.  Voyez,  la  mê- 
me lettre.  (R.  d'un  j4.) 

(f)  Je  renvoie  à  cecce  même  lettre  pour  la  même  rai" 
foo,  que  ci-deffus.   (R.  £un  A.) 
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On  a  douté  fi  les  membres  du  fénat  dont 
nous  parlons ,  doivent  être  à  vie ,  ou  choifîs 
pour  un  tems.  Sans  doute  qu'ils  doivent  être 
ehoifîs  pour  la  vie  ,  comme  cela  fe  pratiquoit.  à" 
Rome  (i),  à  Lacédémone  (2)  &  à  Athènes  mê> 
me.  Car  il  ne  faut  pas  confondre  ce  qu'on  ajp- 
pelloit  le  fénat  à  Athènes ,  qui  étoic  un  corps 
qui  changeait  tous  les  trois  mois?"  avec  l'aréo- 
page,, dont  les  membres  étoient  établis  pour  la 
vie,  comme  des  modèles  perpétuels- 
Maxime  générale.  Dans  un  fénat  fait  pour 
être  la.  régie  ,  &  pour  ainfî  dire ,  le  dépôt  des 
mœurs  fe),  les  fénateurs  doivent  être  élus  pour 
la  vie;  dans  un  fénat  fait  pour  préparer  les  affai- 
res,, les  fénateurs  peuvent  changer.. 

L'efprit,  dit  Ariftote*  vieillit  comme  le  corps, 
Gette  réflexion  n'efl  bonne  qu'à  Regard  d'un, 
magiflrat  unique,  &  ne  peut  être  appliquée  à; 
une  affemblée  de  fénateurs* 

Outre  l'aréopage ,  il  y.  avoit  à  Athènes  des- 
gardiens des  mœurs,  &  des  gardiens  des  loix(3).- 
A  Lacédémone ,  tous  les  vieillards  étoient  cen» 
feurs.  A  Rome,  deux  magiftrats  particuliers  a- 
voient  la  cenfure.  Comme  le  fénat  veille  fur  le* 
peuple,  il  faut  que  des  cenfeurs  aient  les  yeux. 
fur  le  peuple  &  fur  le  fénat:  Il  faut  qu'ils  ré*- 
tabliflent  dans  la  république  tout  ce  qui  a  été 

cor- 

(r)  Les  magîftrats  y  étoient  annuels,  &  les  fénateurs 
pour  la  vie.. 

(2)  Lycurgue,  dit  Xénophon,  de  rept'.bl.  Laeed&n.  vou- 
lue ,,  qu'on  élût  les  fénateurs  parmi'  les  vieillards ,  pour 
,*  qu'iîsne-fe  négiis'eaiTent  pas  même  à  la  fin  de  la  vie; 
:.,.&  en.  les. éubliflanc  juges  du  courage  des  jeunes  -£ens3  il- 

+  cr~f'rUAùut..  /*AM-L*,  U,    <k*±44  ,}•**-  t^2.<>± 
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torrompu  ,  qu'ils  notent  la  tiédeur,  jugent  les 
négligences,  &  corrigent  les  fautes ,  comme  les 
loix  puniflTent  les  crimes. 

La  loi  Romaine  qui  vouloit  que  Paccufatioa 
de  l'adultère  fût  publique,  étoit  admirable  pour 
maintenir  la  pureté  des  mœurs;  elle  intimidoit 
les  femmes ,  elle  intimidoit  auffi  ceux  qui  de- 
voient  veiller  fur  elles. 

Rien  ne  maintient  plus  les  mœurs  qu'une  ex- 
trême fubordination  des  jeunes-gens  envers  1^ 
vieillards.  Les  uns  &  les  autres  feront  conte- 
nus, ceux-là  par  le  refpeft  qu'ils  auront  pour 
les  vieillards  ,  ci  ceux-ci  par  le  refpect  qu'ils 
auront  pour  eux-mêmes. 

Rien  ne  donne  plus  de  force  aux  loix,  que 
la  fubordination  extrême  des  citoyens  aux  ma» 
giftrats.  „  La  grande  différence  que  Lycurgue 
,,  a  mife  entre  Lacédémone  &  les  autres  cités, 
„  dit  Xènophon  (4) ,  con  lifte  en  ce  qu'il  a  fur- 
tout  fait  que  les  citoyens  obéifTent  aux  loix.; 
ils  courent  lorfque  le  magiftrat  les  appelle. 
„  Mais  à  Athènes  un  homme  riche  feroit  au 
M  défefpoir  que  l'on  crût  qu'il  dépendît  d$ 
„  magiftrat. 

L'autorité  paternelle  eft  encore  très-utile  pour 
maintenir  les  mœurs.  Nous  avons  déjà  dit  que, 
dans  une  république,  il  n'y  a  pas  une  force  fi 

ré- 

.,  a  rendu  la  vieilleJîe  de  ceux-là  plus  honorable  que  la 
^  force  de  ceux-ci» 

(a)  Voila  une  maxime  générale  qui  demanderoit  una 
bonne  explication.  (  R.  d'i:n  A.) 

(3.)  L'aréopage  lui-même  éto\t  fournis  4  la  cenfure, 

(4)  Repub.  de  Lace'dcmone. 
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réprimante  ,   que  dans  les  autres  gouvernemeng. 

II  faut  donc  que  les  Ioix  cherchent  à  y  fuppléer  : 
elles  le  font  par  l'autorité  paternelle. 

A  Rome  ,  les  pères  avoient  droit  de  vie  &  de 
mort  fur  leurs  enfans(i).  ALacédémone,  chaque 
père  avoit  droit  de  corriger  l'enfant  d'un  autre. 

La  puhTance  paternelle  fe  perdit  à  Rome  avec 
la  république.  Dans  les  monarchies,  où  l'on  n'a 
que  faire  de  mœurs  û  pures  ,  on  veut  que  cha- 
cun vive  fous  la  puiiïance  des  magiftrats. 

Les  loix  de  Rome  ,  qui  avoient  accoutumé  les 
jeunes-gens  à  la  dépendance,  établirent  une  lon- 
gue minorité.  Peut-être  avons-nous  eu  tort  de 
prendre  cet  ufage:  dans  une  monarchie,  on  n'a 
pas  befoin  de  tant  de  contrainte. 

Cette  même  fubordination  dans  la  république , 
y  pourroit  demander  que  le  père  reftât,  pendant 
fa  vie  ,  le  maître  des  biens  de  fes  enfans ,  com- 
me il  fut  réglé  à  Rome.  Mais  cela  n'eft  pas  de 
i'efprit  de  la  monarchie. 

CHAPITRE    VIII. 

Comment  les  loix  doivent  fe  rapporter  au  principe 
du  gouvernement  dans  Fariftocratie. 

Ci,  dans  l'ariilocratie,  le  peuple  eft  vertueux, 

on  y  jouira  à  peu  près  du  bonheur  du  gou- 

ver- 

(i)  On  peut  voir  dans  Thiftoire  Romaine,  avec  quel  a- 
vantage  pour  la  république  on  fe  fervic  de  cette  puiflance. 
Je  ne  parlerai  que  du  tems  de  la  plus  grande  corruption. 
Aulm  FhIvîus  s'étoit  mis  en  chemin  pour  aller  trouver 
Catîlina;  fon  père  le  rappella  ,  &  le  fit  mourir.  Sallufte  , 
de  bel!o  Catll.  Plufieurs  autres  citoyens  firent  de  même  , 
Pion.  Liv.  XXXVII. 
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Verncment  populaire, &  l'état  deviendra puhTant. 
Mais  comme  il  eft  rare  que  là  où  les  fortunes  deg 
hommes  font  fi  inégales,  il  y  ait  beaucoup  de 
vertu;  il  faut  que  les  loix  tendent  à  donner,  au- 
tant qu'elles  peuvent ,  un  efprit  de  modération , 
&  cherchent  â  rétablir  cette  égalité  que  ia  confti- 
tution  de  l'état  ôte  néceiTairement. 

L'efprit  de  modération  c(t  ce  qu'on  appelle  la 
vertu  dans  l'ariftocratie  ;  il  y  tient  la  place  de 
l'efprit  d'égalité  dans  l'état  populaire. 

Si  le  fade  &  la  fplendeur  qui  environnent  les 
Rois  font  une  partie  de  leur  puiffance  ,  la  mo- 
deftie  &  la  (implicite  des  manières  font  la  force 
des  nobles  aristocratiques  (2).  Quand  ils  n'affec- 
tent aucune  diftinction ,  quand  ils  fe  confondent! 
avec  le  peuple,  quand  ils  font  vêtus  comme  lui, 
quand  ils  lui  font  partager  tous  leurs  plaifirs ,  il 
oublie  fa  foiblefTe. 

Chaque  gouvernement  a  fa  nature  &  fon  prin- 
cipe. Il  ne  faut  donc  pas  que  l'ariftocratie  pren- 
ne la  nature  &  le  principe  de  la  monarchie  ;  ce 
qui  arriveroit ,  fi  les  nobles  avoient  quelques 
prérogatives  personnelles  &  particulières,  diftinc- 
tes  de  celles  de  leur  corps  :  les  privilèges  doi- 
vent être  pour  le  fénat,  &  le  fimple  refpecl:  pour 
les  fénateurs. 

11  y  a  deux  fources  principales  de  défordres 

dans 

(2)  De  nos  jours  les  Vénitiens,  qui,  à  bien  des  égards, 
fe  font  conduits  très-fagemenc ,  de'ciderent  fur  une  difpute 
entre  un  noble  Vénitien  &  un  gentil-homme  de  Terre- 
ferme  ,  pour  une  préféance  dans  une  églife ,  que  hors  de 
Venife  une  noble  Vénitien  n'avoic  point  de  prééminent 
fur  un  autre  citoyen. 
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dans  les  états  aristocratiques  :  l'inégalité  extrê- 
me entre  ceux  qui  gouvernent  &  ceux  qui  font 
gouvernés;  «Se  la*  même  inégalité  entre  les  diffé- 
rées membres  du  corps  qui  gouverne.  De  ces 
deux  inégalités  réftrïtejit  des  haines  &  des  jalon- 
nes que  les  îoix  doivent  prévenir  ou  arrêter. 

La  première  inégalité  fe  trouve  principalement 
lorfque  les  privilèges  des  principaux  ne  font  ho- 
norables que  parce  qu'ils  font  honteux  au  peu- 
ple. Telle  fut  à  Rome  la  loi  qui  défendoit  aux 
patriciens  de  s'unir  par  mariage  aux  plébéiens  (i)i 
ee  qui  n'avoit  d'autre  effet  que  de  rendre  d'un 
côté  les  patriciens  plus  fuperbes ,  &  de  l'autre 
plus  odieux.  Il  faut  voir  les  avantages  qu'en  ti- 
rèrent les  tribuns  dans  leurs  harangues. 

Cette  inégalité  fe  trouvera  encore  ,  fi  la  con- 
dition des  citoyens  eft  différente  par  rapport  aux. 
fubfides;  ce  qui  arrive  de  quatre  manières:  lorf- 
que les  nobles  fe  donnent  le  privilège  de  n'en 
point  payer;  lorfqu'iîs  font  des  fraudes  pour  s'en 
exempter  (2);  lorfqu'iîs  les  appellent  à  eux  fous 
prétexte  de  rétributions  ou  d'appointemens  pour 
les  emplois  qu'ils  exercent  ;  enfin  quand  ils  ren- 
dent le  peuple  tributaire,  &  fe  partagent  les  im- 
pôts qu'ils  lèvent  fur  eux.  Ce  dernier  cas  eft  ra- 
re ;  une  ariftocratie  en  cas  pareil  eft  le  plus  dur 
de  tous  les  gouvernemens. 

Pendant  que  Rome  inclina  vers  Pariftocratier 
«lie  évita  très-bien  ces  inconvéniens.  Les  magif- 

trats 

(1)  Elle  fut  mifé  par  les  ctécemvirs  dans  îvs  deux  der- 
rières tables..  Voyez  Denys  d'Halicarnajfc,  Liv.  X. 
(a.)  Comme  Û3r«3  quelques  ariftocrarie*  de  nos>  jours  :  rien- 

n'a£— 


L  I  V.    V.    C  H  A  P.    Va         93 

trftts  ne  tiroient  jamais  d'appointemens  de  leur 
inagillrature.  Les  principaux  de  la  république  fu- 
rent taxés  comme  les  autres;  ils  le  furent  même 
plus,  ce  quelquefois  ils  le  furent  feu îs.  Enfin, 
bien  loin  de  fe  partager  les  revenus  de  l'état, 
tout  ce  qu'ils  purent  tirer  du  tréfôr  public  ,  tout 
•ce  que  la  fortune  leur  envoya  de  richefles  ,  ils 
le  distribuèrent  au  peuple  pour  fe  faire  pardon- 
ner leurs  honneurs  (3). 

Ceft  une  maxime  fondamentale  ,  qu'autant 
que  les  difrributions  faites  au  peuple  ont  de 
pernicieux  effets  dans  la  démocratie ,  autant  en 
ont-elles  de  bons  dans  le  gouvernement  aristo- 
cratique. Les  premières  font  perdre  l'efprit  de 
citoyen ,  les  autres  y  ramènent. 

Si  l'on  ne  distribue  point  les  revenus  au  peu* 
pie,  il  faut  lui  faire  voir  qu'ils  font  bien  admi. 
mitres  :  les  lui  montrer  ,  c'efl  en  quelque  ma- 
nière l'en  faire  jouir.  Cette  chaîne  d'or  que 
l'on  tendoit  à  Venife,  les  richeiTes  que  l'on  por« 
toit  à  Rome  dans  les  triomphes,  les  tréiors  que 
l'on  gardoit  dans  le  temple  de  Saturne,  étoient 
véritablement  les  richeiTes  du  peuple, 

11  eft  fur-tout  effentiel  dans  l'aristocratie,  que 
les  nobles  ne  lèvent  pas  les  tributs.  Le  premier 
ordre  de  l'état  ne  s'en  mêloit  point  à  Rome;  on 
en  chargea  le  fécond  ,  &  cela  même  eut  dans  la 
fuite  de  grands  inconvéniens.  Dans  une  aristo- 
cratie où  les  nobles  leveroient  les  tributs ,  tous 

les 

n'affbiblit  tant  l'état. 

C;)  Voyez  clans  Strahon,  JAv.  XIV, Comment  les  Rhtf* 
4iens  fe  conduifirent  à  cet  égard. 
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les  particuliers  feroient  à  la  diferétion  des  gens 
d'affaires;  il  n'y  auroit  point  de  tribunal  fupé- 
rïèttr  qui  U  s  corrigeât.  Ceux  d'entr'eux  prépo- 
fés  pour  ôtèr  les  abus,  aimeroient  mieux  jouir 
des  abus.  Les  nobles  feroient  comme  les  prin- 
ces des  états  defpotiques  ,  qui  confifquent  les 
biens  de  qui  il  leur  plaît 

Bien-tôt  les  profits  qu'on  y  feroit  feroient  re- 
gardés comme  un  patrimoine  ,  que  ' 'avarice  é- 
tendroit  à  fa  fantaifie.  On  feroit  tomber  les  fer- 
mes ,  on  réduiroit  à  rien  les  revenus  publics. 
C'eft  par-là  que  quelques  états,  fans  avoir  reçu 
d'échec  qu'on  puiiTe  remarquer  ,  tombent  dans 
une  foibleiTe  dont  les  voifins  font  furpris ,  & 
qui  étonne  les  citoyens  mêmes. 

Il  faut  que  les  loix  leur  défendent  auiîl  le 
commerce  :  des  marchands  fi  accrédités  feroient 
toutes  fortes  de  monopoles.  Le  commerce  eft  la 
profeflion  des  gens  égaux  :  &  parmi  les  états 
defpotiques ,  les  plus  miférables  font  ceux  où  le 
prince  eft  marchand. 

Les  loix  de  Venife  (i)  défendent  aux  nobles  le 
commerce,  qui  pourroit  leur  donner,  même  in- 
nocemment, des  richelTes  exorbitantes. 

Les  loix  doivent  employer  les  moyens  les  plus 
efficaces  pour  que  les  nobles  rendent  juftice  au 

peu- 

(î)  Ameht  de  la  Hoajfaye^du  gouvernement  de  Venife, 
Parr.  IJI.  La  loi  Claudia  de'fendoic  aux  fe'nateurs  d'avoir 
en  mer  aucun  vailTeau  qui  tînt  plus  de  quarante  muids. 
The-Lîve,  Liv.  XXI. 

(2)  Les  délateurs  y  jettent  leurs  billets. 
t   (3)  Voyez,  Titc-Uvc , Liv.  XLIX.  Un  cenfeur  ne  pou- 
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peuple,  Si  elles  n'ont  point  établi  un  tribun  ,  il 
faut  qu'elles  foient  un  tribun  elles-mêmes. 

Toute  forte  d'afyle  contre  l'exécution  des  Ioix 
perd  l'ariftocratie;  &la  tyrannie  en  eft  tout  près. 

Elles  doivent  mortifier  dans  tous  les  tems  l'or- 
gueil de  la  domination.  Il  faut  qu'i'  y  ait  pour 
un  tems  ou  pour  toujours  un  raagiftrat  qui  falTe 
trembler  les  nobles,  comme  les  éphores  à  Lacé- 
démone,  &  les  inquifiteurs  d'état  à  Venîfe  ;  ma* 
giftratures  qui  ne  font  fourni  Tes  à  aucunes  forma* 
lités.  Ce  gouvernement  a  befbiH  de  reiTorts  bien 
vioîens.  Une  bouche  de  pierre  (2)  s'ouvre  à  tout 
délateur  cà  Venife;  vous  diriez  que  c'eft  celle  de 
la  tyrannie. 

Ces  magiftratures  tyranniques  dans  l'arifïocra* 
tie,  ont  du  rapport  à  la  cenfure  de  la  démocratie, 
qui ,  par  fa  nature,  n'eft  pas  moins  indépendan- 
te. En  effet,  les  cenfeurs  n'y  doivent  point  être 
recherchés  fur  les  chofes  qu'ils  ont  faites  pendant 
leur  cenfure;  il  faut  leur  donner  de  la  confiance, 
jamais  du  découragement.  Les  Romains  étoient 
admirables;  on  pouvoit  faire  rendre  à  tous  les 
magiftrats  (3)  raifon  de  leur  conduite ,  excepté 
aux  cenfeurs  (4). 

Deux  chofes  font  pernicieufesdans  l'ariftocra- 
tie; la  pauvreté  extrême  des  nobles,  &  leurs  ri« 

chefles 

Toit  pas  même  être  trouble  par  un  cenfeur  :  chacun  faifoic 
fa  note  fans  prendre  l'avis  de  fon  collègue;  &  quand  on 
fit  autrement,  la  cenfure  fut,  pour  ainfi  dire,  renverfée. 
(4)  A  Athènes,  les  Logiftes, qui faifbient  rendre  compte 
à  cous  ies  magiftrats  ,  ne  rendoient  point  compte  eux~ 
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clielTes  exorbitantes.  Pour  prévenir  leur  pauvre- 
té, il  faut  fur-tout  les  obliger  de  bonne  heure  à 
payer  leurs  dettes.  Pour  modérer  leurs  richefles, 
il  faut  des  difpoiltions  fages  &  infenfibles;  non 
pas  des  confifcations,  des  loix  agraires,  des  abo- 
litions de  dettes,  qui  font  des  maux  infinis. 

Les  loix  doivent  ôter  le  droit  cfaînefle  entre 
les  nobles  (i),afin  que,  par  le  partage  continuel 
des  fucceffions  ,  les  fortunes  fe  remettent  tou- 
jours dans  l'égalité. 

11  ne  faut  point  de  fubftitutions ,  de  retraits 
lignagers ,  de  majorais ,  d'adoptions.  Tous  les 
moyens  inventés  pour  perpétuer  la  grandeur  des 
familles  dans  les  états  monarchiques,  ne  fauroient 
erre  d'ufage  dans  Pariftocratie  (2). 

Quand  les  loix  ont  égalifé  les  familles  ,  il  leur 
relie  à  maintenir  l'union  entr'elles.  Les  différends 
des  nobles  doivent  être  promptement  décidée; 
fans  cela,  les  conteftations  entre  les  perfonn^s 
deviennent  des  conteftations  entre  les.  familles. 
Des  arbitres  peuvent  terminer  les  procès ,  ou 
les  empêcher  de  naître. 

Enfin ,  il  ne  faut  point  que  les  loix  favorifenC 
les  diftinct-ions  que  la  vanité  met  entre  les  famil- 
les ,  fous  prétexte  qu'elles  font  plus  nobles  on 
plus  anciennes  ;  cela  doit  être  mis  au  rang  des 
petïteiTes  des  particuliers. 

On 

(1)  Cela  efl  aînfi  établi  à  Venife.  Amelot  de  la  Heuf- 
fiiye  ,  p.  30  &   31. 

(2)  Il  femble  que  l'objet  de  quelques  ariftocraties,  foit 
moins  de  maintenir  l'Etat,  que  ce  qu'elles  appelecc  leur 
oobleffe. 
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On  n'a  qu'à  jctter  les  y^ux  fur  Lacédémcme; 

on  verra  comment  les  éphores  furent  mortifier 
les  foibleiTes  des  rois ,  celles  des  grands,  &  cel- 
les du  peuple  (&)« 


CHAPITRE    IX. 

Comment  les  loixfont  relatives  à  leur  principe  dam 

la  monarchie, 

T  'Honneur  étant  le  principe  de  ce  gouver- 
nement,  les  loix  doivent  s'y  rapporter. 

Il  faut  qu'elles  y  travaillent  à  foutenir  cette 
noblelTe  ,  dont  l'honneur  eft,  pour  ainfl  dire, 
l'enfant  &  le  père. 

11  faut  qu'elles  la  rendent  héréditaire  ,  non 
pas  pour  être  le  terme  entre  le  pouvoir  du 
prince  &  la  foiblelTe  du  peuple  ,  mais  le  lien 
de  tous  les  deux. 

Les  fubftitutions  qui  confervent  les  biens 
dans  les  familles,  feront  très-utiles  dans  ce  gou- 
vernement ,  quoiqu'elles  ne  conviennent  pas 
dans  les  autres. 

Le  retrait  lignager  rendra  aux  familles  no- 
blés  les  terres  que  la  prodigalité  d'un  parent 
aura  aliénées. 

Les  terres  nobles  auront  des  privilèges  comme 

les 

(h)  Les  réflexions  contenues  dans  ce  Chapitre  font  très- 
fenfées:  la  queftion  feroit  de  favoir  fi  elles  conviennent  à 
tout  état  aristocratique?  Si  les  différentes  conftitucions  de 
l'ariflocratie  r.e  demanderoient  point  de  changemens  très- 
confiderab'.es  dans  l'application  des  règles  que  notre  Auteur 
nous  détaille  ici?  (il.  d'un  A.) 

Tome  L  E 
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les  perfonnês.  On  ne  peut  pas  féparer  la  dignité 
du  monarque  de  celle  du  royaume  ;  on  ne  peut 
guère  féparer  non  plus  la  dignité  du  noble  de 
celle  de  Ton  fief. 

Toutes  ces  prérogatives  feront  particulières  à 
la  nobleiTe  ,  &  ne  pafferont  point  au  peuple,  fi 
Ton  ne  veut  choquer  le  principe  du  gouverne» 
nient,  lî  l'on  ne  veut  diminuer  la  force  de  la  ho-. 
blefTe  &  celle  du  peuple. 

Les  fubftitutions  gênent  le  commerce  ;  le  re- 
trait lignager  fait  une  infinité  de  procès  nécefîai- 
ies  ;  &  tous  les  fonds  du  royaume  vendus ,  font 
au  moins ,  en  quelque  façon  ,  fans  maître  pen- 
dant un  an.  Des  prérogatives  attachées  à  des 
fiefs  ,  donnent  un  pouvoir  très  à  charge  à  ceux 
qui  les  foufFrent.  Ce  font  des  inconvéniens  par- 
ticulièrs  de  la  noblefie  qui  difparoilTent  devant 
l'utilité  générale  qu'elle  procure:  mais  quand  on 
Jes  communique  au  peuple ,  on  choque  inutile- 
ment tous  les  principes. 

On  peut ,  dans  les  monarchies ,  permettre  de 
laifler  la  plus  grande  partie  de  fes  biensàunfeul 
de  fes  enfans;  cette  permiiTIon  n'eu,  même  bon- 
ne que  là. 

11  faut  que  les  loix  favorifent  tout  le  commer- 
ce (i)  que  la  constitution  de  ce  gouvernement 
peut  donner  ;  afin  que  les  fujets  puiiTent  ,  fans 
périr,  fadsfaire  aux  befoins  toujours  renaiflans 
da  prince  &  de  fa  cour.  11 

(î)  Elle  ne  le  permet  qu'au  peuple.  Voyez  la  loi  rroi- 
(à  ->i,  au  code  de  comm.  &  mercatoribus ,  qui  e^t  pleine  de, 
koiis  feus. 
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Il  faut  qu'elles  mettent  un  certain  ordre  dans 

la  manière  de  lever  les  tributs ,  afin  qu'elle  ne 

foit  pas  plus  pefante  que  les  charges  mômes. 
La  pefanteur  des  charges  produit  d'abord  le 

travail  ,  le  travail  l'accablement  ;  l'accablement 

Pefprit  de  parefle. 

CHAPITRE    X. 

De  la  promptitude  de  ïexécutfon  dans  la  monarchie» 
e  gouvernement  monarchique  a  un  grand  a- 
vantage  fur  le  républicain  :  les  affaires  étant 
menées  par  un  feul,  il  y  a  plus  de  promptitude 
dans  l'exécution.  Mais,  comme  cette  promptitu- 
de pourroit  dégénérer  en  rapidité,  les  loix  y  met» 
tront  une  certaine  lenteur.  Elles  ne  doivent  pas 
feulement  favorifer  la  nature  de  chaque  conftitu* 
tion  ,  mais  encore  remédier  aux  abus  qui  pour- 
roient  réfulter  de  cette  môme  nature. 

Le  cardinal  de  Richelieu  (2)  veut  que  l'on  évi- 
te ,  dans  les  monarchies  ,  les  épines  des  pompa* 
gnies  qui  forment  des  difficultés  fur  tout.  Quand 
cet  homme  n'auroit  pas  eu  le  defpotifme  dans  le 
cœur,  il  l'auroit  eu  dans  la  tête. 

Les  corps  qui  ont  le  dépôt  des  loix,  n'obéif- 
fent  jamais  mieux  que  quand  ils  vont  à  pas  tar- 
difs, &  qu'ils  apportent  dans  les  affaires  du  prin- 
ce cette  réflexion  qu'on  ne  peut  guère  attendre 
du  défaut  de  lumières  de  la  cour  fur  les  loix  de 
l'état,  ni  de  la  précipitation  de  fes  confeils  (3). 

Que 

(î)  Tefhm.  Politiq. 

(3)  "Bar bar! s  tunftath  fervîlit  ,  fiatîm  excqnl  rsgUtm  i*r 
<ict:ir3  Tacite»  Annal.  L\v.  V. 
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Que  ferait  devenue  la  plus  belle  monarchie  du 

monde  ,  fi  les  magiftrats,  par  leurs  lenteurs,  par 
leurs  plaintes,  par  leurs  prières,  n'avoient  arrê- 
té le  cours  des  vertus  mêmes  de  fes  rois  ,  lorf- 
que  ces  monarques,  ne  confultant  que  leur  gran- 
de ame,  auroient  voulu  récompenfer  fans  mefu- 
re  des  fervices  rendus  avec  un  courage  &  une 
fidélité  aufîî  fans  mefure? 


CHAPITRE    XI. 

De  V excellence  du  gouvernement  monarchique. 
T  e  gouvernement  monarchique  a  un  grand  a* 
vantage  fur  le  defpotique.  Comme  il  eft  de 
fa  nature  qu'il  y  ait  fous  le  prince  plufieurs  or- 
dres qui  tiennent  à  la  conftitution,  l'état  eft  plus 
fixe,  la  conftitution  plus  inébranlable,  laperîbn» 
ne  de  ceux  qui  gouvernent  plus  affurée. 

Cicèron  (i)  croit  que  l'établi  (Te  ment  des  tribuns 
de  Rome  fut  le  falut  de  la  république.  „  En 
„  effet,  âit4U  la  force  du  peuple  qui  n'a  point 
,.  de  chef  eft  plus  terrible.  Un  chef  fent  que 
,,  l'affaire  roule  fur  lui,  il  y  penfe:  mais  le  peu- 
,,  pie,  dans  fon  impétuofité,  ne  connoîtpoint  le 
•„  péril  où  il  fe  jette".  On  peut  appliquer  cette 
îéflexion  à  un  état  defpotique,  qui  eft  un  peuple 
fans  tribuns  ;  &  à  une  monarchie  ,  où  le  peuple 
a  en  quelque  façon  des  tribuns. 

En  effet,  on  voit  par-tout  que,  dans  les  mou. 
vemens  du  gouvernement  defpotique  ,  le  peuple 

mené" 

(i)  Llv.  HI.  des  loue. 
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mené  par  lui-même  porte  toujours  leschofesaufîî 
loin  qu'elles  peuvent  aller  ;  tous  les  défordies 
qu'il  commet  font  extrêmes.  Au-lieu  que,  dans 
les  monarchies  ,  les  chofes  font  très -rarement 
portées  à  l'excès.  Les  chefs  craignent  pour  eux- 
mêmes,  ils  ont  peur  d'être  abandonnés;  lespuif- 
fances  intermédiaires  dépendantes  (2)  ne  veu- 
lent pas  que  le  peuple  prenne  trop  le  defTus.  Il 
eft  rare  que  les  ordres  de  l'état  foient  entière- 
ment corrompus.  Le  prince  tient  à  ces  ordres: 
&  les  féditieux,  qui  n'ont  ni  la  volonté  ni  l'eC- 
pérance  de  renverfer  l'état ,  ne  peuvent  ni  ne 
veulent  renverfer  le  prince. 

Dans  ces  circonftances,  les  gens  qui  ont  de 
la  fagefle  &  de  l'autorité  s'entremettent;,  on  prend 
des  tempéramens,  on  s'arrange,  on  fe  corrige, 
les  loix  reprennent  leur  vigueur,  &  fe  font  écouter. 
Aulîi  toutes  nos  hiftoires  font-elles  pleines  de 
guerres  civiles  fans  révolutions  ;  celies  des  états 
defpotiques  font  pleines  de  révolutions  fans  guer- 
res civiles. 

Ceux  qui  ont  écrit  l'hiftoire  des  guerres  ci- 
viles de  quelques  états  ,  ceux -mêmes  qui  les 
ont  fomentées  ,  prouvent  allez  combien  l'auto- 
rité que  les  princes  laiffent  à  de  certains  ordres 
pour  leur  fervice  ,  leur  doit  être  peu  fufpeo 
te  :  puifque  ,  dans  l'égarement  même  ,  ils  ne 
foupiroient  qu'après  les  loix  &  leur  devoir  ,  & 
retardoient  la  fougue  &  i'impétuofité  des  fac- 
tieux 
(a)    Voyez  ci-dsffus   pag.  32.    note   (1)   du  Liy.  Il  , 
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tieux  plus  qu'ils  ne  pouvoient  la  fervir  (i). 

Le  cardinal  de  Richelieu,  penfant  peut-être 
qu'il  avoit  trop  avili  les  ordres  de  l'état,  a  re- 
cours pour  le  foutenir  aux  vertus  du  prince  & 
de  fes  minières  (2);  &  il  exige  d'eux  tant  de  cho- 
fes ,  qu'en  vérité  il  n'y  a  qu'un  ange  qui  puifle. 
avoir  tant  d'attention,  tant  de  lumières ,  tant  de 
fermeté ,  tant  de  connoifTances  ;  &  on  peut  à  peine 
fe  flatter  que ,  d'ici  à  la  diiTolution  des  monarchies , 
il  puifle  y  avoir  un  prince  &  des  minières  pareils. 

Comme  les  peuples  qui  vivent  fous  une  bonne 
police,  font  plus  heureux  que  ceux  qui,  fans  rè- 
gle &  fans  chefs,  errent  dans  les  forêts;  aufiî  les 
monarques  qui  vivent  fous  les  loix  fondamenta- 
les de  leur  état,  font -ils  plus  heureux  que  les 
princes  defpotiques  ,  qui  n'ont  rien  qui  puifTe 
régler  le  cœur  de  leurs  peuples,  ni  le  leur. 


CHAPITRE    XII. 

Continuation  du  même  fujet. 

Qu'on  n'aille  point  chercher  de  la  magnani- 
^  mité  dans  les  états  defpotiques  ;  le  prince 

n'y 

(1)  Mémoires  du  cardinal  de  Retz,  &  autres  hiiloires. 

(2)  Teflam.  Politique. 

(?)  On  a  fouvent  débattu  lequel  des  gouvernemens  effc 
préférable:  les  uns  onc  tenu  pour  le  monarchique,  d'au- 
tres pour  le  démocratique  ,  te  d'autres  encore  pour  l'a- 
riftocracique.  Il  me  femble  qu'on  p:rd  le  tems  à  difputer 
fur  cette  queftion  propofée  en  général.  Le  caractère 
d'un  peuple  èc  la  nacure  du  pays  qu'il  occupe  changent 
fi  fort  les  raifons  du  pour  &  du  contre,  qu'il  eft  im- 
poiïible  de  donner  une  décifion  qui  foit  univerfeile.  Le 
meilleur  du  gouvernemens  ell  peut-être  celui  qui  par- 
ticipe 
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n'y  donneroit  point  une  grandeur  qu'il  n'a  pas 
lui-même:  chez  lui  il  n'y  a  pas  de  gloire. 

C'efl:  dans  les  monarchies  que  l'on  verra  au- 
tour du  prince  les  fujets  recevoir  Tes  rayons; 
c  elt-là  que  chacun  tenant  ,  peur  ainfi  dire  ,  un 
plus  grand  cfpace,  peut  exercer  ces  vertus  qui 
donnent  à  l'aine  ,  non  pas  de  l'indépendance, 
mais  de  la  grandeur  (*). 


C  H  A  PITR  E    XIII. 

Idée  du  defpotifme. 
Quand  les  fauvages  de  la  Louifiane  veulent 

^  avoir  du  fruit,  ils  coupent  l'arbre  au  pied, 
&  cueillent  le  fruit  (3).  Voilà  le  gouvernement 
defpotique. 

CHAPITRE    XIV. 

ni  les  loix  font  relatives  aux  principes  du 

gouvernement  dcfpot iq 'te . 

T   e  gouvernement  defpotique  a  pour  principe  la 

crainte:  mais  à  des  peuples  timides,   igno. 

ra:is , 

Cîcipe  à  la  fois  aux  trois  formes  dont  on  vient  de  par- 
ler. A  mefure  qu'une  monarchie  eft  fondée  fur  des  loix 
qui  donnenc  de  l'autorité  à  ces  pouvoirs  intermédiaires 
don:  Mr.  de  MONTES  QJJ I E  u  parle  ,  elle  approche 
de  l'ariftocratie  ,  &  celle-ci  approche  de  la  démocratie 
iuivanr.  que  les  loix  fondamentales  de  l'état  laiffenc 
au  peuple  quelque  influence'  fur  la  geflion  des  affaires  : 
de -force  qu'a  le  bien  confidérer  on  ne  trouvera  gue- 
res  aue  des  formes  de  gou/ernemens  mixtes.  (  R.  d'un 
A.  ) 
(3)   Lettre  édif.  Recueil  II,,  pa£.  315. 

Ji  4 


IP4      DE  L'ESPRIT  DES  LOIX, 

rans,  abbattus,  il  ne  faut  pas  beaucoup  de  loix. 

Tout  y  doit  rouler  fur  deux  ou  trois  idées  ;  ii 
n'en  faut  donc  pas  de  nouvelles.  Quand  vous 
Inftruifez  une  bête  ,  vous  vous  donnez  bien  de 
garde  de  lui  faire  changer  de  maître  ,  de  leçon 
&  d'allure  ;  vous  frappez  fon  cerveau  par  deux 
ou  trois  mouvemens ,  &  pas  davantage. 

Lorfque  le  prince  eft  enfermé,  il  ne  peut  for- 
tir  du  féjour  de  la  volupté  fans  défoler  tous  ceux 
qui  Vy  retiennent.  Ils  ne  peuvent  fouffrir  que  fa 
peribnne  &  fon  pouvoir  palTent  en  d'autres  mains. 
11  fait  donc  rarement  la  guerre  enperfonne,  &  il 
n'ofe  guère  la  faire  par  fes  lieutenans. 

Un  prince  pareil ,  accoutumé  dans  fon  palais  à 
ne  trouver  aucune  réfiftance  ,  s'indigne  de  celle 
qu'on  lui  fait  les  armes  à  la  main  ;  il  eft  donc  or- 
dinairement conduit  par  la  colère  ou  par  la  ven- 
geance D'ailleurs,  il  ne  peut  avoir  d'idée  de  la 
vraie  gloire.  Les  guerres  doivent  donc  s'y  faire 
dans  toute  leur  fureur  naturelle  ,  &  le  droit  des 
gens  y  avoir  moins  d'étendue  qu'ailleurs. 

Un  tel  prince  a  tant  de  défauts,  qu'il  faudroit 
craindre  d'expofer  au  grand  jour  fa  (lupidité  ni. 
tureile.  Il  efl  caché ,  &  l'on  ignore  l'état  où  ii  fe 
trouve.  Par  bonheur,  les  hommes  font  tels  dans 
ces  pays ,  qu'ils  n'ont  befoin  que  d'un  nom  qui 
les  gouverne. 

Charles  XII  étant  à  Rentier,  trouvant  quelque 
réfiftance  dans  le  fénat  de  Suéde,  écrivit  qu'il 

leur 

(t)  Suite  de  Pnfcndorjf,  hift,  univerfeile,  au  traité  de  la 
Suéde,  Chap,  X. 
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leur  enverroic  une  de  Tes  bottes  pour  comman- 
der. Cette  botte  auroit  gouverné  comme  un  roi 
dcfpotique. 

Si  le  prince  eft  prifonnier  ,  il  eft  cenfé  être 
mort,  &  un  autre  monte  fur  le  trône.  Les  trai- 
tés que  fait  le  prifonnier  font  nuls,  fon  fuccefleur 
ne  les  ratifieroit  pas  En  effet ,  comme  il  efl:  les 
loix  ,  l'état  &  le  prince,  &  que  fi-tôt  qu'il  n'eft 
plus  le  prince,  il  n'eft  rien;  s'il  n'étoit  pas  cen» 
fé  mort ,  l'état  feroît  détruit. 

Une  des  chofes  qui  détermina  le  plus  les  Turcs 
2  faire  leur  paix  féparée  avec  Pierre  /,  fut  que  les 
Mofcovites  dirent  au  vizir,  qu'en  Suéde  on  a- 
voit  mis  un  autre  roi  fur  le  trône  (1). 

La  confervation  de  l'état  n'eft  que  la  confer- 
vation  du  prince  ,  ou  plutôt  du  palais  où  il  efl 
enfermé.  Tout  ce  qui  ne  menace  pas  directe- 
ment ce  palais  ou  la  ville  capitale,  ne  fait  point 
d'imprefiion  fur  des  efprits  ignorans,  orgueilleux 
&  prévenus  :  &  quant  à  l'enchaînement  des  éve- 
nemens,  ils  ne  peuvent  le  fuivre,  le  prévoir,  y 
penfer  même.  La  politique  ,  fes  reilbrts  &  fes 
loix  ,  y  doivent  être  très-bornées;  &  le  gouver- 
nement politique  y  eft  aulîi  Ample  que  le  gou- 
vernement civil  (2). 

Tout  fe  réduit  à  concilier  le  gouvernement 
politique  &  civil  avec  le  gouvernement  domef- 
tique ,  les  officiers  de  l'état  avec  ceux  du  ferrai!. 

Un  pareil  état  fera  dans  la  meilleure  fituation, 

lorf- 

(7)  Selon  M.  Chardin,  il  n'y  a  poin:  de  confeil  d'état 
en  Perle; 
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lorfqu'il  pourra  fe  regarder  comme  feul  dans  îe 
monde  ,  qu'il  fera  environné  de  deferts ,  &  fé- 
paré  des  peuples  qu'il  appellera  barbares.  Ne- 
pouvant  compter  fur  la  milice  ,  il  fera  bon  qu'il 
détruife  une  partie  de  lui-même. 

Comme  le  principe  du  gouvernement  defpoti- 
que  eft  la  crainte  ,  le  but  en  eft  la  tranquillité: 
mais  ce  n'eft  point  une  paix ,  c'eft  le  fîlence  de 
ces  villes  que  l'ennemi  eft  prêt  d'occuper. 

La  force  n'étant  pas  dans  l'état ,  mais  dans 
l'armée  qui  l'a  fondé;  il  faudrait,  pour  défendre 
l'état,  conferver  cette  armée:  mais  elle  eft  for- 
midable au  prince.  Comment  donc  concilier  la 
fureté  de  l'état  avec  la  fureté  de  la  perfonne? 

Voyez,  je  vous  prie,  avec  quelle  induftrie  le 
Gouvernement  Mofcovite  cherche  à  fortir  du  def- 
potifme,  qui  lui  eft  plus  pefant  qu'aux  peuples 
mêmes.  On  a  caffé  les  grands  corps  de  troupes, 
on  a  diminué  les  peines  des  crimes,  on  a  établi 
des  tribunaux  ,  on  a  commencé  à  connoître  les 
loix  ,  on  a  inftruit  les  peuples.  Mais  il  y  a  des 
caufes  particulières,  qui  le  ramèneront  peut-être 
au  malheur  qu'il  vouloit  fuir. 

Dans  ces  états ,  la  religion  a  plus  d'influence 
que  dans  aucun  autre;  elle  eft  une  crainte  ajou* 
tée  à  la  crainte.  Dans  les  Empires  Mahométans, 
c'eft  de  la  religion  que  les  peuples  tirent  en  partie 
le  refpeft  étonnant  qu'ils  ont  pour  leur  prince. 

C'eft  la  religion  qui  corrige  un  peu  la  consti- 
tution 

(0  Voyez.  R'cant ,  e'tat  Je  l'Empire  Ottoman»  p.  i><5. 
(2)  Voyez.)  fur  ks  fucceflioiis  des  Turcs  ,  Laçédémone 
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tution  turque.  Les  fujets  qui  ne  font  pas  attachés 
à  la  gloire  &  à  la  grandeur  de  l'état  par  honneur, 
le  font  par  la  force  &  par  le  principe  de  la  religion. 

De  tous  les  gouvernemens  defpotiqu.es,  il  n'y 
en  a  point  qui  s'accable  plus  lui-même ,  que  ce- 
lui où  le  prince  fe  déclare  propriétaire  de  tous 
les  fonds  de  terre,  &  l'héritier  de  tous  fes  fujets. 
Jl  en  réfulte  toujours  l'abandon  de  la  culture  des 
terres;  &  fi  d'ailleurs  le  prince  eft  marchand, 
toute  efpcce  d'induftrie  eft  ruinée. 

Dans  ces  états,  on  ne  répare,  on  n'améliore 
rien  (1).  On  ne  bâtit  de  maifons  que  pour  la 
vie;  on  ne  fait,  point  de  foiTés,  on  ne  plante  point 
d'arbres;  on  tire  tout  de  la  terre,  on  ne  lui  rend 
rien;  tout  eft  en  friche,  tout  eft  defert. 

Penfez-vous  que  des  loix  qui  ôtent  la  proprié» 
té  des  fonds  de  terre  &  la  fuccefîîon  des  biens , 
diminueront  l'avarice  &  la  cupidité  des  grands-?' 
Non  :  elles  irriteront  cette  cupidité  &  cette  ava- 
rice. On  fera  porté  à  faire  mille  vexations,  par- 
ce qu'on  ne  croira  avoir  en  propre  que  l'or  ou 
l'argent  que  l'on  pourra  voler  ou  cacher. 

Pour  que  tout  ne  foit  pas  perdu  5  il  eft  bon 
que  l'avidité  du  prince  foit  modérée  par  quelque 
coutume.  Ainfi  en  Turquie,  le  prince  fe  conten- 
te ordinairement  de  prendre  trois  pour  cent  fur 
les  fuccefîions  (2)  des  gens  du  peuple.  Mais  com- 
me le  grand-feigneur  donne  la  plupart  des  terres 
à  fa  milice,  6c  en  difpofe  à  fa  fantaifie;  comme  il 

fe 

ancienne  &  mcdtrne*  VoytZ,  auffi  Ruant  de  l'Empire  Ofto- 
«tant 
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fe  faifit  de  toutes  les  fucceffions  des  officiers  de 
l'empire  ;  comme,  lorfqu'un  homme  meurt  fans 
enfans  mâles ,  le  grand -feigneur  a  la  propriété, 
&  que  les  filles  n'ont  que  l'ufufruit,  il  arrive  que 
la  plupart  des  biens  de  l'état  font  poiTédés  d'une 
manière  précaire. 

Par  la  loi  de  Bantam  (i),  le  roi  prend  toute 
la  fuccefîlon  ,  même  la  femme  ,  les  enfans  &  la 
maifon.  On  eft  obligé,  pour  éluder  la  plus  cruel- 
le difpofition  de  cette  loi,  de  marier  les  enfans  à 
huit ,  neuf  ou  dix  ans  ,  &  quelquefois  plus  jeu- 
nes, afin  qu'ils  ne  fe  trouvent  pas  faire  une  mal- 
heureufe  partie  de  la  fuccefîion  du  père. 

Dans  les  états  où  il  n'y  a  point  de  loix  fonda- 
mentales, la  fuccefîion  à  l'empire  ne  fauroit  être 
rixe.  La  couronne  y  eft  élective  par  le  prince 
dans  fa  famille  ou  hors  de  fa  famille.  En  vain  fe- 
roit-il  établi  que  l'aîné  fuccéderoit;  le  prince  en 
pourvoit  toujours  choifîr  un  autre.  Le  fuccefleur 
eft  déclaré  par  le  prince  lui-même  ,  ou  par  fes- 
miniftres ,  ou  par  une  guerre  civile.  Ainfi  cet  état  a 
une raifon  de  diOblution  de  plus  qu'une  monarchie. 

Chaque  prince  de  la  famille  royale  ayant  une 
égale  capacité  pour  être  élu  ,  il  arrive  que  celui 
qui  monte  fur  le  trône  fait  d'abord  étrangler  fes 
frères,  comme  en  Turquie;  ou  les  fait  aveugler, 
comme  en  Perfe;  ou  les  rend  fous,  comme  chez 
le  Mogol:  ou,  û  l'on  ne  prend  point  ces  précau- 
tions, 

(i)  Recueil  des  voyages  qui  ont  fervi  à  l'e'tab!ifl*enient 
de  la  compagnie  des  Indes ,  Tom.  I.  La  loi  de  Pêgn  eA 
moins  crueili  ;   û  l'on  a  des  enfans,  le  roi   ne  fuccede 

Qu'aux 
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tiens,  comme  à  Maroc,  chaque  vacance  de  trô» 
ne  lH  fuivie  d'une  affrçufe  guerre  civile. 

Par  les  conflitutions  de  Mofcovie  (2),  le  czar 
peut  choifir  qui  il  veut  pour  fon  fuccefleur,  foit 
dans  fa  famille  ,  foit  hors  de  fa  famille.  Un  tel 
établiflèment  de  fucceffion  caufe  mille  révolu- 
tions ,  &  rend  le  trône  auflî  chancelant  que  la 
fucceiîion  ell  arbitraire.  L'ordre  de  fuccelTion 
étant  une  des  chofes  qu'il  importe  le  plus  au 
peuple  de  favoir  ,  le  meilleur  ell  celui  qui  frap- 
pe le  plus  les  yeux  ,  comme  la  naiilance  ,  &  un 
certain  ordre  de  nailTance.  Une  telle  difpofition 
arrête  les  brigues ,  étouffe  l'ambition  ;  on  ne 
captive  plus  l'efpiit  d'un  prince  foibie ,  &  l'on 
ne  fait  point  parler  les  mourans. 

Lorfque  la  fucceiîion  eft  établie  par  une  loi 
fondamentale,  un  feul  prince  eft  le  fucceileur, 
&  fes  frères  n'ont  aucun  droit  réel  ou  apparent 
de  lui  difputer  la  couronne.  On  ne  peut  pré» 
fumer  ni  faire  valoir  une  volonté  particulière 
du  peie.  Il  n'eft  donc  pas  plus  queftion  d'arrê- 
ter ou  de  faire  mourir  le  frère  du  roi ,  que 
quelqu'autre  fujet  que  ce  foit. 

Mais  dans  les  états  defpotiques,  où  les  frères 
du  prince  font  également  fes  efclaves  &  fes  ri. 
vaux,  la  prudence  veut  que  l'on  s'ailure  de  leurs 
perfonnes  ;  fur-tout  dans  les  Pays  Mahométans,  ou 
la  religion  regarde  la  victoire  ou  le  fuccès  com- 
me 

qu'aux  deux  tiers.  îb'd.  Tom.  III.  pag.  1. 

(2.)  Voyez  les  différentes  conilicutions ,  fur-tout  celle  cte 
172*. 
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me  un  jugement  de  Dieu;  de  forte  que  perfonne 
n'y  eft  fouverain  de  droit,  mais  feulement  défait. 

L'ambition  eft  bien  plus  irritée  dans  des  états 
où  des  princes  du  fang  voient  que,  s'ils  ne  mon. 
tent  pas  fur  le  trône  ,  ils  feront  enfermés  ou  mis 
à  mort,  que  parmi  nous  où  les  princes  du  fang 
j omirent  d'une  condition  qui  ,  û  elle  n'efh  pas  ii 
fatisfaifante  pour  l'ambition  ,  l'eft  peut-être  plus 
pour  les  defîrs  modérés. 

Les  princes  des  états  defpotiques  ont  toujours 
ftbufé  du  mariage,  ils  prennent  ordinairement 
plufieurs  femmes ,  fur-tout  dans  la  partie  du  mon- 
de où  le  defpotifme  eft,  pour  ainlî  dire,  natu- 
ralifé  ,  qui  eft  l'Afie.  Us  en  ont  tant  d'enfans , 
qu'ils  ne  peuvent  guère  avoir  d'affection  pour 
eux,  ni  ceux-ci  pour  leurs  frères. 

La  famille  régnante  refTemble  à  l'état:  elle  eft 
trop  foible ,  &  fon  chef  eft  trop  fort;  elle  paroît 
étendue  ,  &  elle  le  réduit  à  rien.  ■  /Irtaxerzès  (i) 
fit  mourir  tous  fes  enfans  pour  avoir  conjuré  con- 
tre lui.  Il  n'eft  pas  vraifembîable  que  cinquante 
enfans  confpirent  contre  leur  père  ;  &  encore 
moins  qu'ils  confpirent ,  parce  qu'il  n'a  pas  vou- 
lu céder  fa  concubine  à  fon  fils  aîné.  Il  eft  plus 
iimple  de  croire  qu'-l  y  a  là  quelque  intrigue  de 
ces  ferrails  d'Orient;  de  ces  lieux  où  l'artifice , 
la  méchanceté,  la  rufe  régnent  dans  Iefilence, 

& 

(  I  )  Voyez  Jnfttn. 

(k)  Le  tableau  que  Mr.  de  M  o  NT  E  S  Qjj  ï  e  u  nou* 
donne  ici  de  l'érat  despotique  représente  merveilleufemenc 
bien  l'horrible  fnuation  des  peuples  fournis  au  pouvoir  zv 
fcitraire  d'un  féul:  cont,  dans  ce  chapitre,  eft  excellent  Se 
exprimé  au  mieux.     Les  François  ne  peuvent   àlïtz  rs  - 
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&  fe  couvrent,  d'une  épailTe  nuit  ;  où  un  vieux 
prince,  devenu  tous  les  jours  plus  imbécille,  eft 
le  premier  prifonnier  du  palais. 

Après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  i) 
fembleroit  que  la  nature  humaine  fe  fouleveroit 
fans  cefle  contre  le  gouvernement  defpotique. 
Mais,  malgré  l'amour  des  hommes  pour  la  li- 
berté, malgré  leur  haine  contre  la  violence,  la 
plupart  des  peuples  y  font  fournis.  Cela  eft  aifé 
à  comprendre.  Pour  former  un  gouvernement 
modéré,  il  faut  combiner  les  puiflances,  les  ré- 
gler, les  tempérer,  les  faire  agir,  donner,  pour 
ainfi  dire  ,  un  left  à  l'une  ,  pour  la  mettre  en 
état  de  réfifter  à  une  autre  ;  c'efl  un  chef-d'œu» 
vre  de  légiflation,  que  le  hazard  fait  rarement, 
&  que  rarement  on  laifle  faire  à  la  prudence, 
Un  gouvernement  defpotique  au  coutraire  faute, 
pour  ainfi  dire  ,  aux  yeux  ;  il  eft  uniforme  par* 
tout  ;  comme  il  ne  faut  que  des  pafïîons  pour  l'é- 
tablir, tout  le  monde  eft  bon  pour  cela  (£). 

CHAPITRE     XV. 
Continuation  du  mêtne  fujet» 

r\ANs  les  climats  chauds,  où  règne  ordinaire- 

ment  le  defpotifme,  les  pallions  fe  font  plutôt 

fentir  ,  &  elles  font  aufîi  plutôt  amorties  (2); 

l'ef- 

eonnoîcre  le  fervice  que  l'Auteur  leur  rend  ici  ,  s'il  efl: 
vrai  qu'il  aie  voulu  leur  repréftnter  à  quoi  la  France  fera 
réduite  fi  (pn  gouvernement  tombe  dans  le  despotisme. 
(R.  d'un  A.) 

(2)  Voyex  le  liv.  des  ioix,  dans  le  rapport  avec  la  na- 
ture du  clinut. 
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refprit  y  eft  plus  avancé  ;  les  périls  de  la  diflî- 
pation  des  biens  y  font  moins  grands  ;  il  y  a 
moins  de  facilité  de  fe  diftinguer,  moins  de  com- 
merce entre  les  jeunes  gens  renfermés  dans  la 
maifon  ;  on  s'y  marie  de  meilleure  heure.  On  y 
peut  donc  être  majeur  plutôt  que  dans  nos  cli- 
mats d'Europe.  En  Turquie ,  la  majorité  com- 
mence à  quinze  ans  (f). 

La  cefïïon  de  biens  n'y  peut  avoir  lieu  ;  dans 
un  gouvernement  où  perfonnen'a  de  fortune  afiii- 
rée,  on  prête  plus  à  la  perfonne  qu'aux  biens. 

Elle  entre  naturellement  dans  les  gouverne- 
mens  modérés  (2)  ,  &  fur -tout  dans  les  républi- 
ques; à  caufe  de  la  plus  grande  confiance  que 
Ton  doit  avoir  dans  la  probité  des  citoyens ,  & 
de  la  douceur  que  doit  infpirer  une  forme  de 
gouvernement  que  chacun  femble  s'être  donnée 
lui-même. 

Si  dans  la  république  Romaine  les  législateurs 
avoient  établi  la  cefïïon  de  biens  (3),  on  ne  fe- 
roit  pas  tombé  dans  tant  de  féditions  &  de  dif- 
cordes  civiles  ,  &  on  n'auroit  point  efïuyé  les 
dangers  des  maux ,  ni  les  périls  des  remèdes. 

La  pauvreté  &  l'incertitude  des  fortunes  dans 
les  états  defpotiques ,  y  naturalifent  l'ufure,  chacun 
augmentant  le  prix  de  fon  argent,  à  proportion  du 
péril  qu'il  y  a  à  le  prêter.  La  mifere  vient  donc 
de  toutes  parts  dans  ces  pays  malheureux  ;  tout 

y 

(1)  La  Guilletiere ,  Lace'démone   ancienne  &   nouvelle» 

pjg.  463. 

(2)  11  en  eft  de  même  des  atermoyé  ai  sns  dans  les  baa- 
queroutes  de  bonne  foi* 
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y  eft  ôté  ,  jufqu'à  la  reflburce  des  emprunts. 
11  arrive  de-là  qu'un  marchand  n'y  fauroit  fai- 
re un  grand  commerce  ;  il  vit  au  jour  la  jour- 
née; s'il  fe  chargeoit  de  beaucoup  de  marchan- 
difes  ,  il  perdroit  plus  pr:r  les  intérêts  qu'il  don- 
ncroit  pour  les  payer  ,  qu'il  ne  gagneroit  fur  les 
marchandifes.  Aullî  les  loix  fur  le  commerce  n'y 
ont -elles  guère  de  lieu  ;  elles  fe  réduifent  à  la 
(impie  police. 

Le  gouvernement  ne  fauroit  être  injufte ,  fans 
avoir  des  mains  qui  exercent  fes  injuftices:  or  il 
eft  impoiîible  que  ces  mains  ne  s'emploient  pour 
elles  -  mêmes.  Le  péculat  eft  donc  naturel  dans 
les  états  defpotiques. 

Ce  crime  y  étant  le  crime  ordinaire  ,  les  con- 
fifeations  y  font  utiles.  Par-là  on  confole  le  peu* 
pie;  l'argent  qu'on  en  tire  eft  un  tribut  confiué- 
rable,  que  le  prince  leveroit  difficilement  fur  des 
fujets  abîmés  :  il  n'y  a  même  dans  ce  pays  au- 
cune famille  qu'on  veuille  conferver. 

Dans  les  états  modérés ,  c'eft  toute  autre  cho- 
fe.  Les  confifeations  rendroient  la  propriété  des 
biens  incertaine;  elles  dépouiîleroient  des  enfans 
innocens;  elles  détruiroient  une  famille,  lorfqu'il 
ne  s'agiroit  que  de  punir  un  coupable.  Dans  les 
républiques,  elles  feroient  le  mal  doter  l'égalité 
qui  en  fait  l'ame  ,  en  privant  un  citoyen  de  fon 
néceflaire  pbyfique  (4).  Une 

(3)  Elle  ne  fut  établie  que  par  la  loi  Julie,  de  cefjlone 
bonorum.  On  évitait  la  prifon  &  la  fection  ignominieufe 
des  biens. 

(4)  Il  me  femble  qu'on  aimoic  trop  les  confifeations  dans 
la  république  d'Athènes, 
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Une  loi  Romaine  veut  (i)  qu'on  ne  confifque 
que  dans  le  cas  du  crime  de  leze-msjefté  au  pre- 
mier chef.  Il  feroit  Couvent  très-fage  de  fuivre 
l'efprit  de  cette  loi,  &  de  borner  les  confifea- 
tions  à  de  certains  crimes.  Dans  les  pays  où 
une  coutume  locale  a  difpofé  des  propres ,  Bo- 
din  (2)  dit  très -bien  qu'il  ne  faudrok  confifquer 
que  les  acquêts. 


CHAPITRE    XVI. 

De  la  communication  du  pouvoir. 


D 


ans  le  gouvernement  defpotique,  le  pouvoir 
paiTe  tout  entier  dans  les  mains  de  celui  à  qui 
on  le  confie.   Le  vizir  eft  îe  defpote  lui-même; 
&  chaque  officier  particulier  eft  le  vizir.    Dans 
le  gouvernement  monarchique,  le  pouvoir  sup- 
plique moins  immédiatement;   le  monarque,  en 
le  donnant,  le  tempère  (3}.  II  fait  une  telle  dis- 
tribution de  fon  autorité,  qu'il  n'en  donne  jamais 
une  partie  ,  qu'il  n'en  retienne  une  plus  grande. 
Ainfi,  dans  les  états  monarchiques  ,  les  gou- 
verneurs particuliers  des  villes  ne  relèvent  pas 
tellement  du  gouverneur  de  la  province,  qu'ils 
ne  relèvent  du  prince  encore  davantage;  &  les 
officiers  particuliers  des  corps  militaires  ne  dé- 
pendent pas  tellement  du  général,  qu'ils  ne  dé- 
pendent du  prince  encore  plus. 

Dans  la  plupart  des  états  monarchiques,  on  a 

fage- 

(0   dnthtntlca  bona  damnaternm.    Cod.  de  bon.  dan»»' 
\%)  Liv.  V.  Ch.  HT. 
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fagcment  établi  que  ceux  qui  ont  un  comman- 
dement an  peu  étendu ,  ne  (oient  attachés  à  au- 
cun corps  de  milice  ;  de  forte  que  n'ayant  ce 
commandement  que  par  une  volonté  particulière 
du  prince,  pouvant  être  employés  &  ne  l'être 
pas ,  ils  font  en  quelque  façon  dans  le  fervice , 
&  en  quelque  façon  dehors. 

Ceci  eft:  incompatible  avec  le  gouvernement 
defpotique.  Car  fi  ceux  qui  n'ont  pas  un  emploi 
attuel ,  avoient  néanmoins  des  prérogatives  &  des 
titres,  ii  y  auroit  dans  l'état  des  hommes  grands 
par  eux-mêmes;  ce  qui  choqueroit  la  nature  de 
ce  gouvernement. 

Que  fi  le  gouverneur  d'une  ville  étoit  indé- 
pendant du  bâcha,  il  faudroit  tous  les  jours  des 
tempéramens  pour  les  accommoder;  chofe  abfur- 
de  dans  un  gouvernement  dtfpotique.  Et  de  plus, 
le  gouverneur  particulier  pouvant  ne  pas  obéir , 
comment  l'autre  pourroit-il  répondre  de  fa  pro- 
vince fur  fa  tête? 

Dans  ce  gouvernement,  l'autorité  ne  peut  être 
balancée;  celle  du  moindre  magiftrat  ne  l'eft  pas 
plus  que  celle  du  defpote.  Dans  les  pays  modé- 
rés ,  la  loi  eft  par-tout  fage,  elle  eft  par-tout  con« 
nue,  &  les  plus  petits  magiftrats  peuvent  la  fais 
vre.  Mais  ,  dans  le  defpotifme  ,  où  la  loi  n'eft 
que  la  volonté  du  prince,  quand  le  prince  feroit 
fage,  comment  un  magiftrat  pourroit-il  fuivre 
une  volonté  qu'il  ne  connoîtpasV  11  faut  qu'il 
fuive  la  Tienne.  Il 

(3)  Uc  effe  Phœbi  dulcius  lumen  folec 
jam  jàm  cadentis.. . .. 
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Il  y  a  plus:  c'eft  que  la  loi  n'étant  que  ce  que 
le  prince  veut ,  &  le  prince  ne  pouvant  vouloir  que 
ce  qu'il  connoît ,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  une  infini- 
té de  gens  qui  veuillent  pour  lui  &  comme  lui. 

Enfin  ,  la  loi  étant  la  volonté  momentanée  du 
prince,  il eft néceflfaire  que  ceux  qui  veulent  pour 
lui,  veuillent  fubitement  comme  lui. 


CHAPITRE    XVLL 

Des  prêfem. 

/^'est  un  ufage  dans  les  pays  defpotiques  que 
l'on  n'aborde  qui  que  ce  (bit  au-delTus  de  foi, 
fans  lui  faire  un  prêtent,  pas  même  les  rois.  L'em- 
pereur duMogol  (i)  ne  reçoit  point  les  requêtes 
de  fes  fujets  ,  qu'il  n'en  ait  reçu  quelque  chofe. 
Ces  princes  vont  jufqu  à  corrompre  leurs  pro- 
pres grâces. 

Cela  doit  être  ainfï  dans  un  gouvernement  où 
perfonne  n'eft  citoyen;  dans  un  gouvernement 
où  l'on  eft  plein  de  l'idée,,  que  le  fupérieur  ne 
doit  rien  à  l'inférieur;  dans  un  gouvernement  où 
les  hommes  ne  fe  croient  liés  que  par  les  châti- 
niens  que  les  uns  exercent  fur  les  autres  ;  dans 
un  gouvernement  où  il  y  a  peu  d'affaires  ,  &  où 
il  eft  rare  que  l'on  ait  befoin  de  fe  préfenter  de- 
vant un  grand,  de  lui  faire  des  demandes,  &  en- 
core moins  des  plaintes. 

Dans  une  république ,  les  préfens  font  une  cho- 
fe 

(i)  Recueil  des  voyages  qui  ont  fervi  à  l'éubluTemeiu 
de  h  compagnie  des  Indes,  Tom,  I.  p.  8©. 
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fc  odieufei  parce  que  la  vertu  n'en  a  pasbefoin. 
Dans  une  monarchie ,  l'honneur  efl  un  motif  plus 
fort  que  les  préfens.  Mais  dans  l'état  defpotique, 

où  il  n'y  a  ni  honneur  ni  vertu,  on  ne  peut  être 
déterminé  à  agir  que  par  l'efpérancc  des  commo- 
dités de  la  vie. 

Ceft  dans  les  idées  de  la  république,  que  PU* 
ton  (2)  vouloit  que  ceux  qui  reçoivent  des  pré- 
fens pour  faire  leur  devoir,  tu  fient  punis  de  mort. 
//  n'en  faut  prendre  ,  difoit  -  il ,  ni  pur  les  chofes 
bonnes  1  ni  p&ur  les  mauvaifes. 

C'étoit  une  mauvaife  loi  que  cette  loi  Romai- 
me  (3)  qui  permettoit  aux  magiftrats  de  prendre 
de  petits  préfens  (4),  pourvu  qu'ils  ne  paiïaiTent 
pas  cent  écus  dans  toute  l'année.  Ceux  à  qui  on 
ne  donne  rien ,  ne  défirent  rien  ;  ceux  à  qui  on 
donne  un  peu  ,  défirent  bientôt  un  peu  plus;  & 
enfuite  beaucoup.  D'ailleurs ,  il  efl  plus  aifé  de 
convaincre  celui  qui,  ne  devant  rien  prendre, 
prend  quelque  chofe,  que' celui  qui  prend  plus, 
lorfqu'il  devroit  prendre  moins  ,  &  qui  trouve 
toujours  pour  cela  des  prétextes  ,  des  exeufes, 
des  caufes  &  des  raifons  plaufibles. 


CHAPITRE    XVIII. 

Des  récompenfes  que  le  fouverain  donne. 

T)  a  n s  les  gouvernemens  defpotiques ,  où ,  com- 
me nous  avons  dit ,  on  n'eft  déterminé  à  agir 

que 

(2)  Liv.  XII.  des  loix. 

(3)  Leç.  y,  ad  leg*  Jul.  repet, 

(4)  Mumtftnla* 
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que  par  l'efpjérance  des  commodités  de  la  vie,  le 
prince  qui  récompenfe  n'a  que  de  l'argent  à  don- 
ner.  Dans  une  monarchie,  où  l'honneur  règne 
feul  ,  le  prince  ne  récompenferoit  que  par  des 
diftin&ions ,  fi  les  diflinftions  que  l'honneur  éta- 
blit n'étoient  jointes  à  un  luxe  qui  donne  né- 
ccflairement  des  befoins  :  le  prince  y  récompen- 
fe donc  par  des  honneurs  qui  mènent  à  la  for- 
tune.  Mais  dans  une  république,  où  la  vertu 
règne  >  motif  qui  fe  fuffit  à  lui-même  ,  &  qui 
exclut  tous  les  autres,  l'état  ne  récompenfe  que 
par  des  témoignages  de  cette  vertu. 

C'eft  une  règle  générale  ,  que  les  grandes  ré- 
compenfes,  dans  une  monarchie  &  dans  une  ré- 
publique, font  un  fîgne  de  leur  décadence;  par- 
ce qu'elles  prouvent  que  leurs  principes  font 
corrompus  ;  que  d'un  côté  l'idée  de  l'honneur 
n'y  a  plus  tant  de  force,  que  de  l'autre  la  quali- 
té de  citoyen  s'eft  affoiblie. 

Les  plus  mauvais  empereurs  Romains  ont  été 
ceux  qui  ont  le  plus  donné,  par  exemple,  Ca- 
liguîa ,  Claude ,  Net  on ,  Othon ,  Vitelliui ,  Commode , 
Ililiogabale,  &  Caracalla.  Les  meilleurs,  com- 
me Augu[îe9  yèfpafistii  Antomn-Pie,Marc-Aureïe 

& 

(i)  Platon,  dans  fa  république.  Liv.  VIII,  met  ces  re- 
fus nu  nombre  des  marques  de  la  corruption  de  la  républi- 
que. Dans  fes  loix ,  Liv  VI;  il  veut  qu'on  les  puniffe  par 
une  amende.  A  Venlfe,  on  les  punie  par  l'exil. 

(/)  Je  dis  que  les  loix  doivent  dans  tout  gouvernement 
forcer  un  citoyen  à  accepter  des  emplois  publics,  qui  ne 
donnent  aucun  avantage,  &  qui  ne  font  pas  de  nature  à 
exiger  plus  de  tems  &  plus  de  foins  que  ne  le  fourFren:  les 
occupations  ordinaires  de  la  vie:  mais  ces  loix  ne  doivent 
être  laites  que  lorfque  l'état  pourroit  manquer  de  fojets  dif- 

pofés 
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&  Pc  1  ont  été  économes.     Sous  les  bons 

empereurs  l'état  reprènoit  fes  principes;  le  tréfor 
de  l'honneur  fuppléott  aux  autres  tréfors. 

*   ■  '  ■      '■  <» 
CHAPITRE    XIX. 

..■Iles  conféquences  des  principes  des  trois  gow 
vernetnens. 

Je  ne  puis  me  réfoudre  à  finir  ce  livre,  fans  fai* 
re  encore  quelques  applications  de  mes  trois 
principes. 

Première  question.  Les  loix  doivent* 
elles  forcer  un  citoyen  à  accepter  les  emplois  pu» 
blics  ?  Je  dis  qu'elles  le  doivent  dans  le  gouver- 
nement républicain,  &  non  pas  dans  le  monar- 
chique. Dans  le  premier,  les  magiiiratures  font 
des  témoignages  de  vertu,  des  dépôts  que  la  pa- 
trie confie  à  un  citoyen,  qui  ne  doit  vivre,  agir 
cSc  penfer  que  pour  elle  ;  il  ne  peut  donc  pas  les 
refufer  (1).  Dans  le  fécond,  les  magistratures 
font  des  témoignages  d'honneur:  or,  telle  eft  la 
bizarrerie  de  l'honneur ,  qu'il  fe  plaît  à  n'en  ac- 
cepter aucun  que  quand  il  veut,  &  de  la  maniè- 
re qu'il  veut  (/). 

Le 

pofes  à  fe  charger  volontairement  de  ces  emplois.  D'un 
côte'  il  faut  que  les  affaires  fe  faflenc:  un  citoyen  doit  tou- 
jours être  prêt  de  fervir  fa  patrie  lorfque  l'état  le  deman- 
te  :  mais  ,  d'un  autre  côté  on  doit  éviter  la  contrainte 
îorfqu'elle  n'eft  pas  abfolument  nicefTaire.  La  bizarrerie 
de  l'honneur  dont  notre  Auteur  parle  ,  me  paroic  une 
chimère.  Il  faut  fe  faire  un  honneur  d'accepter  tout  em« 
ploi  dont  on  eft  j*$é  digne  &  duauei  on  fc  fait  capable, 
(K.  d'un  A.) 
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Le  feu  roi  de  Sardaigne  (i)  puniflbit  ceux  qui 
refufoient  les  dignités  &  les  emplois  de  fon  état; 
il  fuivoit ,  fans  le  favoir ,  des  idées  républicai- 
nes. Sa  manière  de  gouverner  d'ailleurs  prouve 
aflez  que  ce  n'étoit  pas-là  fon  intention. 

Seconde  question.  Eft  -  ce  une  bonne 
maxime,  qu'un  citoyen  puifle  être  obligé  d'ac- 
cepter dans  l'armée  une  place  inférieure  à  celle 
qu'il  a  occupée?  On  voyoit  fouvent  chez  les  Ro- 
mains Je  capitaine  fervir  Tannée  d'après  fous  fon 
lieutenant  (2).  C'eft  que,  dans  les  républiques, 
la  vertu  demande  qu'on  faiTe  à  l'état  un  facrifice 
continuel  de  foi -môme  &  de  fes  répugnances. 
Mais ,  dans  les  monarchies ,  l'honneur  vrai  ou  faux 
ne  peut  fouffrir  ce  qu'il  appelle  fe  dégrader. 

Dan$  les  gouvernemens  defpotiques,  où  l'on 
abufe  également  de  l'honneur,  des  portes  &  des 
rangs  ,  on  fait  indifféremment  d'un  prince  un 
goujat,  &  d'un  goujat  un  prince  (ni). 

Troisième  question.  Mettra-t-on  fur 
une  même  tête  les  emplois  civils  &  militaires? 
Il  faut  les  unir  dans  la  république,  &  les  féparer 
dans  la  monarchie.  Dans  les  républiques,  il  fe- 
roit  bien  dangereux  de  faire  de  Ja  profeiïion  des 

armes 

(1)  Vi&or  Ame'de'e. 

(2)  Quelques  centurions  ayant  appelle  au  peuple  pour 
demander  l'emploi  qu'ils  avoient  eu:  //  eft  jufte  ,  mes  com- 
pagnons, dit  un  centurion,  que  vous  regardiez,  comme  ho- 
norables tons  les  poftes  où  vous  défendrez,  la  république.  Tite- 
Live,  liv.  XLII. 

(m)  Je  répondrois  à  cette  queftion  comme  à  la  pre- 
mière. L'honneur  eft  proprement  cette  qualité  morale 
qui  nous  porte  à  toute  aéVion  louable  ,  &  qui  nous 
empêche  d'en  faire  de  blâmables.  L'honneur  exige  donc 
quVi   fe    dégrade     lorfque    l'Etat    l'exige  ,    fi    tant    eft 

qu'où 
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armes  un  état  particulier  ,  diftingué  de  celui  qui 
a  les  fonctions  civiles;  &  clans  les  monarchies,  il 
n'y  auroit  pas  moins  de  péril  à  donner  les  deux 
fondions  à  la  môme  perfonne. 

On  ne  prend  les  armes  dans  la  république  qu'en 
qualité  de  défenfeur  des  loix  &  de  la  patrie;  c'eft 
parce  que  l'on  eft  citoyen,  qu'on  fe  fait  pour  un 
tems  foldat.  S'il  y  avoit  deux  états  diftingués, 
on  ft'roit  fentir  à  celui  qui ,  fous  les  armes ,  fe 
croit  citoyen ,  qu'il  n'eil  que  foldat. 

Dans  les  monarchies,  les  gens  de  guerre  n'ont 
pour  objet  que  la  gloire  ,  ou  du  moins  l'hon- 
neur ou  la  fortune.  On  doit  bien  fe  garder  de 
donner  les  emplois  civils  à  des  hommes  pareils: 
il  faut  ,  au  contraire ,  qu'ils  foient  contenus  par 
lesmagifhats  civils;  &  que  les  mêmes  gens  n'aient 
pas  en  môme  tems  la  confiance  du  peuple,  &  la 
force  pour  en  abufer  (3). 

Voyez  dans  une  nation  où  la  république  fe 
cache  fous  la  forme  de  la  monarchie  ,  combien 
l'on  craint  un  état  particulier  de  gens  de  guerre; 
&  comment  le  guerrier  relie  toujours  citoyen  ,  ou 
même  magiftrat ,  afin  que  ces  qualités  foient  un 
gnge  pour  la  patrie,  &  qu'on  ne  l'oublie  jamais. 

Cette 

qu'on  puifle  donner  ce  rerme  au  fervice  qu'on  rend  à  la 
patrie  dans  un  porte  inférieur  à  celui  qu'on  a  occupe'  L'a- 
mour de  la  patrie  exige  quelquefois  qu'un  furmonte  fes  paf- 
fions  &  qu'on  facrifie  Tes  intérêts  particulier  à  celui  de 
l'Etat;  l'honneur  rreferit  le  même  devoir:  point  de  diffé. 
*ence  à  cet  é^ard  tutrt  les  Etats  républicains  &  las  monar- 
chiques. {R.  d'un  A.} 

(3)  N'  :T,pcrî„m  ad  optimos  nobilhtm  transferretur ,  fena» 
trm>  milirfâ  vernît  G.illie?ins  ,  ct'ulm  adiré  (xercituw.  Au* 
xelius  Vi&or,  4c  virit  illttjirib. 

Tome  /.  F 
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Cette  diviflon  de  magistratures  en  civiles  & 
militaires,  faite  par  les  Romains  après  la  perte 
de  la  république  ,  ne  fut  pas  une  chofe  arbitrai- 
re. Elle  fut  une  fuite  du  changement  de  la  con- 
ûkution  de  Rome;  elle  étoit  de  la  nature  du  gou» 
vernement  monarchique  ;  &  ce  qui  ne  fut  que 
commencé  fous  Augujie  (i),  les  empereurs  fui- 
vans  (2)  furent  obligés  de  l'achever  ,  pour  tem- 
pérer le  gouvernement  militaire, 

Ainfi  Precope ,  concurrent  de  Valem  à  l'empire, 
n'y  entendoit  rien ,  lorfque  donnant  à  Hormifdas, 
prince  du  fang-royal  de  Perfe,  la  dignité  de  pro- 
conful  (3),  il  rendit  à  cette  magiftrature  le  com- 
mandement des  armées  qu'elle  avoit  autrefois;  à 
moins  qu'il  n'eût  des  raifons  particulières.  Un 
homme  qui  afpireàla  fouveraineté,  cherche  moins 
ce  qui  eft  utile  à  l'état ,  que  ce  qui  l'eft  à  fa  caufe. 

Quatrième  question.  Convient-il  que 
les  charges  foient  vénales?  Elles  ne  doivent  pas 
l'être  dans  les  états  defpotiques ,  011  il  faut  que 
les  fujets  foient  placés  ou  déplacés  dans  un  in- 
fiant  par  le  prince. 

Cette  vénalité  eft  bonne  dans  les  états  monar- 
chiques: parce  qu'elle  fait  faire  ;  comme  un  mé- 
tier de  famille,  ce  qu'on  ne  voudroit  pas  entre- 

pren- 

*    (î)  Augufte  ôw  aux  fenateurs,  proconfuls  &   gouver- 
neurs, le  droit  de  porter  les  armes  Dion,  liv.  XXXIII. 

(2)  Conitam'm.  Voyez.  Zoz,ime->  liv.,  II. 

(3)  Ammian  Marcellin.  liv.   XXVI.   More  vetermm  ér 
bella  retfnro. 

~  (4)  Fragmens  tirés  des  ambafodes  de   Conftantin  Por- 
phyrogénece. 

(y)"Rép.  liv.  VIII. 
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prendre  pour  la  vertu  ;  qu'elle  deiïine  chacun  à 
ion  devoir,  &  rend  les  ordres  de  l'état  plus  per- 
manens.  Suidas  (4)  dit  très-bien  qu'Anaftafe  avoit 
fait  de  l'empire  une  efpeced'ariftocratie,  en  ven- 
dant toutes  les  magiftratures. 

Platon  (5)  ne  peut  fouffrir  cette  vénalité. 
„  C'eft  ,  dit- il ,  comme  fi  dans  un  navire  on 
,,  faifoit  quelqu'un  pilote  ou  matelot  pour  fou 
„  argent.  Seroit-il  pofîible  que  la  règle  fût  mau. 
„  vaife  dans  quelqu'autre  emploi  que  ce  fût  de 
„  la  vie,  &  bonne  feulement  pour  conduire  une 
,,  république"?  Mais  Platon  parle  d'une  répu- 
blique fondée  fur  la  vertu,  &  nous  parlons  d'une 
monarchie.  Or  dans  une  monarchie  où,  quand 
les  charges  ne  fe  vendroient  pas  par  un  règle- 
ment public ,  l'indigence  &  l'avidité  des  courti- 
fans  les  vendroient  tout  de  même ,  le  hazard 
donnera  de  meilleurs  fujets  que  le  choix  du 
prince.  Enfin ,  la  manière  de  s'avancer  par  les 
richelTes  infpire  &  entretient  Tinduftrie  (6); 
chofe  dont  cette  efpece  de  gouvernement  a 
grand  befoin  («). 

Cinquième  question.  Dans  quel  gou- 
vernement faut-il  des  cenfeurs  ?  II  en  faut  dans 
une  république ,   où  le  principe  du  gouverne- 
ment 

(6)  Parefîe  de  l'Efpagne  ;  &  on  y  donne  tous  les  em- 
plois. 

(«)  Je  trouve  les  reflexions  que  l'Auteur  fait  par  rap- 
port à  la  troifieme  &  quatrième  queftion  également  ap- 
plicables aux  monarchies  &  aux  républiques.  La  difFu- 
renre  conftitution  des  unes  &  des  autres  eft ,  félon  moi, 
l'unique  objet  qu'on  doit  confidérer  pour  les  re'foudre.  (/?. 
uuu  A.) 
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ment  elt  la  vertu.  Ce  ne  font  pas  feulement 
les  crimes  qui  décruifent  la  vertu  ;  mais  encore 
les  négligences,  les  fautes,  une  certaine  tiédeur 
dans  l'amour  de  la  patrie  ,  des  exemples  dange- 
reux ,  des  femences  de  corruption  ;  ce  qui  ne 
choque  point  les  loix,  mais  les  élude;  ce  qui  ne 
les  détruit  pas,  mais  les  affaiblit;  tout  cela  doit 
être  corrigé  par  les'cenfeurs. 

On  efl  étonné  de  la  punition  de  cet  aréopa- 
gite  qui  avoit  tué  un  moineau,  qui,  pourfuivi 
par  un  épervier,  s'étoit  réfugié  dans  [on  fcin. 
On  efl  furpris  que  l'aréopage  air,  fait  mourir  un 
enfant  qui  avoit  crevé  les  yeux  à  fon  oifeau. 
Qu'on  faire  attention  qu'il  ne  s'agit  point -là 
d'une  condamnation  pour  crime,  mais  d'un  ju- 
gement de  mœurs  dans  une  république  fondée 
fur  les  mœurs. 

Dans  les  monarchies ,  il  ne  faut  point  de  cen- 
feurs:  elles  font  fondées  fur  l'honneur,  &  la  na- 
ture de  l'honneur  efl  d'avoir  pour  cenfeur  tout 
l'univers.  Tout  homme  qui  y  manque,  ell  fournis 
aux  reproches  de  ceux-mêmes  qui  n'en  ont  point. 

Là,  les  cenfeurs  feroient  gâtés  par  ceux-mê- 
mes qu'ils  devroient  corriger.  Ils  ne  feroientpas 
bons  contre  la  corruption  d'une  monarchie  ;  mais 
la  corruption  d'une  monarchie  feroit  trop  forte 
■<:ontr'eux  (a). 

On  fent  bien  qu'il  ne  faut  point  de  censeurs 
dans  les  î;ouvernemens  defpotiques.    L'exemple 

de 

(o)  Je  repère  ici  ce  que  j'ai  dit  dans  la  note  précéden- 
te. Au  refte  on  peut  lire  fur  ce  5e  Livre  Ja  6e.  Uttre 
de   l'EJïrit   inhiteffendt.    On  y   trouvera   des   réflexions 

jus- 
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de  h  Chine  femble  déroger  à  cette  règle:  mais 
nous  verrons,  dans  la  fuite  de  cet  ouvrage,  les 
raifons  fingulieres  de  cet  établilk-ment. 

L     I     V     R     E    VI. 

Confêquences  des  principes  des  divers  goiroer» 
nemens  ,  par  rapport  à  la  fimplicité  des  loix 
civiles  &  criminelles ,  la  forme  des  jugemens 
&  Vétabliffement  des  peines. 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  fimplicité  des  loix  civiles  dam  les  divers 
gouvernement. 

F  e  gouvernement  monarchique  ne  comporte  pas 
des  loix  aufîî  (impies  que  le  defpotique.  11  y 
faut  des  tribunaux.  Ces  tribunaux  donnent  des 
déci fions  ;  elles  doivent  être  confervées  ;  elles 
doivent  être  apprifes ,  pour  que  l'on  y  jugé  au- 
jourd'hui comme  l'on  y  jugea  hier ,  &  que  la 
propriété  &  la  vie  des  citoyens  y  foient  atïurées 
&  fixes  comme  la  conlliaition  même  de  l'état. 

Dans  une  monarchie ,  l'adminiflration  d'une 
juftice  qui  ne  décide  pas  feulement  de  la  vie  & 
des  biens,  mais  aufïî  de  l'honneur,  demande  des 
recherches  fcrupuleufes.  La  délicatefîe  du  juge 
augmente  à  mefure  qu'il  a  un  plus  grand  dépôt, 

& 
juftes ,  des  critiques  fondées ,  mais  en  même  cems  des  re- 
proches Se  des  ccafures  qui  ne-  fonc  poinc  dans  k  yun  (&» 
* '»n  A.) 
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&  qu'il  prononce  fur  de  plus  grands  intérêts. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  de  trouver  dans 
les  loix  de  ces  états  tant  dérègles,  dereftrictions, 
d'extenfîons,  qui  multiplient  les  cas  particuliers, 
&  femblent  faire  un  art  de  la  raifon  même. 

La  différence  de  rang ,  d'origine,  de  condition, 
qui  eft  établie  dans  le  gouvernement  monarchi- 
que ,  entraîne  fouvent  des  diftinctions  dans  la  na- 
ture des  biens;  &  des  loix,  relatives  à  la  confli- 
tution  de  cet  état ,  peuvent  augmenter  le  nom- 
bre de  ces  distinctions.  Ainfî  parmi  nous,  les 
biens  font  propres ,  acquêts ,  ou  conque ts  dotaux , 
paraphernaux,  paternels  &  maternels;  meubles  de 
pluûeurs  efpeces;  libres,  fubftitués,  du  lignage 
ou  non,  nobles  en  franc-aleu,  ou  roturiers ,  ren- 
tes foncières  ,  ou  conftituées  à  prix  d'argent. 
Chaque  forte  de  biens  eft  foumife  à  des  règles 
particulières  ;  il  faut  les  fuivre  pour  en  difpo*. 
1er:  ce  qui  ôte  encore  de  la  (implicite. 

Dans  nos  gouvernemens ,  les  fiefs  font  deve» 
nus  héréditaires.  Il  a  fallu  que  la  uobleiTe  eût 
une  certaine  confiftance,  afin  que  le  propriétai- 
re du  fief  fût  en  état  de  fervir  le  prince.  Cela 
a  dû  produire  bien  des  variétés:  par  exemple, 
il  y  a  des  pays  où  l'on  n'a  pu  partager  les  fiefs 
entre  les  frères  ;  dans  d'autres,  les  cadets  ont 
pu  avoir  leur  fubfîitance  avec  plus  d'étendue. 

Le  monarque,  qui  connoît  chacune  de  fes  pro- 
vinces ,  peut  établir  diverfes  loix ,  ou  fouffrïr 
différentes  coutumes.  Mais  le  defpote  ne  connoît 
rien ,  6c  ne  peut  avoir  d'attention  fur  rien  ;  il  lui 
faut  une  allure  générale;  il  gouverne  par  une  vo- 
lonté 
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lonté  rigide  qui  eft  par -tout  la  même;  tout 
s'applanit  fous  fes  pieds. 

A  mefure  que  les  jugemens  des  tribunaux  fe 
multiplient  dans  les  monarchies,  la  jurifpruden- 
ce  fe  charge  de  décidons ,  qui  quelquefois  fe 
Contredirent  ;  ou  parce  que  les  juges  qui  fe  fuc- 
cédent  penfent  différemment  ;  ou  parce  que  les 
mêmes  affaires  font  tantôt  bien  ,  tantôt  mal  dé- 
fendues ;  ou  enfin  par  une  infinité  d'abus  qui  fe 
glilTent  dans  tout  ce  qui  pafie  par  la  main  des 
hommes.  C'eft  un  mal  néceilaire  eue  le  légif- 
lateur  corrige  de  tems  en  tems ,  comme  contraire 
même  à  i'efprit  des  gouvernemens  modérés.  Car, 
quand  on  eft  obligé  de  recourir  aux  tribunaux, 
il  faut  que  cela  vienne  de  la  nature  de  la  con- 
ilitution  ,  &  non  pas  des  contradictions  &  de 
l'incertitude  des  loix. 

Dans  les  gouvernemens  où  il  y  a  néceiTaire- 
teènt  des  diftin&ions  dans  les  perfonnes,  il  faut 
qu'il  y  ait  des  privilèges.  Cela  diminue  encore 
la  (implicite,  ce  fait  mille  exceptions. 

Un  des  privilèges  le  moins  à  charge  à  la  fo* 
tïété  ,  &  fur-tout  à  celui  qui  le  donne,  c'eft  de 
plaider  devant  un  tribunal,  plutôt  que  devant  un 
autre.  Voilà  de  nouvelles  affaires,  c'eft  à-dire, 
belles  où  il  s'agit  de  (avoir  devant  quel  tribu- 
nal il  faut  plaider. 

Les  peuples  des  états  defpotiques  font  dans 
un  cas  bien  différent.  Je  ne  fais  fur  quoi,  dans 
ces  pays ,  Je  législateur  pourroit  ftatuer  ,  ou  le 
magiûrat  juger.  11  fuit,  de  ce  que  les  terres  ap- 
partiennent au  prince,  qu'il  n'y  a  prefque  peint 

F  4  de 
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de  loix  civiles  fur  la  propriété  des  terres.  Il 
fuit,  du  droit  que  le  fouverain  a  de  fuccéder, 
qu'il  n'y  en  a  pas  non  plus  fur  les  fucceffions. 
Le  négoce  exclufif  qu'il  Fait  dans  quelques  pays, 
rend  inutiles  toutes  fortes  des  loix  fur  le  com- 
merce. Les  mariages  que  l'on  y  contracte  avec 
des  filles  efclaves  ,  font  qu'il  n'y  a  guère  de  loix 
civiles  fur  les  dots  &  fur  les  avantages  des  fem- 
mes, il  réfulte  encore  de  cette  prodigieufe  mul- 
titude d'efcîaves ,  qu'il  n'y  a  prefque  point  de 
gens  qui  aient  une  volonté  propre  ,  <k  qui  par 
confisquent  doivent  répondre  de  leur  conduite 
devant  un  juge  La  plupart  des  actions  morales, 
qui  ne  font  que  les  volontés  du  père  ,  du  mari, 
du  maître  ,  fe  règlent  par  eux  ,  &  non  par  les 
magiftrats. 

J'oubliois  de  dire  que  ce  que  nous  appelions 
l'honneur  ,  étant  à  peine  connu  dans  ces  états, 
toutes  les  affaires  qui  regardent  cet  honneur,  qui 
eft  un  fi  grand  chapitre  parmi  nous  ,  n'y  ont 
point  de  lieu.  Le  defpotifme  fe  fuffit  à  lui-même; 
tout  eft  vuide  autour  de  lui  Aufïï  ,  lorfque  les 
voyageurs  nous  décrivent  les  pays  où  il  règne, 
rarement  nous  parlent-ils  de  loix  civiles  (i). 

Toutes  les  occafions  de  difpute  &  de  procès  y 
font  donc  ôtées.  C'efl  ce  qui  fait  en  partie  qu'on 
y  maltraite  fi  fort  les  plaideurs:  l'injufticedeleur 
demande  paroît  à  découvert,  n'étant  pas  cachée, 
palliée,  ou  protégée  par  une  infinité  de  loix. 

CHA- 

(i)  Au  Maxttl'patan ,  on  n'a  pa  découvrir  qu'il  y  eût 
«le  loi  écrite.  Voyez.  le  Recueil  des  Voyages  qni  ont  fervi 
à  l' établi  ffement  de  la  compagnie  des  Indes ,  Tom.  IF. Part. I. 

$ag,  201,    Les  Indiens   ne  fe  reglenc  ,    dans  les  juge- 

mens  - 
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CHAPITRE    II. 

De  la  fimplicité  des  loix  criminelles  dans  les  divers 
gouvernement. 

Ç\  n  entend  dire  fans  cède  qu'il  faudroit  que  la 
juftice  fût  rendue  par -tout  comme  en  Tur- 
quie, il  n'y  aura  donc  que  les  plus  ignorans  de 
tous  les  peuples  qui  auront  vu  clair ,  dans  la 
chofe  du  inonde  qu'il  importe  le  plus  aux  hom- 
mes de  fa  voir? 

Si  vous  examinez  les  formalités  de  la  juftice, 
par  rapport  à  la  peine  qu'a  un  citoyen  à  fe  faire 
rendre  fon  bien  ou  à  obtenir  fatisfaction  de  quel- 
que outrage,  vous  en  trouverez  fans  doute  trop  ; 
fi  vous  les  regardez  dans  le  rapport  qu'elles  ont 
avec  la  liberté  &  la  fureté  des  citoyens ,  vous  en 
trouverez  fou  vent  trop  peu  ;  &  vous  verrez  que 
les  peines,  les  dépenfes,  les  longueurs,  les  dan- 
gers même  de  la  juftice,  font  le  prix  que  chaque 
citoyen  donne  pour  fa  liberté. 

En  Turquie,  où  l'on  fait  très-peu  d'attention  à 
la  fortune,  à  la  vie,  à  l'honneur  des  fujets,  on 
termine  promptement  d'une  façon  ou  d'une  autre 
toutes  les  difputes.  La  manière  de  les  finir  efr, 
indifférente  ,  pourvu  qu'on  finifle.  Le  bâcha 
d'abord  éclairci,  fait  diitribuer  à  fa  fantaifîe  des 
coups  de  bâton  fur  la  plante  des  pieds  des  plai- 
deurs ,  &  les  renvoie  chez  eux. 

Fe 

«nens ,  que  far  de  cerra'mes  coutumes-  Le  Vedan  &  autres 
li-.  a-ls  pueils .  ne  contiennent  poinc  des  ioix  civiles  mais 
dtt  précepiea  religieux.  Voyez,  lettre*  îd?f.  ^ia|oraiejtne 
recueil. 
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Et  il  feroit  bien  dangereux  que  l'on  y  eût  les 
pallions  des  plaideurs  ;  elles  fuppofent  un  defîjr 
ardent  de  fe  faire  rendre  juftice,une  haine,  une 
action  dans  l'efprit ,  une  confiance  à  pourfuivre. 
Tout  cela  doit  être  évité  dans  un  gouvernement 
où  il  ne  faut  avoir  d'autre  fentiment  que  la  crain- 
te, &  où  tout  mené  tout  à  coup,  &  fans  qu'on 
le  puifTe  prévoir  à  des  révolutions.  Chacun  doit 
connoîtrc  qu'il  ne  faut  point  que  le  magiftrat  en- 
tende parler  de  lui ,  &  qu'il  ne  tient  fa  fureté 
que  de  fon  anéantiflement. 

Mais  dans  les  états  modérés,  où  la  tâte  du 
moindre  citoyen  eft  confidérable  ,  on  ne  lui  ôte 
fon  honneur  &  fes  biens  qu^après  un  long  exa- 
men ;  on  ne  le  prive  de  la  vie  que  lorfque  la 
patrie  elle-même  l'attaque;  &  elie  ne  l'attaque 
qu'en  lui  lailTant  tous  les  moyens  poffibles  de  la 
défendre. 

Auflî ,  lorfqu'un  homme  fe  rend  plus  abfolu  (i), 
Conge-t-il  d'abord  à  Amplifier  les  loix.  On  com- 
mence dans  cet  état  à  être  plus  frappé  des  incon- 
véniens  particuliers  que  de  la  liberté  des  fujets 
dont  on  ne  fe  foucie  point  du  tout. 

On  voit  que,  dans  les  républiques ,  il  faut  pour 
le  moins  autant  de  formalités  que  dans  les  monar- 
chies. Dans  l'un  &  dans  l'autre  gouvernement, 
elles  augmentent  en  raifon  du  cas  que  l'on  y  fait 
de  l'honneur,  de  la  fortune  ,  de  la  vie,  de  la  li- 
berté des  citoyens. 
Les  hommes  font  tous  égaux  dans  le  gouver* 

ne- 

(i)  Céfar,  Cromwel,  &  tanc  d'autres. 
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nemcnt  républicain;  ils  font  égaux  dans  le  gou- 
vernement defpotique  :  dans  le  premier  ,  c'eft 
parce  qu'ils  font  tout  ;  dans  le  fécond  ,  c'eft 
parce  qu'ils  ne  font  rien. 


CHAPITRE    III. 

Dans  quels  gouvcrneviem,  &  dam  quels  cas  on  doit 
juger  félon  un  texte  précis  de  la  loi» 

Plus  le  gouvernement  approche  de  la  répu- 
blique, plus  la  manière  de  juger  devient  fixe; 
&  c'étoit  un  vice  de  la  république  de  Lacédémo* 
t:e  que  les  épbores  jugeaiTent  arbitrairement,  fans 
qu'il  y  eût  des  loix  pour  les  diriger.  A  Rome , 
les  premiers  confuls  jugèrent  comme  les  épbo- 
res ;  on  en  fentit  les  inconvéniens ,  &  Ton  fit 
des  loix  précifes. 

Dans  les  états  defpotiques ,  il  n'y  a  point  de 
loi  ;  le  juge  eft  lui-même  fa  règle.  Dans  les 
états  monarchiques  ,  il  y  a  une  loi  ;  &  là  oh 
elle  eft  précife  ,  le  juge  la  fuit  ;  là  où  elle  ne 
ï'eft  pas  ,  il  en  cherche  Pefprit.  Dans  le  gou. 
vernement  républicain ,  il  eft  de  la  nature  de  la 
cenftitution  que  les  juges  fui  vent  la  lettre  de 
h  loi.  11  n'y  a  point  de  citoyen  contre  qui  on 
ne  puiiTe  interpréter  une  loi ,  quand  il  s'agit  de 
fes  biens,  de  fon  honneur,  ou  de  fa  vie. 

A  Rome ,    les  juges  prononçoient  feulement 

que  l'accu fé  étoit  coupable  d'un  certain  crime; 

éc  la  peine  fe  trouvoit  dans  la  loi ,  comme  on 

le  voit  dans  diverfes  loix  qui  furent  faites.  De 

£  6  même. 
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même ,  en  Angleterre ,  les  jurés  décident  fi  Pac- 
cufé  eft  coupable,  ou  non  du  fait  qui  a  été  porté 
devant  eux;  &  s'il  eft  déclaré  coupable,  le  juge 
prononce  la  peine  que  la  loi  inflige  pour  ce  fait: 
&  pour  cela  ,  il  ne  lui  faut  que  des  yeux. 

CHAPITRE    IV. 

De  la  manière  de  former  les  jugement* 
"TSe-l  a  fuivent  les  différentes  manières  de  for- 
mer les  jugemens.  Dans  les  monarchies,  les 
juges  prennent  la  manière  des  arbitres  ;  ils  déli- 
bèrent enfemble,ils  fe  communiquent  leurs  pen- 
fées  y  ils  fe  concilient;  on  modifie  fon  avis,  pour 
îe  rendre  conforme  à  celui  d'un  autre  ;  les  avis 
les  moins  nombreux  font  rappelles  aux  deux  plus 
grands.  Cela  n'eft  point  de  la  nature  de  la  répu- 
blique. A  Rome,  &  dans  les  villes  Grecques,  les 
juges  ne  fe  communiquoient  point:  chacun  don» 
noit  fon  avis  d'une  de  ces  trois  manières ,  /"<*&- 
fous  ,  je  condamne  ,  il  ne  me  paroît  pas  (i)  :  c'eft 
que  le  peuple  jugeoit ,  ou  étoit  cenfé  juger. 
Mais  le  peuple  n'eft  pas  jurifcon fuite  ;  toutes 
ces  modifications  &  tempéramens  des  arbitres 
ne  font  pas  pour  lui  ;  il  faut  lui  préfenter  un 
feul  objet  ,  un  fait  ci  un  feul  fait ,  &  qu'il  n'ait 
qu'à  voir  s'il  doit  condamner,  abfoudre,  ou  re- 
mettre le  jugement. 

Les 

(1)  Non  ligne  t, 

(2)  Q«<JS  aéïiones  ne  pnpttlns  pront  vellet  inftitneret ,  cerm 
tas  folermiefejtte  ejje  voluerunt.  leg,  2.  §.  6,  digeft.  de  orig.  jur. 

(3)  Dans  lefqiieilçs  on  meuoic  c*s  mots  ;  ck  bonh  jide» 
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Les  Romains,  à  L'exemple  des  Grecs,  intro- 
duifirent  des  formules  d'aftions  (2),  &  établirent 
la  néceflîté  de  diriger  chaque  affaire  par  l'action 
qui  lui  ëtoit  propre.  Cela  étoit  néceflaire  dans 
leur  manière  de  juger;  il  falloit  fixer  l'état  de 
la  queftion  pour  que  le  peuple  l'eût  toujours 
devant  les  yeux.  Autrement,  dans  le  cours  d'une 
grande  affaire ,  cet  état  de  la  queftion  changeroit 
continuellement ,  &  on  ne  le  reconnoîtroit  plus. 

De -là,  il  fuivoit  que  les  juges,  chez  les  Ro- 
mains ,  n'accordoient  que  la  demande  précife , 
fans  rien  augmenter,  diminuer,  ni  modifier.  Mais 
les  prêteurs  imaginèrent  d'autres  formules  d'ac- 
tions qu'on  appella  de  bonne  foi  (3),  où  la  maniè- 
re de  prononcer  étoit  plus  dans  la  difpofîtion  du 
juge.  Ceci  étoit  plus  conforme  àPefprit  de  la  mo- 
narchie. Auffi  les  jurifconfultes  François  difent-ils  : 
en  France  (  4  ) ,  toutes  les  aâions  font  de  bonne  foi» 

CHAPITRE     V. 

Dans  quels  gouvernemens  le  fouverain  peut  être  juge. 
TV/T  achiavel(s)  attribue  la  perte  de îa  liber, 
té  de  Florence  à  ce  que  le  peuple  ne  jugeoit 
pas  en  corps  ,  comme  à  Rome  ,  des  crimes  de 
leze-majefté  commis  contre  lui.  Il  y  avoit  pour 
cela  huit  juges  établis.    Mais ,  dit  Machiavel, 

peu 

(4")  On  y  condamne  aux  dépens  celui-là  même  à  qui  on 
demande  plus  qu'il  ne  doit,  s'il  n'a  offerc  &  cenfigne'  ce 
qu'il  doit. 

(j)  Difcours  fur  la  première  décade  deTice-Live,  Liy.  î, 
Çhap.  VII. 

F? 
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jeu  font  corrompus  par  peu.     J'adopterois  bien  la 
maxime  de  ce  grand  homme:  mais,  comme  dans 
ces  cas  ,  l'intérêt  politique  force  ,  pour  ainfi  di 
ie ,  l'intérêt  civil  (car  c'efl:  toujours  un  inconvé 
nient,  que  le  peuple  juge  lui-même  fesoffenfes) 
il  faut,  pour  y  remédier,que  les  loix  pourvoient  au 
tant  qu'il  eft  en  elles  à  la  fureté  des  particuliers 

Dans  cette  idée,  les  législateurs  de  Rome  fi 
rent  deux  chofes;  ils  permirent  aux  aceufés  de 
s'exiler  (i)  avant  le  jugement  (2):  &  ils  voulu- 
rent que  les  biens  des  condamnés  fuiTent  confa- 
crés  ,  pour  que  le  peuple  n'en  eût  pas  la  confis- 
cation. On  verra  dans  le  livre  XI  les  autres  li- 
mitations que  l'on  mit  à  la  puillance  que  le  peu. 
pie  avoit  de  juger. 

Solon  fçut  bien  prévenir  l'abus  que  le  peuple 
pourroit  faire  de  fa  puiffance  dans  le  jugement 
des  crimes  :  il  voulut  que  l'aréopage  revît  l'affai- 
re ;  que  ,  s'il  croyait  l'accufé  injuftement  ab- 
fous  (3),  il  l'accufât  de  nouveau  devant  le  peu- 
ple ;  que  ,  s'il  le  croyoit  injuftement  condam- 
né (4),  il  arrêtât  l'exécution  ,  &  lui  rit  rejuger 
l'affaire:  loi  admirable,  qui  foumettoit  le  peu- 
ple à  la  cenfure  de  la  magistrature  qu'il  refpeéloit 
le  plus ,  &  à  la  Tienne  même! 

11  fera  bon  de  mettre  quelque  lenteur  dans  des 

affai- 

f  i")  Cela  eft  bien  expliqué  dans  l'oraifon  de  Cice'ron  pr$ 
Cadnnh,  à  la  fin.  - 

(2)  C'étoit  une  loi  d  Athènes,  comme  il  paroi:  par  DU 
moftbcne  :  Socrate  refufa  de  s'en  fervir, 

(3)  Démofthene,  fur  la  couronne  ,  pag.  494  édk.  de 
Francfort,  de  l'an  1604. 
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affaires  pareilles,  fur -tout  du  moment  que  l'ac- 
eufé  fera  prifonnier,  afin  que  le  peuple  piaffe  fe 
calmer  6c  juger  de  fang- froid. 

Dans  les  états  defpotiques,  le  prince  peut  ju- 
ger lui-même.  11  ne  le  peut  dans  les  monar- 
chies :  la  conllitution  feroit  détruite  ,  les  pou. 
voirs  intermédiaires  dépendans ,  anéantis  ;  on 
verrait  ceffer  toutes  les  formalités  des  jugemens; 
la  crainte  s'empareroit  de  tous  les  efprits  ;  on 
verroit  la  pâleur  fur  tous  les  vifages  ;  plus  de 
confiance,  plus  d'honneur,  plus  d'amour,  plus 
de  fureté ,  plus  de  monarchie. 

Voici  d'autres  réflexions.  Dans  les  états  mo. 
narchiques,  le  prince  eft  la  partie  qui  pouriuit 
les  aceufés ,  &  les  fait  punir  ou  abfoudre  ;  s'il 
jugeoit  lui-même,  il  feroit  le  juge  &  la  partie. 

Dans  ces  mêmes  états,  le  prince  a  fouventles 
confifeations  ;  s'il  jugeoit  les  crimes  ,  il  feroit 
encore  le  juge  &  la  partie. 

De  plus  ,  il  perdrait  le  plus  bel  attribut  de  fa 
fouveraineté ,  qui 'eft  celui  de  faire  grâce  (5): 
il  feroit  infenfé  qu'il  fît  &  défît  fes  jugemens: 
il  ne  voudrait  pas  être  en  contradiction  avec 
lui-même. 

Outre  que  cela  confondrait  toutes  les  idées; 
on  ne  fauroit  fi  un  homme  feroit  abfous ,  ou  s'il 
recevrait  fa  grâce. 

Lorf. 

^  (4)  Voyez,  Philofirate  ,  vie  des  fophiftes,  Liv.   I.    vie 

(y)  Platon  ne  penfe  pas  que  les  rois,  qui  font,  dit- il, 
prêtres,  puiflem  aiMer  au  jugement  ou  l'on  condamne  à 
la  mort,  à  l'exil,  à  la  pnfun. 
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Lorfque  Louis  XIII.  voulut  être  juge  dans  le 
procès  du  duc  de  la  Valette  (i),  &  qu'il  appel- 
la,  pour  cela,  dans  Ton  cabinet ,  quelques  offi- 
ciers du  parlement  &  quelques  confeillers  d'état; 
le  roi  les  ayant  forcés  d'opiner  fur  le  décret  de 
prife  de  corps  ,   le  préfident  de  Believre  dit: 
„  qu'il  voyoit   dans   cette  affaire  une  chofe  é- 
„  trange,  un  prince  opiner  au  procès  d'un  de 
„  fes  fujets,  que  les  rois  ne  s'étoient  réfervés  que 
„  les  grâces,  &  qu'ils  renvoyoient  les  condamna» 
5,  tions  vers   leurs  officiers.    Et  votre  majefté 
„  voudroît  bien  voir  fur  la  feîlette  un  homme  de- 
,,  vant  elle,  qui,  par  fon  jugement,  iroit  dans 
„  une  heure  à  la  mort  ?  Que  la  face  du  prince , 
„  qui  porte  les  grâces,   ne  peut  foutenir  cela; 
„  que  fa  vue  feule  levoit  les  interdits  des  églifes  ; 
,,  qu'on  ne  devoit  fortir  que  content  de  devant 
„  le  prince".  Lorfqu'on  jugea  le  fonds,  le  mê- 
me préfident  dit  dans  fon  avis  :   „  cela  eft  un 

„  ju- 

(i)  Voyez  la  relation  du  procès  fuie  à  Mr.  le  duc  de  ta 
Valette,  Elle  eft  imprimée  dans  \ti  mémoires  de  Montré» 
for,  Tome  II.  pag.  62. 

(2)  Cela  fut  changé  dans  la  fuite.  Voyez  la  nréme  re- 
lation. 

(a)  Cette  raifon  de  Mr.  de  Montesquieu,  pour 
prouver  qu'un  monarque  ne  doit  point  juger  lui-même  pa- 
roi t  affez  frivole,  &  le  difeours  du  préfident  de  "Beiï'vre, 
qu'il  nous  cite,  n'eft  gueres  propre  à  la  confirmer.  Quand 
un  aceufé  eft  condamné,  ce  ne  font  pas  proprement  les 
juges  qui  lui  infligent  la  peine,  c'efl  la  loi.  Or  la  loi  eft  li 
volonté  du  fouverain;  donc  c'eft  toujours  le  fouverain  qui 
condamne,  foit  que  les  fentences  foien:  portées  par  des  tri- 
bunaux, foie  par  le  prince.  Il  paroît  par-là  que  la  faculté 
de  juger  ne  fait  point  perdre  l'attribut  de  faire  grâce  \  en- 
core moins  peut-on  avancer  que  fi  le  fouverain  jugeoit  lui- 
même  il  feroit  sa  çmtiaMQim  avec  lui-même }  6c  qu'il  fe 

trou- 
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„  jugement  fans  exemple  ,  voire  contre  tous  les 
,,  exemples  du  paflfé  jufqu'à  huy,  qu'un  roi  de 
,,  Fiance  ait  condamné  en  qualité  de  juge  ,  par 
„  fon  avis,  un  gentilhomme  à  mort   2)  (a). 

Les  jugemens  rendus  par  le  prince  feroient 
une  fource  intaritfable  d'injuflices  &  d'abus,  les 
courtifans  extorqueroient,  par  leur  importunité> 
fes  jugemens.  Quelques  empereurs  Romains  eu< 
rent  (a  fureur  de  juger;  nuls  règnes  n'étonnèrent 
plus  l'univers  par  leurs  injuflices 

„  Claude,  dit  Tacite  (3  ,,  ayant  attiré  à  lui  le 
„  jugement  des  affaires  &  les  fondions  des  ma* 
„  giftrats,  donna  occafion  à  toutes  fortes  de  ra- 
,,  pines".  Auffi  Véron parvenant  à  l'empire  après 
Claude  ,  voulant  fe  concilier  les  efprits,  déclara-t- 
il:  „  qu'il  fe  garderoit  bien  d'être  le  juge  de 
„  toutes  les  affaires,  pour  que  les  aceufateurs  & 
„  les  aceufés,  dans  les  murs  d'un  palais,  ne  fuf- 

„  fent 

ùrouveroit  dans  le  cas  de  fnlre  fc  de  défaite  Ces  propres  ju- 
gement: car  l'attribut,  de  fa're  grâce  eft  la  faculté  d'exemp- 
ter dans  un  cas  particulier  d'une  peine  itatuée  par  la  loi. 
Or  pourquoi  un  fouverain  qui  donne  une  loi  générale,  Se 
qui  jugeroit  les  aceufés  fuivant  cette  loi  ,  ne  pourroit-il 
pas  exempter  de  cette  loi  dans  un  cas  où  le  bien  public 
lui  paroitroic  l'exiger  ,  fans  que  pour  cela  il  fe  trouvàc 
en  contradiction  avec  lui-même.  Prononcer  fuivant  des 
loix,  faites  pour  contenir  les  citoyens  dans  leur  devoir, 
&  exempter  quelqu'un  d'une  peine  portée  par  la  loi  , 
lorfque  les  circonftances  femblent  l'exiger,  peut-on  nom- 
mer cela  faire  &  défaire  Ces  jugemens .'  Les  autres  raif  ms  , 
que  notre  Auteur  nous  donne  pour  prouver  qu'un  prince 
ne  doit  pas  juger  lui-même,  font  fi  bonnes,  (i  fenfées, 
&C  fi.  judicieuses,  qu'il  auroit  bien  pu  fe  patfer  d'y  ajou- 
ter celle  dont  nous  venons  de  montrer  l'infuiEfunce.  (R. 
d'un  A.) 

(3)  Annal,  L\v.  XI; 
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„  fent  pas  expofés  à  l'inique  pouvoir  de  quelques 

„  affranchis  (i)". 

„  Sous  le  règne  d'Àrcadius,  dit  Zozinte(i)9 
,,  la  nation  des  calomniateurs  fe  répandit,  entou- 
,,  ra  la  cour  ,  &  l'infecta.  Lorfqu'un  homme  é- 
,,  toit  mort ,  on  fuppofoit  qu'il  n'avoit  point 
,,  laifTé  d'enfans  (3);  on  donnoit  Tes  biens  par  un 
„  refeript.  Car  comme  le  prince  étoit  étrange- 
,,  ment  flupide,  &  l'impératrice  entreprenante  à 
„  l'excès,  elle  fervoit  l'infatiable  avarice  de  Tes 
,,  domeftiques  &  de  fes  consentes  ;  de  forte 
,,  que,  pour  les  gens  modérés  ,  il  n'y  avoit  rien 
„  de  plus  defirable  que  la  mort. 

,,  Il  y  avoit  autrefois  ,  ait  Procvpc  (4),  fort 
„  peu  de  gens  à  la  cour:  mais,  fous  JujhrAen, 
„  comme  les  juges  n'avoient  plus  la  liberté  de 
„  rendre  juftice,  leurs  tribunaux  étoient  déferts, 
„  tandis  que  le  palais  du  prince  retentiffoit  des 
j,  clameurs  des  parties  qui  y  foHicîtoient leurs  af- 
5,  faîïes".  Tout  le  monde  fait  comment  on  y 
vendoit  les  jugemens  &  même  les  Ioix. 

Les  loix  font  les  yeux  du  prince;  il  voit  par 
elles  ce  qu'il  ne  pourroit  pas  voir  fans  elles. 
Veut -il  faire  la  fonction  des  tribunaux?  Il  tra- 
vaille non  pas  pour  lui  ,  mais  pour  fes  réduc- 
teurs contre  lui. 


4-F?ï" 


CHA- 


(O  nu.  Uv.  xnr. 

(2)  Hift    Liv.  V. 
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CHAPITRE    VI. 

Que  dans  la  monarchie  les  miniftres  ne  doivent 
pas  juger, 

^est  encore  un  grand  inconvénient  dans  la 
monarchie  que  les  miniftres  du  prince  ju- 
gent eux-mêmes  les  affaires  contentieufes.  Nous 
voyons  encore  aujourd'hui  des  états  où  il  y  a  des 
juges  fans  nombre  pour  décider  les  affaires  fifca- 
les,  &  où  les  miniftres,  qui  le  croiroit!  veulent 
encore  les  juger.  Les  réflexions  viennent  en  fou- 
le, je  ne  ferai  que  celle-ci. 

Il  y  a,  par  la  nature  des  chofes,  une  efpece 
de  contradiction  entre  leconfeil  du  monarque  & 
fes  tribunaux.  Le  confeil  des  rois  doit  être  coin- 
pofé  de  peu  de  perfonnes ,  &  les  tribunaux  de 
judicature  en  demandent  beaucoup.  Laraifon  en 
eft  que  ,  dans  le  premier  ,  on  doit  prendre  les 
affaires  avec  une  certaine  paflion,  &  les  fuivre 
de  même,  ce  qu'on  ne  peut  guère  efpérer  que  de 
quatre  ou  cinq  hommes  qui  en  font  leur  affaire. 
Il  faut  au  contraire  des  tribunaux  de  judicature 
de  fang-froid  ,  &  à  qui  toutes  les  affaires  foient 
en  quelque  façon  indifférentes. 

CHAPITRE    VIL 

Du  magifirat  unique» 
T  Tn  tel  magifirat  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
le  gouvernement  defpotique.  On  voit,  dans 

l'hiu 

(3)  Même  defôrdre  fous  Tbfodofe  le  jeune. 
(4}  Hiitoire  fecreue. 
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l'hifloire  Romaine,  à  quel  point  un  juge  unique 
peut  abuftr  de  fon  pouvoir.  Comment  ipfiiui* 
fur  fon  tribunal ,  n'auroît-il  na<=  méprifé  les  loix, 
puifqu'il  viola  même  ceile  qu'il  avoit  faite  (V)? 
Tite-Live  nous  apprend  l'inique  diftinttion  du 
décemvir.  11  avoit  apofté  un  homme  qui  récla- 
moit  devant  lui  l/irnirtie  comme  fon  efclave;  les 
parens  de  Virginie  lut  dcmsfn  lerent  qu'en  vertu 
de  fa  loi  on  la  leur  remît  jufqu'au  jugement  dé- 
finitif. ,1  déclara  que  fa  loi  n'avoit  été  faite  qu'eu 
faveur  du  père;  &  que,  Virginius  étant  abfent, 
elle  ne  pouvoit  avoir  d'application  (2). 


CHAPITRE    VIII. 

Des  aceufatiom  dans  les  divers  gouvernement, 

A  Rom  e  (3),  il  étoit  permis  à  un  citoyen  d'eu 
aceufer  un  autre;  cela  étoit  établi  félon  l'ef- 
prit  de  la  république,  où  chaque  citoyen  doit  a- 
voir  pour  le  bien  public  un  zèle  fans  bornes,  011 
chaque  citoyen  eft  cenfé  tenir  tous  les  droits  de 
la  patrie  dans  fes  mains.  On  fuivit  fous  les  em- 
pereurs les  maximes  de  la  république;  &  d'abord 
on  vit  paroître  un  genre  d'hommes funeftes,  une 
troupe  de  délateurs.  Quiconque  avoit  bien  des 
vices  &  bien  des  talens ,  une  ame  bien  baffe  & 
un  efprit  ambitieux  ,  cherchoit  un  criminel  dont 
la  condamnation  pût  plaire  au  prince  ;  c'était  la 

voie 

(1)  Voyez  la  loi  II,  4.  24.  ff.  de  eng.jttr. 

(2)  ggod  pater  pttelU  abejjet ,  lomm   injuria   ejfe  tatm- 

Tiie-Liye,  déiade,  1.  L'iv.  III. 
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voie  pour  aller  aux  honneurs  &  à  la  fortune  (4), 
chofe  que  nous  ne  voyons  point  parmi  nous. 

Nous  avons  aujourd'hui  une  loi  admirable  ; 
c'ell  celle  qui  veut  que  le  prince  érabli  pour 
faire  exécuter  les  loix  ,  prépofe  un  officier  dans 
chaque  tribunal  ,  pour  pour  fui vre  en  fon  nom 
tous  les  crimes  :  de  forte  que  la  fonction  des  dé- 
lateurs efl  inconnue  parmi  nous;  &  fi  ce  vengeur 
public  étoit  foupçonné  d'abufer  de  fon  minifte- 
re,  on  I'obligeroit  de  nommer  fon  dénonciateur. 

Dans  les  loix  de  Platon  5),  ctux qui  négligent 
d'avertir  les  magiftrats,  ou  de  leur  donner  du 
fecours,  doivent  être  punis  Ce  la  ne  convien- 
droit  point  aujourd'hui.  La  partie  publique  veille 
pour  les  citoyens  ;  elle  agit,  &  ils  font  tranquilles, 

CHAPITRE    IX. 

De  lafevérité  des  peines  dam  les  divers  gouverne  menu 

a  févérité  des  peines  convient  mieux  au  gou- 
vernement defpotique,  dont  le  principe  eft  la 
terreur,  qu'à  la  monarchie  &  à  la  république, 
qui  ont  pour  reflbrt  l'honneur  &  la  vertu. 

Dans  les  états  modérés,  l'amour  de  ta  patrie, 
la  honte  &  la  crainte  du  blâme,  font  des  motifs 
réprirnans ,  qui  peuvent  arrêter  bien  des  crimes. 
La  plus  grande  peine  d'une  mauvaife  action, 
fera  d'en  être  convaincu.  Les  loix  civiles  y  cor- 

rige- 

(3)  Et  dans  bien  d'autres  cire'?. 

(4)  voyez  dans  Tacite,  les  recompenfes  accordées  à  ceê 
délateurs.  ($_)  Liv.  IX. 
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rigeront  donc  plus  aifément,  &  n'auront  pas  be- 
foin  de  tant  de  force. 

Dans  ces  états,  un  bon  légiflateur  s'attachera 
moins  à  punir  les  crimes ,  qu'à  les  prévenir;  il 
s'appliquera  plus  à  donner  des  mœurs,  qu'à  in-, 
fliger  des  fupplices. 

C'eft  une  remarque  perpétuelle  des  auteurs 
Chinois  (i)  que  plus,  dans  leur  empire  on  voyoit 
augmenter  les  fupplices,  plus  la  révolution  étoit 
prochaine.  C'eft  qu'on  augmentoit  les  fupplices 
à  me  fuie  qu'on  manquoit  de  mœurs. 

Il  feroit  aifé  de  prouver  que  ,  dans  tous  qu 
prefque  tous  les  états  d'Europe ,  les  peines  ont 
diminué  ou  augmenté  à  mefure  qu'on  s'efl  plus 
approché  ou  plus  éloigné  de  la  liberté. 

Dans  les  pays  defpotiques ,  on  efl  fi  malheu- 
reux que  l'on  y  craint  plus  la  mort  qu'on  ne 
regrette  la  vie;  les  fupplices  y  doivent  donc  être 
plus  rigoureux.  Dans  les  états  modérés ,  on  craint 
plus  de  perdre  la  vie  qu'on  ne  redoute  la  mort 
en  elle-même;  les  fupplices  qui  ôtent  Amplement 
la  vie  y  font  donc  fuffifans. 

Les  hommes  extrêmement  heureux,  &  les  hom- 
mes extrêmement  malheureux  ,  font  également 
portés  à  la  dureté  :  témoins  les  moines  &  les  con* 
quérans.  Il  n'y  a  que  la  médiocrité  &  le  mélange 
de  la  bonne  &  de  la  mauvaife  fortune,  qui  don- 
nent de  la  douceur  &  de  la  pitié. 

Ce  que  l'on  voit  dans  les  hommes  en  particu- 
lier, 

(i)  Je  ferai  voir  dans  la  frire,  que  1?.  Chine,  à  cet  é- 
gard  ,  efl  dans  le  cas  d'une  république  ,  ou  d*  une  monar- 
chie. 
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lier ,  Ce  trouve  dans  les  diverfes  nations.  Che<5 
les  peuples  fauvages  qui  mènent  une  vie  très- 
dure,  &  chez  les  peuples  des  gouvernemens  def- 
potiqiks  où  il  n'y  a  qu'un  homme  exorbitant- 
ment  favorifé  de  la  fortune  ,  tandis  que  tout  le 
relie  en  eft  outragé,  on  eft  également  cruel.  La 
douceur  règne  dans  les  gouvernemens  modérés. 
Lorfque  nous  liions  dans  les  hiftoires  les  exem  ■ 
pies  de  la  juttice  atroce  des  fultans,  nousfentons 
avec  une  efpece  de  douleur  les  maux  de  la  na- 
ture humaine. 

Dans  les  gouvernemens  modérés ,  tout ,  pour 
un  bon  légillateur,  peut  ferviï  à  former  des  pei- 
nes. N'eft-il  pas  bien  extraordinaire  qu'à  Sparte  > 
une  des  principales  fût  de'ne  pouvoir  prêter  fa 
femme  à  un  autre,  ni  recevoir  celle  d'un  autre, 
de  n'être  jamais  dans  fa  maifon  qu'avec  des  vier- 
ges? En  un  mot,  tout  ce  que  la  loi  appelle  une 
peine  eft  effectivement  une  peine. 

—  *» 

CHAPITRE    X. 

Des  anciennes  Loix  Frariçoifes» 

/^'est  bien  dans  les  anciennes  Loix  François 
fes  que  l'on  trouve  l'éfprit  de  la  monarchie. 
Dans  les  cas  où  il  s'agit  de  peines  pécuniaires, 
les  non- nobles  font  moins  punis  que  les  no- 
bles (2).  C'eft  tout  le  contraire  dans  les  cri- 
mes; 

(£)  „  Si,  comme  pour  brîfèr  un  arrêt,  les  non-r.obies 
„  doivent  une  amende  de  quarante  fous,  &  les  nobles  de 
,,  foixante  livres  ".  Somins  rurale,  Liv.  II,  p.  198.  édir. 

goc. 
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mes  (i);  le  noble  perd  l'honneur  &  réponk  en 
cour,  pendant  que  ie  vilain,  qui  n'a  point  d'hon- 
neur, eft  puni  en  fon  corps. 

CHAPITRE    XL 

Que  ,  lorfqu  un  peuple  efl  vertueux  y  il  faut  peu 
de  peines, 

T  e  peuple  Romain  avoit  de  la  probité.  Cette 
probité  eut  tant  de  force,  que  fouvent  le  lé- 
giflateur  n'eut  befoin  que  de  lui  montrer  le  bien 
pour  le  lui  faire  fuivre;  il  fembloit qu'au  lieu  d'or- 
donnances, il  fuffifoit  de  lui  donner  des  conftils. 

Les  peines  des  loix  royales  &  celles  des  loix 
des  douze  tables  furent  prefque  toutes  ôtéts  dans 
la  république,  foit  par  une  fuite  de  la  loi  FaU* 
tienne  (2j  ,  foit  par  une  conféquence  de  la  loi 
Partie  (3).  On  ne  remarqua  pas  que  la  républi- 
que en  fût  plus  mal  réglée,  &  il  n'en  réfulta  au- 
cune léfion  de  police 

Cette  loi  Valérienne,  qui  défendoit  aux  magif- 
trats  toute  voie  de  fait  contre  un  citoyen  qui 
avoit  appelle  au  peuple,  n'infli^eoit  à  celui  qui  y 
contreviendroit,  que  la  peine  d'être  réputé  mé- 
chant (4). 

CHA- 

gor.  de  l'an  i$ii\  &  Benumanoir ,  ch.  61.  V-  5°9« 

(  I  )  Voyez  le  confeil  de  Pierre  Défont  aine  ,  Ch.  XIII.  fur- 
lonc  T'irr.  22, 

(2)  Elle  fut  faire  par  Vaferin.<  Vttblicola  ,  bientôt  après 
l'expulfion  des  rois,  elle  fut  renouvellée  deux  fois,  tou- 
jours par  des  magiftrats  de  la  même  famille ,  comme  le 

dir 
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CHAPITRE    XII. 

De  la  puijfance  ries  peines. 

T  'expérience  a  fait  remarquer  que ,  dans 
les  pays  où  les  peines  font  douces,  l'efpric 
du  citoyen  en  eft  frappé,  comme  il  l'eft  ailleurs 
par  les  grandes. 

Quelqu'inconvénient  fe  fait- il  fentir  dans  un 
état?  un  gouvernement  violent  veut  foudain  le 
corriger;  &  au -lieu  de  fonger  à  faire  exécuter 
les  anciennes  loix,  on  établît  une  peine  cruelle 
<qui  arrête  le  mal  fur  le  champ.  Mais  on  ufe  le 
reflbrt  du  gouvernement  ;  l'imaginarion  fe  fait  à 
cette  grande  peine  ,  comme  elle  s'étoit  faite  à  la 
moindre;  &,  comme  on  diminue  la  crainte  pour 
celle-ci,  l'on  eft  bien-tôt  forcé  d'établir  l'autre 
dans  tous  les  cas.  Les  vols  fur  les  grands  che- 
mins étoient  communs  dans  quelques  états  ;  on 
voulut  les  arrêter  :  on  inventa  le  fupplice  de  li 
roue ,  qui  les  fufpendit  pendant  quelque  tems. 
Depuis  ce  teins ,  on  a  volé  comme  auparavant 
fur  les  grands  chemins. 

De  nos  jours,  la  défertion  fut  très-fréquente; 
on  établit  la  peine  de  mort  contre  les  défer- 
teurs ,  &  la  défertion  n'eft  pas  diminuée.  La 
raifon  en  eft  bien  naturelle  :  un  foldat  accoutu- 
mé 

ihThc-Lhe,  Liv.  X.  Il  n'étoit  pas  queflion  de  lui  doa* 
ner  plus  de  force ,  mais  d'en  perfectionner  les  difpofuioas. 
DMgentîus  fanttum  ,  die  Tice-Live,  ibid. 

(5)  Lex  Porcia  pro  tergo  ùvium  lata  j  elle  fut  fai:e  ett 
4J4  de  la  fondation  de  Rome. 

(4)  Nlhil  ultra  çttàm  imfrobè  faflttm  adjecît  »  TitS-Liys. 

Tome  /.  G 
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nié  tous  les  jours  à  expofer  fa  vie,  en  méprife 
ou  fe  flatte  d'en  méprifer  le  danger.  Il  efh  tous 
les  jours  accoutumé  à  craindre  la  honte  :  il  fal- 
loit  donc  laiiTer  une  peine  (ij  qui  faifoit  porter 
une  fiétriiïure  pendant  la  vie;  on  a  prétendu  aug. 
menter  la  peine,  &  on  l'a  réellement  diminuée. 

Il  ne  faut  point  mener  les  hommes  par  les 
voies  extrêmes;  on  doit  être  ménager  des  mo- 
yens que  la  nature  nous  donne  pour  les  condui- 
re. Qu'on  examine  la  caufe  de  tous  les  relâche- 
mens;  on  verra  qu'elle  vient  de  l'impunité  des 
crimes,  &  non  pas  de  la  modération  des  peines. 

Suivons  la  nature,  qui  a  donné  aux  hommes 
la  honte  comme  leur  fléau;  &  que  la  plus  grande 
partie  de  la  peine ,  foit  l'infamie  de  la  fouffrir. 

Que  s'il  fe  trouve  des  pays  où  la  honte  ne 
foit  pas  une  fuite  du  fupplice  ,  cela  vient  de  la 
tyrannie,  qui  a  infligé  les  mêmes  peines  aux  fé- 
lérats  &  aux  gens  de  bien. 

Et  fi  vous  en  voyez  d'autres ,  où  les  hommes 
ne  font  retenus  que  par  des  fupplices  cruels, 
comptez  encore  que  cela  vient  en  grande  partie 
de  la  violence  du  gouvernement ,  qui  a  employé 
ces  fupplices  pour  des  fautes  légères. 

Souvent  un  légiflateur,  qui  veut  corriger  ura 

mal ,  ne  fonge  qu'à  cette  correction  ;  fes  yeux 

font  ouverts  fur  cet  objet ,  &  fermés  fur  les  in- 

convéniens.  Lorfque  le  mal  eft  une  fois  corrigé, 

-on  ne  voit  plus  que  la  dureté  du  légiflateur: 

mais 

(î)  On  fendoit  le  nez,  on  coupoit  les  oreilles. 
£2)  Xeaojhont  hifl.  kiv.  Ut 
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mais  il  refte  un  vice  dans  l'état,  que  cette  du* 
reté  a  produit;  les  efprits  font  corrompus,  ils  fe 
font  accoutumés  au  defpotifme. 

Lyfandre  (2)  ayant  remporté  la  vittoire  fur  les 
Athéniens,  on  jugea  les  prifonniers,  on  aceufa 
les  Athéniens  d'avoir  précipité  tous  les  captifs 
de  deux  galères,  &  réfolu  en  pleine  alTemblée  de 
couper  le  poing  aux  prifonniers  qu'ils  feroient. 
Us  furent  tous  égorgés,  excepté  Adymante  qui 
s'étoit  oppofé  à  ce  décret.  Lyfandre  reprocha  à 
Pbiloclès,  avant  de  le  faire  mourir,  qu'il  avoit 
dépravé  les  efprits  ,  &  fait  des  leçons  de  cruau- 
té à  toute  la  Grèce. 

„  Les  Argiens  ,  dit  Plut  arque  (3),  ayant  fait 
„  mourir  quinze  cens  de  leurs  citoyens ,  les  Athé- 
,,  niens  firent  apporter  les  facrifices  d'expiation» 
„  afin  qu'il  plût  aux  dieux  de  détourner  du  cœur 
„  des  Athéniens  une  fi  cruelle  penfée". 

11  y  a  deux  genres  de  corruption  ;  l'un ,  Iorfque 
le  peuple  n'obferve  point  les  loix  ;  l'autre ,  lorf- 
qu'il  eft  corrompu  par  les  loix:  mal  incurable, 
parce  qu'il  eft  dans  le  remède  même. 

CHAPITRE     XIII. 

împuijfance  des  loix  Japonoifes* 

s  s  peines  outrées  peuvent  corrompre  le  defc 
potifme  même:  jettons  les  yeux  fur  le  Japon. 
On  y  punit  de  mort  prefque  tous  les  cri- 
mes 

(3  )  Oeuvres  morales  ,  de  ceux  qui  manient  les  affaires 
d'état, 

G  a 
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mes  (i),  parce  que  la  défobéiiTance  à  un  fi  grand 
empereur  que  celui  du  Japon ,  eft  un  crime  énor- 
me. Il  n'eft  pas  queflion  de  corriger  le  coupa- 
ble, mais  de  venger  le  prince.  Ces  idées  font  ti- 
rées de  la  fervitude,  &  viennent  fur -tout  de  ce 
que  ,  l'empereur  étant  propriétaire  de  tous  les 
biens,  prefque  tous  les  crimes  fe  font  directe- 
ment contre  fes  intérêts. 

On  punit  de  mort  les  menfonges  qui  fe  font 
devant  les  magiftrats  (2);  chofe  contraire  à  la 
défenfe  naturelle.  - 

Ce  qui  n'a  point  l'apparence  d'un  crime  eft  là 
féverement  puni;  par  exemple,  un  homme  qui 
bazarde  de  l'argent  au  jeu  eft  puni  de  mort. 

11  eft  vrai  que  le  caractère  étonnant  de  ce  peu- 
ple opiniâtre,  capricieux,  déterminé,  bizarre,  & 
qui  brave  tous  les  périls  &  tous  les  malheurs ,  fem  • 
'ble  à  la  première  vue  abfoudre  les  légiilateurs  de 
l'atrocité  de  leurs  loix.  Mais ,  des  gens  qui  natu- 
rellement méprifent  la  mort  &  qui  s'ouvrent  le 
ventre  pour  la  moindre  fantaifie ,  font-ils  corri- 
gés ou  arrêtés  par  la  vue  continuelle  des  fuppli. 
ces?  &  ne  s'y  familiarifent-ils  pas? 

Les  relations  nous  difent ,  au  fujet  de  l'éduca- 
tion des  Japonois ,  qu'il  faut  traiter  les  enfans 
avec  douceur ,  parce  qu'ils  s'obftinent  contre  les 
peines;  que  les  efclaves  ne  doivent  point  être 
trop  rudement  traités  ,  parce  qu'ils  fe  mettent 

d'abord 

(  1  )  Voyez,  T^empfer, 

(2)  Recueil  des  voyages  qui  ont  fervi  à  lVrablifTe- 
rnent  de  la  compagnie  des  Indes ,  Tom.  III.  part.  2  , 
pag,  428. 
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d'abord  en  défcnfe.  Par  l'efprit  qui  doit  régner 
dans  le  gouvernement  doineftique,  n'auroit-  on 
pas  pu  juger  de  celui  qu'on  devoit  porter  dans 
Je  gouvernement  politique  &  civil? 

Un  légiflateur  fage  auroit  cherché  à  ramener 
les  efprits  par  un  jufte  tempérament  des  peines 
&  des  récompenfes  ;  par  des  maximes  de  philo» 
fophie,  de  morale  &  de  religion,  aflbrties  à  ces 
caractères;  par  la  jufte  application  des  règles  de 
l'honneur  ;  par  le  fupplice  de  la  honte;  par  la 
jouiflance  d'un  bonheur  confiant  &  d'une  douce 
tranquillité  :  &  s'il  avoit  craint  que  les  efprits, 
accoutumés  à  n'être  arrêtés  que  par  une  peine 
cruelle,  ne  puffent  plus  l'être  par  une  plus  don- 
ce,  il  auroit  agi  (3)  d'une  manière  lourde  &  in» 
feniible  ;  il  auroit ,  dans  les  cas  particuliers  les 
plus  graciables  ,  modéré  la  peine  du  crime  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  eût  pu  parvenir  à  la  modifier  dans 
tous  les  cas* 

Mais  le  defpotifme  ne  connoît  point  ces  ref- 
forts  ;  il  ne  mené  pas  par  ces  voies  ;  il  peut  abu- 
fer  de  lui,  mais  c'elt  tout  ce  qu'il  peut  faire:  au 
Japon  il  a  fait  un  effort,  il  eft  devenu  plus  cruel 
que  lui-même. 

Des  âmes  par-tout  effarouchées  &  rendues  plus 
atroces  ,  n'ont  pu  être  conduites  que  par  une 
atrocité  plus  grande. 

Voilà  l'origine  ,  voilà  l'efprit  des  loix  du  Ja» 

pon. 

(5)  Remarquez  bien  ceci  comme  une  maxime  de  prati- 
que, dans  les  cas  où  les  efprits  on:  élé  gâtés  par  des  peinçj 
trop  rigoureufes, 

G3 
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pon.    Mais  elles  ont  eu  plus  de  fureur  que  de. 
force.    Elles  ont  réufli  à  détruire  le  chriftianif- 
me;  mais  des  efforts  fi  inouïs  font  une  preuve 
de  leur  impuiiTance.  Elles  ont  voulu  établir  une 
bonne  police,  &  leur  foiblelTe  a  paru  encore  mieux. 

Il  faut  lire  la  relation  de  l'entrevue  de  l'empe- 
îeur  &  du  deyro  à  Meaco  (i).  Le  nombre  de 
ceux  qui  y  furent  étouffés ,  ou  tués  par  des  gar- 
liemens ,  fut  incroyable  ;  on  enleva  les  jeunes 
filles  &  les  garçons;  on  les  retrouvoit  tous  les 
jours  expofés  dans  des  lieux  publics  à  des  heu. 
res  indues  ,  tous  nuds  ,  coufus  dans  des  facs  de 
toile  ,  afin  qu'ils  ne  connulTent  pas  les  lieux  par  • 
où  ils  avoient  paiTé  ;  on  vola  tout  ce  qu'on  vou* 
lut;  on  fendit  le  ventre  à  des  chevaux  pour  fai- 
re tomber  ceux  qui  les  montoient;  on  renverfa 
des  voitures  pour  dépouiller  les  dames.  LesHol- 
landois,  à  qui  l'on  dit  qu'ils  ne  pouvoient  paiTer 
la  nuit  fur  des  échafauds  fans  être  afTafïïnés ,  en 
dépendirent,  &c. 

Je  paiTerai  vite  fur  un  autre  trait.  L'empereur 
adonné  à  des  plaifirsinfâmes,  ne  femarioit point: 
il  couroit  rifque  de  mourir  fans  fuccelTeur.  Le 
deyro  lui  envoya  deux  filles  très  -  belles  :  il  en> 
époufa  une  par  refpect,  mais  il  n'eut  aucun  com- 
merce avec  elle.  Sa  nourrice  fit  chercher  les  plus 
belles  femmes  de  l'empire;  tout  étoit  inutile  :  la 
fille  d'un  armurier  étonna  fon  goût  (2)^  il  fe  dé- 

ter- 

(1)  Recueil  des  voyages  qui  ont  fervi  à  Fétabliflemenc 
.de  la  compagnie  des  Indes,  Tome  V,  pag.  2. 
'     (2)  Ib:d. 

(3)  Les  coupables  Soient  condamnés  à  wne  amende;  ils 

ne 
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termina,  il  en  eut  un  iils.  Les  dames  delà  cour, 
indignées  de  ce  qu'il  leur  avoit  préféré  une  per- 
fonne  d'une  fi  baffe  naiffance  ,  étouffèrent  l'en- 
fant. Ce  crime  fut  caché  à  l'empereur  ,  il  auroit  . 
vtrfé  un  torrent  de  fang.  L'atrocité  des  loix  en 
empêche  donc  l'exécution  :  lorfque  la  peine  eft 
fans  mefure  ,  on  eft  fouvent  obligé  de  lui  pré- 
férer l'impunité. 


CHAPITRE     XIV. 

De  ïifprit  du  fénat  de  Rome, 

Cous  le  confulat  d'Acilius  Glabrio  &  de  Pifon, 
on  fit  la  loi  Aeilia  (3)  pour  arrêter  les  bri- 
gues. Dion  dit  (4)  que  le  fénat  engagea  les  con. 
fuis  à  la  propofer,  parce  que  le  tribun  C.  Corné- 
lius avoit  réfolu  de  faire  établir  des  peines  terri- 
bles contre  ce  crime  ,  à  quoi  le  peuple  étoit  fort 
porté.  Le  fénat  penfoit  que  des  peines  immodé- 
rées jetteroient  bien  la  terreur  dans  les  efprits  ; 
mais  qu'elles  auroient  cet  effet ,  qu'on  ne  trou- 
veroit  plus  perfonne  pour  accufer,  ni  pour  con- 
damner; au  lieu  qu'en  propofant  des  peines  mo- 
diques,  on  auroit  des  juges  &  des  accufateurs. 


C  H  A- 


ce  pouvoient  plus  être  admis  dans  l'ordre  des  fenateurs  8c 
nommés  à  aucune  magiftrature,  Dion.  Liv.  XXXVI» 

(4)  m. 
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CHAPITRE    XV. 

Des  loix  des  Romains ,  à  l "égard  des  peines. 

Je  me  trouve  fort  dans  mes  maximes ,  lorfquc 
j'ai  pour  moi  les  Romains  ;  &  je  crois  que  les 
peines  tiennent  à  la  nature  du  gouvernement, 
Jorfque  je  vois  ce  grand  peuple  changer  à  cet  é- 
gard  de  loix  civiles,  à  mefure  qu'il  changeoit  de 
loix  politiques. 

Les  loix  royales ,  faites  pour  un  peuple  compo- 
fé  de  fugitifs  ,  d'efcîaves  &  de  brigands ,  furent 
très-féveres.  L'efprit  de  la  république  auroit  de- 
mandé que  les  décemvirs  n'euflent  pas  mis  ces 
loix  dans  leurs  douze  tables  :  mais  des  gens  qui 
afpiroient  à  la  tyrannie ,  n'avoient  garde  de  fui? 
vre  Tefprit  de  la  république. 

Tite-Live{i)  dit  ,  fur  le  fupplice  de  Métîus 
Suffétius,  di&ateur  d'Albe  ,  qui  fut  condamné 
par  Tullus  Hoftilius  à  être  tiré  par  deux  chariots, 
que  ce  fut  le  premier  &  le  dernier  fupplice  où 
l'on  témoigna  avoir  perdu  la  mémoire  de  l'hu- 
manité. 11  fe  trompe  :  la  loi  des  douze  tables  eft 
pleine  de  difpofitions  très-cruelles  (2). 

Celle  qui  découvre  le  mieux  le  deflein  des  dé- 
cemvirs, eft  la  peine  capitale  prononcée  contre 
les  auteurs  des  libeles  &  les  poètes.  Cela  n'eft 
guère  du  génie  de  la  république,  oii  le  peuple 
aime  à  voir  les  grands  humiliés.    Mais  des  gens 

qui 

(1)  Liv.  I. 

(2)  On  y  trouve  le  fupplice  du  feu,  des  peinei   pref^u» 

toujours  capitales,  le  vol  puni  de  more,  &c. 

(.3)  sJfU$  »  animé  du  même  efprit  que  les  décemvirs, 

aug- 
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qui  vouloicnt  renverfer  la  liberté  ,  craignoient 
des  écrits  qui  pouvoient  rappeller  l'efprit  de  la 
liberté  (3). 

Après  l'expulfion  des  décemvirs,  prefque  tou- 
tes les  loix  qui  avoient  fixé  les  peines  furent 
ôtées.  On  ne  les  abrogea  pas  exprefl'ément  :  mais , 
la  loi  Porcin  ayant  défendu  de  mettre  à  mort  un 
citoyen  Romain,  elles  n'eurent  plus  d'application. 

Voilà  le  teins  auquel  on  peut  rapporter  ce  que 
Tite-Live  (4)  dit  des  Romains  ,  que  jamais  peu- 
ple n'a  plus  aimé  la  modération  des  peines. 

Que  lî  l'on  ajoute  à  la  douceur  des  peines,  le 
droit  qu'avoit  un  accufé  de  fe  retirer  avant  le  juge- 
ment ,  on  verra  bien  que  les  Romains  avoient  fuivi 
cet  efprit  que  j'ai  dit  être  naturel  à  la  république. 

Sylla,  qui  confondit  la  tyrannie  ,  l'anarchie  & 
la  liberté ,  fit  les  loix  Cornéliennes.  Il  fembla  ne 
faire  des  réglemens  que  pour  établir  des  crimes. 
Ainfi  qualifiant  une  infinité  d'actions  du  nom  de 
meurtre,  il  trouva  par -tout  des  meurtriers;  & 
par  une  pratique  qui  ne  fut  que  trop  fuivie  ,  il 
tendit  des  pièges  ,  fema  des  épines  ,  ouvrit  des 
abîmes  fur  le  chemin  de  tous  les  citoyens. 

Prefque  toutes  les  loix  de  Sylla  ne  portaient 
que  l'interdiction  de  l'eau  &  du  feu.  Céfar  y 
ajouta  la  cônfifeation  des  biens  (5) ,  parce  que 
les  riches,  gardant  dans  l'exil  leur  patrimoine, 

ils 

augmenta  comme  eux  les  peines  contre  les  écrivains  faty- 
riqties  (4.)  Liv.  I. 

(5)  Pcsnas  jac'norum  auxlt  .cum  hcnpleies  to  facïiîùs  fse- 
lem  fe  oblîf.irent,  c^nhd  întegrjs  i>atr:momis  4Ktt{*rent»  Saé» 
•Due,  in  'Jn'.io  Cxfare, 
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ils  étoient  plus  hardis  à  commettre  des  crimes. 

Les  empereurs  ayant  établi  un  gouvernement 
militaire,  ils  fentirent  bien -tôt  qu'il  n'étoit  pas 
moins  terrible  contr'eux  que  contre  les  fujets;  ils 
cherchèrent  à  le  tempérer  ;  ils  crurent  avoir  befoin 
des  dignités,  &  du  refpecl  qu'on  avoit  pour  elles. 

On  s'approcha  un  peu  de  la  monarchie,  &  l'on 
divifa  les  peines  en  trois  claiTes  (i)  ;  celles  qui 
regardoient  les  premières  perfonnes  de  l'état  (2), 
&qui  étoient  afTez  douces;  celles  qu'on  infligeoit 
aux  perfonnes  d'un  rang  (3)  inférieur,  &  qui  é- 
toient  plus  féveres;  enfin  celles  qui  ne  concer- 
noient  que  les  conditions  baffes  (4),  &  qui  fu- 
rent les  plus  rigoureufes. 

Le  féroce  &  infenfé  Maximin  irrita,  pour  ainfi 
dire,  le  gouvernement  militaire  qu'il  auroit  fallu 
adoucir.  Le  fénat  apprenoit ,  dit  Capitolin  (5) 
que  les  uns  avoient  été  mis  en  croix ,  les  autres 
expofés  aux  bêtes ,  ou  enfermés  dans  des  peaux 
de  bêtes  récemment  tuées ,  fans  aucun  égard  pour 
les  dignités.  Il  fembloit  vouloir  exercer  la  difei- 
pline  militaire,  fur  le  modèle  de  laquelle  il  pré* 
tendoit  régler  les  affaires  civiles. 

On  trouvera  dans  les  confiai  râlions  fur  lagran* 
âeur  des  Romains  £?  kur  décadence  ,  comment 
Conftantin  changea  le  defpotifme  militaire  en  us 
defpotifme  militaire  &  civil ,  &  s'approcha  de  la 
monarchie.  On  y  peut  fuivre  les  diverfes  révo- 
lutions 

(1)  Voyei  la  loi ,  },  §.  legis  a  A  leg.  Corntl!»  de  fie*» 
rife ,  &  un  très-grand  nombre  d'ausrea  au  digefte  &ww- 
de.  (3)  S&timwtt* 

(î)  &&<&'«• 
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lutîons  de  cet  état  ;  &  voir  comment  on  y  pafla 
de  la  rigueur  à  l'indolence  ,  &  de  l'indolence  à 
l'impunité. 

CHAPITRE    XVI. 

De  la  jujïc  proportion  des  peines  avec  là  crime, 

T  l  eft  eflentiel  que  les  peines  aient  de  l'harmo- 
nie entr'elles,  parce  qu'il  eft  elTentiel  que  l'on 
évite  plutôt  un  grand  crime  qu'un  moindre,  ce  qui 
attaque  plus  la  fociété,  que  ce  qui  la  choque  moins. 
„  Un  impoileur  f6),  qui  fe  difoit  Conflantin 
„  Ducas  ,  fufeita  un  grand  foulevement  à  Con- 
„  ftantinople.  Il  fut  pris  &  condamné  nu  fouet: 
„  mais  ayant  aceufé  des  perfonnes  confîdérables, 
„  il  fut  condamné,  comme  calomniateur,  à  être 
,,  brûlé".  Il  eft  fingulier  qu'on  eût  ainfi  propor- 
tionné les  peines  entre  le  crime  de  leze-majefté 
&  celui  de  calomnie. 

Cela  fait  fouvenir  d'un  mot  de  Charles  II.  roi 
d'Angleterre.  Il  vit ,  en  paffant,  un  homme  au 
pilori  :  il  demanda  pourquoi  il  étoit  là.  Sire  ,  lui 
dit- on  ,  ceji  parce  qutl  a  fait  des  iibeks  contrit 
vos  miniftres»  Le  grand  foi!  dit  le  roi  :  que  ne  les 
écrivoit-il  contre  moi  ?  on  ne  lui  awoii  rien  fait, 

„  Soixante  &  dix  perfonnes  confpirerent  confre 
„  l'empereur  Bafile  (7);  il  les  fit  fuftiger;  on 

„  leur 

(4")  Jnfimos.  Leg.  3  ,  §.  legîs  ad  leg.  Cornell,  de  ficariis. 
($)  Jul.  Cap.  Àiaximini  duo. 

(6)  Hift.  de  Nicephore,  patriarche  <I«  CooTuiitifiopiib 
(7j  Id.  ibid. 

G  6 


1S6      DE  L'ESPRIT  DES  LOIX, 

9J  leur  brûla  les  cheveux  &  le  poil.  Un  cerf  l'ayant 
„  pris  avec  fon  bois  par  la  ceinture ,  quelqu'un  de 
„  fa  fuite  tira  fon  épée,  coupa  fa  ceinture,  &  le 
„  délivra  :  il  lui  fit  trancher  la  tête  ,  parce  qu'il 
,,  avoit,  difoit-ili  tiré  l'épée  contre  lui".  Qui 
pourroit  penfer  que,  fous  le  même  prince,  on 
eût  rendu  ces  deux  jugemens  ? 

C'eft  un  grand  mal,  parmi  nous,  de  faire  fabir 
la  même  peine  à  celui  qui  vole  fur  un  grand  che- 
min, &  à  celui  qui  vole  &  affafîine.  Il  eft  vifi- 
ble  que,  pour  la  fureté  publique,  il  faudroit  met- 
tre quelque  différence  dans  la  peine. 

A  la  Chine ,  les  voleurs  cruels  font  coupés  en 
morceaux  (i),  les  autres  non  :  cette  différence 
fait  que  l'on  y  vole  ;  mais  que  l'on  n'y  afîaflîne  pas. 

En  Mnfcùvie  ,  où  la  peine  des  voleurs  &  celle 
des  affaiîîns  font  les  mêmes, on  affaïîme  (2)  tou- 
jours. Les  morts,  y  dit-on,  ne  racontent  rien. 

Quand  il  n'y  a  point  de  différence  dans  la  pei- 
ne, il  faut  en  mettre  dan3  l'efpérance  de  la  grâ- 
ce. En  Angleterre,  on  n'aiTaiîîne  point,  parc^ 
que  les  voleurs  peuvent  efpérer  d'être  tranfportés 
dans  les  colonies ,  non  pas  les  aiïafïïns. 

C'eft  un  grand  reiîbrt  des  gouvernemens  mo- 
dérés, que  les  lettres  de  grâce.  Ce  pouvoir  quiï 
le  prince  a  de  pardonner ,  exécuté  avec  fageiTe', 

peut 

(1)  Du  HnHe,  Tome.I,  pag.  6. 

(2)  Etat  préfent  de  la  grande  Ruifie,  par  Perry, 

(3)  La  nation  Angloife. 

(4.)  Les  citoyens  d'Athènes  ne  pouvoient  être  mis  ù 
\à  queflion  (  Lyjîas .  orat.  in  Argor  -t.)  excepté  dans  le 
crime  de  leze-majefté.  On  donnoit  la  queflion  trente 
Jours  après  la  condamnation  (  Cttr'ms  Fortimatns  ,  retfar. 
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peut  avoir  d'admirables  effets.  Le  principe  du 
gouvernement  defpotique ,  qui  ne  pardonne  pas, 
&  à  qui  on  ne  pardonne  jamais ,  le  prive  de  ces 
avantages. 
— —  -  ■  1 

CHAPITRE    XVII. 

De  la  torture  ou  quefîion  antre  les  criminels. 

Parce  que  les  hommes  font  méchans,  la  loi 
eft  obligée  de  les  fuppofer  meilleurs  qu'ils  ne 
font.  Ainfi  la  dépofition  de  deux  témoins  fuffit 
dans  la  punition  de  tous  les  crimes.  La  loi  les 
croit ,  comme  s'ils  parloient  par  la  bouche  de  la 
vérité.  L'on  juge  aufïï  que  tout  enfant  conçu 
pendant  le  mariage  ,  eft  légitime:  la  loi  a  con- 
fiance en  la  mère,  comme  fi  elle  étoit  la  pudici- 
té  même.  Mais  la  quejtien  contre  les  criminels 
n'eit  pas  dans  un  cas  forcé  comme  ceux-ci.  Nous 
voyons  aujourd'hui  une  nation  (3)  très-bien  po« 
licée,  la  rejetter  fans  inconvénient.  Elle  n'effc 
donc  pas  nécefiaire  par  fa  nature  (4). 

Tant  d'habiles  gens  &  tant  de  beaux  génies 
ont  écrit  contre  cette  pratique, que  je  n'ofe  par- 
ler après  eux.  J'aîlois  dire  qu'elle  pourroit  con- 
venir dans  les  gouvernemensdefpotiques,  où  tout 
ce  qui  infpire  la  crainte ,  entre  plus  dans  les  ref- 

forts 
fchnf.  Lîv.  IL  )  Il  n'y  avoic  pas  de  queftion  prépara- 
toire. Quant  aux  Romains  ,  la  loi  5  &  4.  ad  leg.  Jn- 
liant  majejl.  fait  voir  que  la  naiffance  >  la  dignité,  la  pro- 
fetlîon  de  la  milice  garantiflbient  de  la  queftion ,  fi  ce  n'eii 
dans  le  cas  de  crime  de  ieze  -  majefté.  Voyez,  les  fages  ref* 
tridïions  que  les  loix  des  Wifigochs  uietioieai  à  cette  pra- 
tique. 
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forts  du  gouvernement  :  j'allois  dire  que  les  efcla- 
ves,  chez  les  Grecs  &  chez  les  Romains. . .  Mais 
j'entends  la  voix  de  la  nature  qui  crie  contre  moi. 

CHAPITRE    XVIII. 

De?  peines  pécuniaires  S?  des  peines  corporelles, 
"M os  pères  les  Germains  n'admettoient  guère 
que  des  peines  pécuniaires.  Ces  hommes 
guerriers  &  libres  eftimoient  que  leur  fang  ne 
devoit  être  verfé  que  les  armes  à  la  main.  Les 
Japonois(î),  au -contraire,  rejettent  ces  fortes 
de  peines ,  fous  prétexte  que  les  gens  riches  é- 
ludtroient  la  punition.  Mais  les  gens  riches  ne 
craignent-ils  pas  de  perdre  leurs  biens?  Les  pei- 
nes pécuniaires  ne  peuvent-elles  pas  fe  propor» 
tionner  aux  fortunes?  Et  enfin,  ne  peut-on  pas 
joindre  l'infamie  à  ces  peines? 

Un  bon  legiilateur  prend  un  jufte  milieu:  il 
n'ordonne  pas  toujours  des  peines  pécuniaires,  il 
n'inflige  pas  toujours  des  peines  corporelles. 

"*"1      ""  »■         ■■■■■■■—■-■—■■     —      mm  i        ■■        —        ■    —  ■      ■■    ■   ■     ■  ■  — —M ■— ^— » 

CHAPITRE    XIX. 
De  la  loi  du  talion. 
Tes  états  defpotiques  qui  aiment  les  loix  fim* 
pies,  ufent  beaucoup  de  la  loi  du  talion  (2). 

Les 

(1)  Voyei  Kjmpfer. 

(a)  Elle  eft  établie  dans  l'alcoran.  Voyez,  le  chapitre  de 
la  vache* 

(5)  Si  menib-'ttm  rufit  ni  tum  ee  fasltt  ialio  (Jio ,  Au» 
Jugelie,  Liv.  XX.  Ch.  X. 

(4)  Ibid. 
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Les  états  modérés  la  reçoivent  quelquefois  :  mais 
il  y  a  cette  différence ,  que  les  premiers  la  font 
exercer  rigoureusement,  &que  les  autres  lui  don- 
nent prefque  toujours  des  tempéramens. 

La  loi  des  douze  tables  en  admettoit  deux;  elle 
ne  condamnoit  au  talion  quelorfqu'onn'avoitpia 
appaifer  celui  qui  fe  plaignoit  (3).  On  pouvoit, 
après  la  condamnation ,  payer  les  dommages  & 
intérêts  (4),  &  la  peine  corporelle  fe  convertir» 
foit  en  peine  pécuniaire  (5). 

CHAPITRE    XX, 

De  la  punition  des  pères  pour  leurs  enfans* 

Ç\  n  punit  à  la  Chine  les  pères  pour  les  fautes  de 
leurs  enfans.     C'étoit  l'ufage  du  Pérou  (6). 
Ceci  eft  encore  tiré  des  idées  defpotiques. 

On  a  beau  dire  qu'on  punit  à  la  Chine  le  père 
pour  n'avoir  pas  fait  ufage  de  ce  pouvoir  pater- 
nel que  la  nature  a  établi ,  &  que  les  loix  mêmes 
y  ont  augmenté.  Cela  fuppofe  toujours  qu'il  n'y 
a  point  d'honneur  chez  les  Chinois.  Parmi  nous, 
les  pères  dont  les  enfans  font  condamnés  au  fup- 
plice  ,  &  les  enfans  (7)  dont  les  pères  ont  fubi 
le  même  fort,  font  auiîî  punis  par  la  honte ,  qu'ils 
le  feroient  à  la  Chine  par  la  perte  de  la  vie. 

OH  A- 

(î)  Voyez  aufli  la  loi  des  Wifigots.  Liv.  VI.  cit.  4,  $» 

(6)  Voyez  Ganillaffo  ,  hifloire  dej  guerres  civiles  des 
Efpagnols. 

(7)  Au-lieu  de  les  punir,  difoh  Platon,  il  faut  les  louer 
et  r.e  pas  refiwnbier  à  leur  père.  Liv.  IX.  des  Lui** 
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CHAPITRE    XXI. 

De  la  clémence  du  pince, 

T  a  clémence  eft  la  qualité  diftin&ive  des  înonar- 
ques.  Dans  la  république,  où  l'on  a  pour 
principe  la  vertu ,  elle  eft  moins  néceiTaire.  Dans 
l'état  defpotique,  où  règne  la  crainte,  elle  eft 
moins  en  ufage  ,  parce  qu'il  faut  contenir  les 
grands  de  l'état  par  des  exemples  de  févérité. 
Dans  les  monarchies,  où  l'on  eft  gouverné  par 
l'honneur  ,  qui  Couvent  exige  ce  que  la  loi  dé. 
fend,  elle  eft  plus  néceflaire.  La  difgrace  y  eft 
un  équivalent  à  la  peine  ;  les  formalités  mêmes 
des  jugemens  y  font  des  punitions.  Ceft-là  que 
la  honte  vient  de  tous  côtés  pour  former  des 
genres  particuliers  de  peine. 

Les  grands  y  font  fî  fort  punis  par  la  difgrace, 
par  la  perte  fouvent  imaginaire  de  leur  fortune, 
de  leur  crédit,  de  leurs  habitudes ,  de  leurs  plai- 
firs,  que  la  rigueur  à  leur  égard  eft  inutile;  elle 
ne  peut  fervir  qu'à  ôter  aux  fujets  l'amour  qu'ils 
ont  pour  la  perfonne  du  prince ,  &  le  refpeil 
qu'ils  doivent  avoir  pour  les  places. 

Comme  l'inftabilité  des  grands  eft  de  la  natu- 
re du  gouvernement  defpotique,  leur  fureté  en« 
tre  dans  la  nature  de  la  monarchie. 

Les  monarques  ont  tant  à  gagner  par  la  clé- 
mence ,   elle  eft  fuivie.  de  tant  d'amour  ,   ils  en 

tirent 

(l)  Evagre  ,  h  if!. 

(2.)  Fragm.  de  Suidas,  dans  Confiant.  Porphyrog, 
{b)  JL/AuKur  de  l' Efyrit  des  Uix  ^HÎuteJJ'i/iiig   a    trai- 
ta 
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tirent  tant  de  gloire ,  que  c'efl  prefque  tou- 
jours un  bonheur  pour  eux  d'avoir  Poccafion  de 
l'exercer  ;  &  on  le  peut  prefque  toujours  dans 
nos  contrées. 

On  leur  difputera  peut-être  quelque  branche 
de  l'autorité  ,  prefque  jamais  l'autorité  entière; 
&  û  quelquefois  ils  combattent  pour  la  couron- 
ne, ils  ne  combattent  point  pour  la  vie. 

Mais,  dira-t-on,  quand  faut-il  punir  9  quand 
faut -il  pardonner  ?  C'efl  une  chofe  qui  fe  fait 
mieux  fentir  qu'elle  ne  peut  fe  prefcrire.  Quand 
la  clémence  a  des  dangers  ,  ces  dangers  font 
très-viiibles;  on  la  distingue  aifément  de  cette 
foibleile  qui  mené  le  prince  au  mépris ,  &  à 
l'impuiflance  même  de  punir. 

L'Empereur  Maurice  (i)  prit  la  réfolution  de 
jie  verfer  jamais  le  fang  de  fes  fujets.  Anajïafe 
(2)  ne  punifibit  point  les  crimes.  Ifaac  l'Ange 
jura  que  de  fon  règne  ilne  feroit  mourir  person- 
ne. Les  empereurs  Grecs  avoient  oublié  que  cô 
n'étoit  pas  en  vain  qu'ils  portoient  i'épée  (fi). 


<#> 


LIVRE 


té  ce  6e.  Litre  comme  il  a  traité  les  autres  :  je  ne  vois 
pourtant  pas  que ,  fur  la  matière  qui  en  fait  le  fujet ,  on 
puiffe  dire  de  meilleures  chofes,  &  les  dire  mieux,  (  R, 
4'uu  A.) 
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LIVRE     VII. 

Conféquences  des  àiffêrens  principes  des  trois 
gouvernement  s  par  rapport  aux  loix  fomp- 
tuaires ,  au  luxe }  £?  à  la  condition  des  femmes. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Du  luxe. 
Te  luxe  eft  toujours  en  proportion  avec  l'iné- 
galité des  fortunes.  Si,  dans  un  état,  les  ri- 
cheffes  font  également  partagées,  il  n'y  aura  point 
de  luxe  ;  car  il  n'eft  fondé  que  fur  les  commodi- 
tés qu'on  fe  donne  par  le  travail  des  autres. 

Pour  que  les  richefies  relient  également  parta- 
gées ,  il  faut  que  la  loi  ne  donne  à  chacun  que 
le  néceiTaire  phyfîque.  Si  l'on  a  au-delà,  les  uns 
dépen feront,  les  autres  acquerront,  &  i'inégaîU 
té  s'établira. 

Suppofant  le  néceiTaire  phyfîque  égal  à  une 
fomme  donnée  ,  le  luxe  de  ceux  qui  n'auront 
que  le  néceiTaire,  fera  égal  à  zéro;  celui  qui  au- 
ra le  double ,  aura  un  luxe  égal  à  un  ;  celui  qui 
aura  le  double  du  bien  de  ce  dernier,  aura  un 
luxe  égal  à  trois;  quand  on  aura  encore  le  dou- 
ble ,  on  aura  un  luxe  égal  à  fept  :  de  forte  que 
le  bien  du  particulier  qui  fuit,  étant  toujours  fup» 
pofé  double  de  celui  du  précédent,  le  luxe  croî- 
tra 

(i)  Le  premier  cens  étoit  le  fort  héréditaire  en  terre; 
&  Platon  ne  vouloit  pas  qu'on  pur  avoir  en  autres  effets 
plus  du  triple  du  fort  héréditaire.  Voyez  fes  Loix,  V. 

(*)  Dans  une  grande  ville ,  die   l'auteur  de  la  fable 

des 
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tra  du  ilouble  plus  une  unité  ,  dans  cette  pro- 
greffion  o,  i,  3,  7,  15,  31,  63,  127. 

Dans  la  république  de  Platon  (1),  le  luxe  au- 
roit  pu  fe  calculer  au  jufte.  Il  y  avoit  quatre 
fortes  de  cens  établis.  Le  premier  étoit  précifé- 
ment  le  terme  où  finifibit  la  pauvreté,  le  fécond 
étoit  double ,  le  troifieme  triple  ,  le  quatrième 
quadruple  du  premier.  Dans  le  premier  cens  le  luxe 
étoit  égal  à  zéro  ;  il  étoit  égal  à  un  dans  le  fécond , 
à  deux  dans  le  troifieme,  à  trois  dans  le  quatriè- 
me; &  il  fuivoit  aînfi  la  proportion  arithmétique. 

En  confidérant  le  luxe  des  divers  peuples ,  les 
uns  à  l'égard  des  autres ,  il  eft  dans  chaque  état 
en  raifon  compofée  de  l'inégalité  des  fortunes  qui 
eft  entre  les  citoyens,  &  de  l'inégalité  des richef- 
fes  des  divers  états.  En  Pologne,  par  exemple, 
les  fortunes  font  d'une  inégalité  extrême  ;  mais 
la  pauvreté  du  total  empêche  qu'il  n'y  ait  autant 
de  luxe  que  dans  un  état  plus  riche. 

Le  luxe  eft  encore  en  proportion  avec  la  gran- 
deur des  villes,  &  fur-tout  de  la  capitale;  enforte 
qu'il  eft  en  raifon  compofée  des  richelTes  de  l'é- 
tat, de  l'inégalité  des  fortunes  des  particuliers, 
&  du  nombre  d'hommes  qu'on  afTemble  dans  de 
certains  lieux. 

Plus  il  y  a  d'hommes  enfemble ,  plus  ils  font 
vains  &  fentent  naître  en  eux  l'envie  de  fe  figna- 
ler  par  de  petites  chofes  (2).  S'ils  font  en  fi  grand 

nom- 

des  abeilles y  Tom,  I ,  p.  155  ,  on  s'habille  au-deflus  de 
fa  qualité,  pour  être  eftimé  plus  qu'on  n'eft  par  la  multicu,- 
de.  C'eft  un  plaifir  pour  un  efpric  foible ,  prefqu'aufTi  grand 
que  celui  de  l'accomplifîemen;  de  fes  deûrj, 
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nombre ,  que  la  plupart  foient  inconnus  les  uns 
aux  autres,  l'envie  de  fe  diftinguer  redouble, 
parce  qu'il  y  a  plus  d'efpéranee  de  réuffir.  Le 
luxe  donne  cette  efpérance  ;  chacun  prend  les 
marques  de  la  condition  qui  précède  la  Tienne. 
Mais  à  force  de  vouloir  fe  diftinguer,  tout  de- 
vient égal ,  &  on  ne  fe  distingue  plus  :  comme 
tout  le  monde  veut  fe  faire  regarder ,  on  ne 
remarque  perfonne. 

Il  réfulte  de  tout  cela  une  incommodité  géné- 
rale. Ceux  qui  excellent  dans  une  profeffion  met- 
tent à  leur  art  le  prix  qu'ils  veulent  ;  les  plus 
petits  talens  fuivent  cet  exemple  ;  il  n'y  a  plus 
d'harmonie  entre  les  befoins  &  les  moyens.  Lorf- 
que  je  fuis  forcé  de  plaider,  il  eft  néceflaire  que 
je  punTe  payer  un  avocat ,  lorfque  je  fuis  mala- 
de, il  faut  que  je  puhTe  avoir  un  médecin. 

Quelques  gens  ont  penfé  qu'en  alTembîant  tant 
de  peuple  dans  une  capitale ,  on  diminuoit  le 
commerce,  parce  que  les  hommes  ne  font  plus 
à  une  certaine  diftance  les  uns  des  autres.  Je  ne 
le  crois  pas;  on  a  plus  de  defirs,plus  de  befoins, 
plus  de  fantaifîes  quand  on  eft  enfembie. 

CHA- 

(i)  Chap.  III  &  IV. 

\a)  Le  luxe  n'eft  pas  plus  étranger  à  une  république 
qu'à  tout  autre  état,  parce  qu'il  peut  être  la  fuite  de  l'in- 
duftrie  &  du  travail  auffi  bien  que  de  toute  autre  caufe. 
Tant  que  la  conftitution  d'un  gouvernement  n'eft  point  al- 
térée, le  plus  &  le  moins  de  dépenfes  d'un  citoyen  n'y 
portent  point  de  changement  :  c'eft  même  une  règle  géné- 
rale que,  dans  tous  gouvernement,,  de  quelque  nature  qu'il 
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CHAPITRE    IL 
Des  loix  fomptuaires  dans  la  démocratie. 

1  e  viens  de  dire  que,  dans  les  républiques,  où 
J  les  richeffes  font  également  partagées ,  il  ne 
peut  point  y  avoir  de  luxe;  &  comme  oa  a  vu 
au  livre  cinquième  (i),  que  cette  égalité  de  dis- 
tribution faifoit  l'excellence  d'une  république  'a) , 
il  fuit  que  moins  il  y  a  de  iuxedans  une  républi- 
que, plus  elle  efl  parfaite.  11  n'y  en  avoit  point 
chez  les  premiers  Romains;  il  n'y  en  avoit  point 
chez  les  Lacédémoniens;  &  dans  les  républiques 
où  l'égalité  n'eft  pas  tout-à-fait  perdue,  l'efprit 
de  commerce,  de  travail  &  de  vertu,  fait  quecha- 
cun  y  peut  ôc  que  chacun  y  veut  vivre  de  fon  pro- 
pre bien ,  &  que  par  conséquent  il  y  a  peu  de  luxe. 

Les  loix  du  nouveau  partage  des  champs,  de- 
mandées avec  tant  d'inltance  dans  quelques  repu» 
bliques,  étoient  falutaires  par  leur  nature.  Elles 
ne  font  dangereufes  que  comme  action  fubite.  En 
ôtant  tout-à-coup  les  richeffes  aux  uns,  &  aug- 
mentant de  même  celles  des  autres,  elles  font 
dans  chaque  famille  une  révolution  ,  &  en  doi- 
vent produire  une  générale  dans  l'état. 

A  mefure  que  le  luxe  s'établit  dans  une  repu- 

blique, 

foit,  dans  lequel  on  efl  obligé  de  chercher  fa  fubfiftance 
par  l'induftrie  &  le  travail,  il  faut  du  luxe»  c'eft-à-dire , 
des  dépenfes  qui  ramènent  au  général  les  acquifuions  des 
particuliers;  &  qui  faifant  fubfifter  nombre  de  ciroyens  ac- 
croîc  par  ces  dépenfes  mêmes  les  forces  de  l'écat.  car  fâ 
nchefle  croît  &  décroît  fuivant  la  circulation  qui  fe  fais 
des  richeffes  da  particulier.  (  R.  d'un  A.  ) 
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blique,  l'efprit  fe  tourne  vers  l'intérêt  particulier. 
A  des  gens  à  qui  il  ne  faut  rien  que  le  néceiTai- 
re ,  il  ne  refte  à  délirer  que  la  gloire  de  la  patrie 
&  la  fienne  propre.  Mais  une  ame  corrompue  par 
îè  luxe  a  bien  d'autres  defirs.  Bientôt  elle  devient 
ennemie  des  loix  qui  la  gênent.  Le  luxe  que  la 
garni  Ton  de  Rbege  commença  à  connoître,  fit  qu'el- 
le en  égorgea  les  habitans. 

Si-tôt  que  les  Romains  furent  corrompus ,  leurs 
dellrs  devinrent  immenfes.  On  en  peut  juger  par 
le  prix  qu'ils  mirent  aux  chofes.  Une  cruche  de 
vin  de  Falerne  {i)  fe  vendoit  cent  deniers  Ro* 
mains;  un  barril  de  chair  faiée  du  Pont  en  coû- 
tait quatre  cens  ;  un  bon  cuifinier  quatre  talens  ; 
les  jeunes  garçons  n'avoient  point  de  prix.  Quand , 
par  une  impétuofîté  (2)  générale,  tout  le  monde 
Ce  portoit  à  la  volupté ,  que  devenoit  la  vertu  ? 


CHAPITRE    III. 

Des  Uix  fomptuaires  dans  fariftocratie, 

T  'aristocratie  mal  conftituée  a  ce  mal* 
heur,  que  les  nobles  y  ont  les  riehefTes,  & 
que  cependant  ils  ne  doivent  pas  dépenfer  ;  le 
luxe  contraire  à  l'efprit  de  modération  en  doit 
être  banni.  11  n'y  a  donc  que  des  gens  très-pau- 
vres 

(1)  Fragment  du  36  J  lirre  de  Diodore,  rapporté  par 
Conft.  Porphyrog ,  extrait  des  vertus  &  des  vices. 

(2)  Cùm  maximtis omnittm  impetus  <td  luxuriam  effet ,  Ibid. 
{b)  Si,  dans  une  republique,  l'induftrie  &  le  travail  y 

produifent  l'abondance,   &   par    l'abondance  le  luxe,  Se 
que  ce  luxe  faûe  vivre  nombre  de  Gkoyens  &  d'habi- 

tans, 
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vres  qui  ne  peuvent  pas  recevoir ,  &  des  gens  très- 
riches  qui  ne  peuvent  pas  dépenfer. 

A  Venifc ,  les  loix  forcent  les  nobles  à  la  mo- 
deilie.  Ils  fe  font  tellement  accoutumés  à  l'épar- 
gne ,  qu'il  n'y  a  que  les  courtifanes  qui  puiffent 
leur  faire  donner  de  l'argent.  On  fe  fert  de  cette 
voie  pour  entretenir  l'induitrie  ;  les  femmes  les 
plus  mépri fables  y  dépenfent  fans  danger  ,  pen* 
dant  que  leurs  tributaires  y  mènent  la  vie  du 
monde  la  plus  obfcure. 

Les  bonnes  républiques  Grecques  avoient  à  cet 
égard  des  institutions  admirables.  Les  riches  em- 
ployoient  leur  argent  en  fêtes,  en  chœurs  de  mu- 
fique,  en  chariots,  en  chevaux  pour  la  courfe, 
en  magiftrature  onéreufe.  Les  richeiTes  y  étoient 
auffi  à  charge  que  la  pauvreté  (b). 

CHAPITRE    IV. 

Des  loix  fomptuaires  dans  les  monarchies, 

„  T  es  Suions ,  nation  Germanique ,  rendent  hon* 

„         neur  aux  richefTes,  dit  Tacite  (3);  ce  qui 

„  fait  qu'ils  vivent  fous  le  gouvernement  d'un 

„  feul".  Cela  lignifie  bien  que  le  luxe  en:  fïngu- 

iiêrj'ment  propre  aux  monarchies  ,  &  qu'il  n'y 

faut  point  de  loix  fomptuaires. 

Comme  ,  par  ia  conïlitution  des  monarchies, 

les 

tans,  ce  moyen  ne  vaudra-t-il  pas  les  fêtes,  les  chœurs  de 
mufique,  les  chariots  6c  les  chevaux  pour  la  cou;ftj,&  tou- 
tes les  admirables  inititutions  des  républiques  Grecques,  <jue 
norme  Auteur  admire?  (  R,  d'un  A.) 
(3)  De  mvrib,  Germa», 
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les  richefll's  y  font  inégalement  partagées,  il  faut 
bien  qu'il  y  ait  du  luxe.  Si  les  riches  n'y  dépen- 
fent  pas  beaucoup,  les  pauvres  mourront  de  faim. 
Il  faut  même  que  les  riches  y  dépenfent  à  pro- 
portion de  l'inégalité  des  fortunes;  &  que,  com- 
me nous  avons  dit,  le  luxe  y  augmente  dans  cet- 
te proportion.  Les  rïchefTes  particulières  n'ont 
augmenté  ,  que  parce  qu'elles  ont  ôté  à  une  par- 
tie des  citoyens  le  nécefifaire  phyfique;  il  faut 
donc  qu'il  leur  foit  rendu. 

Ainfi ,  pour  que  l'état  monarchique  fe  foutien- 
ne ,  le  luxe  doit  aller  en  croiflant ,  du  laboureur 
à  l'artifan ,  au  négociant ,  aux  nobles ,  aux  magif- 
trats ,  aux  grands  feigneurs ,  aux  traitans  princi- 
paux, aux  princes;  fans  quoi  tout  feroit  perdu. 

Dans  le  fénat  de  Rome ,  compofé  de  graves 
.magiftrats,  de  jurifconfultes  &  d'hommes  pleins 
de  l'idée  des  premiers  tems ,  on  propofa  fous  A&- 
gufte  la  correction  des  mœurs  &  du  luxe  des  fem- 
mes. 11  eft  curieux  de  voir  dans  Dion  (i)  avec 
quel  art  il  éluda  les  demandes  importunes  de  ces 
fénateurs.  C'eft  qu'il  fondoit  une  monarchie,  & 
difîblvoit  une  république. 

Sous  Tibère,  les  édiles  propoferent  dans  le  fé- 
nat le  rétablifTement  des  anciennes  loix  fomptuai- 
res  (2).  Ce  prince,  qui  avoit  des  lumières,  s'y 
oppofa:  „  L'état  ne  pourroit  fubfifter, ////&■//-//, 
„  dans  la  iltuation  où  font  les  chofes.  Comment 

,,  Rome 

(1)  Dion  Cafîius,  liv    LIV. 

(2)  Tacite  ,  Annal,  liv.  III. 

(5)  Multa  dnrithi  veterwn  meliàs  &  laùin  mutata  3 
Tacit.  Annal,  liv.  IU. 
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„  Rome  pourroit-clle  vivre?  comment  pour- 
,,  roient  vivre  les  provinces"?  Nous  avions  delà 
,,  frugalité  ,  lorfque  nous  étions  citoyens  d'une 
„  feule  ville  ;  aujourd'hui  nous  confommons  les 
„  richefles  de  tout  l'univers  ;  on  fait  travailler 
„  pour  nous  les  maîtres  &  les  efclaves  ".  Il  voyoit 
bien  qu'il  ne  falloit  plus  de  loix  fomptuaires. 

Lorfque,  fous  le  môme  empereur,  on  propofa 
au  fénat  de  défendre  aux  gouverneurs  de  mener 
leurs  femmes  dans  les  provinces ,  à  caufe  des  dé- 
règlement qu'elles  y  apportoient,  cela  fut  rejette. 
On  dit ,  que  les  exemples  de  la  durcie  de:  anciens 
avaient  été  changés  en  une  façon  de  vivre  p!u\  agréa- 
ble (3).  On  fentit  qu'il  falloit  d'autres  mœurs. 

Le  luxe  efl  donc  néceiïaire  dan?  les  états  mo- 
narchiques (c)  ;  il  l'efl:  encore  dans  les  états  def- 
potiques.  Dans  les  premiers  ,  c'eft  un  ufage  que 
l'on  fait  de  ce  qu'on  pofifede  de  liberté  :  dans  les- 
autres ,  c'eft  un  abus  qu'on  fait  des  avantages  d© 
fa  fervitude;  lorfqu'un  efclave  choiii  par  fon  maî- 
tre pour  tyrannifer  fes  autres  efclaves ,  incertain, 
pour  le  lendemain  de  la  fortune  de  chaque  jour, 
n'a  d'autre  félicité  que  celle  d'afTouvir  l'orgueil, 
les  defîrs  &  les  voluptés  de  chaque  jour. 

Tout  ceci  mené  à  une  réflexion.  Les  républf- 
ques  finirent  par  le  luxe,  les  monarchies  par  la 
pauvreté  (4)  (d), 

CHA- 

(c)  Lifez:  dans  tous  les  états  où  les  citoyens  ont  moyea 

«Taugmencer  leurs  richefles.  (R.  à' un  A.) 

(4)  Opnlcntia   paritura   mox  eïcflatem.  F'orus  ,  liv,  IIL 
(.;)  De'cifiun  générale  qui  n'eft  confirmée  ni  par  la   xai- 

Ton  ni  par  l'expérience,  ^il.  d'un  A.) 

Tome  L  H 
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Dans  quels  cas  les  loix  fomptuaires  font  utiles  dam 
une  monarchie» 

(^e  fut  dans  l'efprit  de  la  république  ,  ou  dans 
quelques  cas  particuliers ,  qu'au  milieu  du  trei- 
zième fîecle  on  fit  en  Arragon  des  loix  fomptuai- 
res. Jacques  I.  ordonna  que  le  roi  ni  aucun  de  fes 
fujets,  ne  pourroient  manger  plus  de  deux  fortes 
de  viandes  à  chaque  repas,  &  que  chacune  ne  fe- 
roit  préparée  que  d'une  feule  manière  t  à  moins 
que  ce  ne  fût  du  gibier  qu'on  eût  tué  foi-même  (i). 

On  a  fait  auffi  de  nos  jours ,  en  Suéde ,  des  loix 
fomptuaires;  mais  elles  ont  un  objet  différent  de 
celles  d'Arragon. 

Un  état  peut  faire  des  loix  fomptuaires  dans  I'ob  > 
jet  d'une  frugalité  abfolue;  c'elt  l'efprit  des  loix 
fomptuaires  des  républiques  ;  &  la  nature  de  la  cho- 
fe  fait  voir  que  ce  fut  l'objet  de  celles  d'Arragon. 

Les  loix  fomptuaires  peuvent  avoir  auffi  pour 
objet  une  frugalité  relative;  lorfqu'un  état,  fcn- 
tant  que  des  marchandifes  étrangères  d'un  trop 
haut  prix  demanderoient  une  telle  exportation 
des  Hennés,  qu'il  fe  priveroit  plus  de  fes  befoins 
par  celles-ci  qu'il  n'en  fatisferoit  par  celles-là, 
en  défend  abfolument  l'entrée  :  &  c'eft  l'efprit 
des  loix  que  l'on  a  faites  de  nos  jours  en  Sué- 
de (*).  Ce  font  les  feules  loix  fomptuaires  qui 
conviennent  aux  monarchies. 

En 

(i)  Conflitution  de  Jacques  I.  de  l'an  iîH>  art*  6' 
dans  M*rca  Hiffanica-,  p,  142s?. 
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En  général ,  plus  un  état  eft  pauvre  ,  plus  il 
cfl  ruiné  par  Ton  luxe  relatif;  &  plus  par  confé- 
quent  il  lui  faut  de  loix  fbmptuaires  relatives. 
Plus  un  état  eft  riche,  plus  fon  luxe  relatif  l'en- 
richit ,  &  il  faut  bien  fe  garder  d'y  faire  des  loix 
fomptuaires  relatives.  Nous  expliquerons  mieux 
teci  dans  le  livre  fur  le  commerce  (3}.  Il  n'eft 
ici  queftion  que  du  luxe  abfolu. 

CHAPITRE    VI. 

Du  luxe  à  la  Chine. 

p)  S  s  loix  particulière;  demandent  des  loix  fomp- 
tuaires dans  quelques  états.  Le  peuple  ,  par 
la  force  du  climat ,  peut  devenir  fi  nombreux ,  & 
d'un  autre  côté  les  moyens  de  le  faire  fubfifter 
peuvent  être  fi  incertains  ,  qu'il  eft  bon  de  l'ap- 
pliquer coût  entier  à  la  culture  des  terres.    Dans 
ces  états  le  luxe  eft  dangereux,  &  les  loix  fomp« 
tuaires  y  doivent  être  rigoureufes.  Ainfi  pour  fa- 
voir  s'il  faut  encourager  le  luxe  ou  le  proferire, 
on  doit  d'abord  jetter  les  yeux  fur  le  rapport 
qu'il  y  a  entre  le  nombre  du  peuple,  &  la  facili- 
té de  le  faire  vivre.    En  Angleterre  ,  le  fol  pro. 
duit  beaucoup  plus  de  grains  qu'il  ne  faut  pour' 
nourrir  ceux  qui  cultivent  les  terres,  &  ceux  qui 
procurent  les  vêtemens  :  il  peut  donc  y  avoir  des 
arts  frivoles,  &  par  conféquent  du  luxe.  En  Fran- 
ce, 

(2)  On  y  a  défendu  les  vins  exquis,  &  autres  marchas- 
difes  precieufes. 

(3)  Voyei  tom.  II,  liv.  XX,  chap.  XX. 
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ce  ,  il  croît  aîTez  de  bled  pour  la  nourriture  des 
laboureurs  &  de  ceux  qui  font  employés  aux  ma- 
nufactures. De  plus  le  commerce  avec  les  étran- 
gers peut  rendre ,  pour  des  choies  frivoles ,  tant  de 
chofes  néceiTaires  ,  qu'on  n'y  doit  guère  crain-. 
dre  le  luxe. 

A  la  Chine  ,  au  contraire,  les  femmes  font  lî 
fécondes,  &  l'efpece  humaine  s'y  multiplie  à  un 
tel  point,  que  les  terres,  quelques  cultivées  qu'el- 
les foient,  fuffifent  à  peine  pour  la  nourriture  des 
habitans.  Le  luxe  y  eit  donc  pernicieux ,  &  l'efprit 
de  travail  &  d'économie  y  eft  auiîî  requis  que 
dans  quelques  républiques  que  ce  foit  (:).  Il 
faut  qu'on  s'attache  aux  arts  néceiTaires ,  &  qu'on 
fuie  ceux  de  la -volupté. 

Voilà  l'efprit  des  belles  ordonnances  des  empe- 
reurs Chinois.  „  Nos  anciens,  dit  un  empereur  de 
,,  la  famille  des  Tang  (2),  tenoient  pour  maxime 
„  que,s'il  y  avoit  un  homme  qui  ne  labourât  point, 
,,  ou  une  femme  qui  ne  s'occupât  point  à  filer, 
3,  quelqu'un  fouffroit  le  froid  ou  la  faim  dans 
,,  l'empire" Et  fur  ce  principe  il  fit  dé- 
truire une  infinité  de  monafleres  de  bonzes. 

Le  troifieme  empereur  de  la  vingt-unième  dy- 
nattie  (3),  à  qui  on  apporta  des  pierres  précieu. 
fes  trouvées  dans  une  mine ,  la  fit  fermer ,  ne  vou- 
lant pas  fatiguer  fon  peuple  à  travailler  pour  une 
chofe  qui  ne  pouvoit  ni  le  nourrir  ni  le  vêtir. 

„  No- 

(  1)  Le  luxe  y  a  toujours  été  arrête. 
{2)  Dans  une  ordonnance  rapporte'e  par  le  P,  du  Haîde, 
tom.  II,  p,  497, 
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,,  Notre  luxe  eft  fi  grand,  dit  Kiajvenii  (4), 
,,  que  le  peuple  orne  de  broderies  les  iouliers 
„  des  jeunes  garçons  &  des  filles,  qu'il  eft  obli- 
„  gé  de  vendre".  Tant  d'hommes  étant  occupés 
à  faire  des  habits  pour  un  feul  ,  le  moyen  qu'il 
n'y  ait  bien  des  gens  qui  manquent  d'habits?  Il 
y  a  dix  hommes  qui  mangent  le  revenu  des  ter- 
res, contre  un  laboureur:  le  moyen  qu'il  n'y  ait 
bien  des  gens  qui  manquent  d'alimens? 

CHAPITRE    VII. 

Fatale  confequence  du  luxe  à  la  Chine. 
Ç\  N  voit  dans  l'hiftoire  de  la  Chine,  qu'elle  a 

eu  vingt-deux  dynafties  qui  fe  font  fuccédées  ; 
c'eft-à-dire,  qu'elle  a  éprouvé  vingt-deux  révolu- 
tions générales ,  fans  compter  une  infinité  de  par- 
ticulières. Les  trois  premières  dynafties  durèrent 
allez  long-tems,  parce  qu'elles  furent  fagement 
gouvernées ,  &  que  l'empire  étoit  moins  étendu 
"qu'il  ne  le  fut  depuis.  Mais  on  peut  dire  en  gé- 
néral que  toutes  ces  dynafties  commencèrent  allez 
bien.  La  vertu ,  l'attention ,  la  vigilance  font  né- 
ceiTaires  à  la  Chine;  elles  y  étoient  dans  le  com- 
mencement des  dynafties,  &  elles  manquoient  à 
la  fin.  En  effet,  il  étoit  naturel  que  des  empe- 
reurs nourris  dans  les  fatigues  de  la  guerre  ,  qui 
parvenoient  à  faire  defeendre  du  trône  une  fa. 

mille 

(3)  Hift.  de  la  Chine,  vingt  unième  dynaftie,  dans  l'ou- 
vrage du  P.  du  Halde,  tom  I. 

(4)  Dans  un  difeours  rapporté  par  le  P.  du  tlalde,wm. 
II,  p,  418. 
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mille  noyée  dans  les  délices,  confervaflent  la  ver- 
tu qu'ils  avoient  éprouvée  ii  utile,  &  craignifTent 
les  voluptés  qu'ils  avoient  vues  fî  funeftes.  Mais 
après  ces  trois  ou  quatre  premiers  princes,  la  cor- 
ruption, le  luxe,  l'oifiveté,  les  délices,  s'empa- 
rent des  fuccelTeurs  ;  ils  s'enferment  dans  le  palais , 
leur  efprit  s'affoiblit ,  leur  vie  s'accourcit ,  la  fa- 
mille décline;  les  grands  s'élèvent,  les  eunuques 
s'accréditent;  on  ne  met  fur  le  trône  que  des 
enfans,  le  palais  devient  ennemi  de  l'empire,  un 
peuple  oiflf  qui  l'habite  ruine  celui  qui  travaille, 
l'empereur  efl  tué  ou  détruit  par  un  ufurpateur, 
qui  fonde  une  famille,  dont  le  troifieme  ou  qua- 
trième fucceiTeur  va  dans  le  même  palais  fe  ren- 
fermer encore. 


CHAPITRE    VIII. 

De  la  continence  publique. 

Tl  y  a  tant  d'imperfections  attachées  à  la  perte 
de  la  vertu  dans  les  femmes,  toute  leur ame en 
eft  fî  fort  dégradée,  ce  point  principaiôté  en  fait 
tomber  tant  d'autres ,  que  l'on  peut  regarder  dans 
un  état  populaire  l'incontinence  publique  comme 
le  dernier  des  malheurs  &  la  certitude  d'un  chan- 
gement dans  la  conftitution. 

Aufll  les  bons  légiflateurs  y  ont  -  ils  exigé  des 
femmes  une  certaine  gravité  de  mœurs.  Ils  ont 
profcrit  de  leurs  républiques  non  -  feulement  le 
vice,  mais  l'apparence  même  du  vice.  Ils  ont 
banni  jufqu'à  ce  commerce  de  galanterie  qui  pro- 
duit 
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chut  l'oifiveté  ,  qui  fait  que  les  femmes  corrom- 
pent avant  même  d'être  corrompues,  qui  donne 
un  prix  à  tous  les  riens  ,  &  rabaiffe  ce  qui  elt 
important,  &  qui  fait  que  l'on  ne  fe  conduit  plus 
que  fur  les  maximes  du  ridicule  que  les  femmes 
entendent  il  bien  à  établir. 


CHAPITRE    IX. 

De  la  condition  des  femmes  dam  les  divers 
gouverne  mens» 

es  femmes  ont  peu  de  retenue  dans  les  mo- 
narchies ;  parce  que  la  difiinclion  des  rangs 
les  appellant  à  la  cour  ,  elles  y  vont  prendre  cet 
efprit  de  liberté  qui  efi  à  peu  près  le  feul  qu'on 
y  tolère.  Chacun  fe  fert  de  leurs  agrémens  &  de 
leurs  pallions  pour  avancer  fa  fortune  ;  &  comme 
leur  foibleiTe  ne  leur  permet  pas  l'orgueil  ,  mais 
la  vanité,  le  luxe  y  règne  toujours  avec  elles. 

Dans  les  états  defpotiques  les  femmes  n'intro- 
duifent  point  le  luxe  ,  mais  elles  font  elles  -.mê- 
mes un  objet  du  luxe.  Elles  doivent  être  extrê- 
mement efclaves.  Chacun  fuit  Pefprit  du  gouver- 
nement, &  porte  chez  foi  ce  qu'il  voit  établi  ail- 
leurs. Comme  les  loix  y  font  féveres  &  exécu- 
tées fur  le  champ  ,  on  a  peur  que  la  liberté  des 
femmes  n'y  fafle  des  affaires.  Leurs  brouilleries, 
leurs  indiferétions,  leurs  répugnances,  leurs  pen- 
chans ,  leurs  jaloufies ,  leurs  piques,  cet  art  qu'ont 
les  petites  âmes  d'intérelTer  les  grandes,  n'y  fau- 
ioient  être  fans  grande  conféquence. 

II  4  De 
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De  plus ,  comme  dans  ces  états  les  princes  fe 
jouent  de  la  nature  humaine ,  ils  ont  plufieurs 
femmes,  &  mille  confidérations  les  obligent  de 
les  renfermer. 

Dans  les  républiques  les  femmes  font  libres  par 
les  loix,  &  captivées  par  les  mœurs  ;  le  luxe  en 
eft  banni,  &  avec  lui  la  corruption  &  les  vices. 
Dans  les  villes  Grecques,  où  l'on  ne  vivoit pas 
fous  cette  religion  qui  établit  que  chez  les  hom- 
mes même  la  pureté  des  mœurs  eft  une  partie  de 
la  vertu  ;  dans  les  villes  Grecques  ,  où  un  vice 
aveugle  régnoit  d'une  manière  effrénée ,  où  l'a- 
mour n'îivoit  qu'une  forme  que  l'on  n'ofe  dire , 
tandis  que  la  feule  amitié  s'étoit  retirée  dans  les 
mariages  (i);  la  vertu,  la  lîmplicité,  la  chafteté 
des  femmes  y  étoient  telles,  qu'on  n'a  guère  ja- 
mais vu  de  peuple  qui  ait  eu  à  cet  égard  une 
meilleure  police  (tj. 

W M—N  ni  ' I       ■     ■    m  ii  i  m     i        ■»  -  ■  ■    1.1  m         i 

CHAPITRE    X. 

Du  tribunal  domeftique  chez  la  Romains. 
es  Romains  n'avoient  pas,  comme  les  Grecs, 
des  magiflrats  particuliers  qui  euflent  infpec- 

tion 

(i)  Quant  au  vrai  amour  ,  „  dit  P  lut  arque  t  les  fem- 
,,  mes  n'y  ont  aucune  part".  Oeuvres  morales  ,  traité  de 
famottr,  p.  600.  Il  parloit  comme  fon  fiecle.  Voyez.  Xé- 
nophon,  au  dialogue  intitulé,  Hiéron. 

(2)  A  Athènes,  il  y  avoit  un  magiftrat  particulier,  qui 
veilloit  fur  la  conduite  des  femmes. 

(3)  Romulus  inftitua  ce  tribunal,  comme  il  paroîc  par 
Denys  d'HalicarnaJJi ,  liv.  II,  p.  66 

(4)  Voyez,  dans  Tite-Lîve ,  liv.  XXXIX  ,  l'ufage  que 
î'on  rit  de  ce  tribunal ,  lors  de  la  conjuration  de$  bacchaua* 

l«s: 
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tion  fur  la  conduite  des  femmes.  Les  cenfeurs 
a'awoient  l'œil  fur  elles  que  comme  fur  le  refte 
de  la  république.  L'inftitution  du  tribunal  do- 
meftique  (3)  fuppléa  à  la  magiftrature  établie 
chez  les  Grecs  (4). 

Le  mari  afiembloit  les  parens  de  la  femme ,  & 
la  jugeoit  devant  eux  (5).  Ce  tribunal  mainte- 
noit  les  mœurs  dans  la  république.  Mais  ces  mê- 
mes mœurs  maintenoient  ce  tribunal,  il  devoit  ju- 
ger non-feulement  de  la  violation  des  loix ,  mais 
aufïï  de  la  violation  des  mœurs.  Or,  pour  juger 
de  la  violation  des  mœurs ,  il  faut  en  avoir. 

Les  peines  de  ce  tribunal  dévoient  être  arbi- 
traires, &  l'étoient  en  effet;  car  tout  ce  qui  re- 
garde les  mœurs  ,  tout  ce  qui  regarde  les  règles 
de  la  modeftie  ,  ne  peut  guère  être  compris  fous 
un  code  de  loix.  11  eft  aifé  de  régler  par  des  loix 
ce  qu'on  doit  aux  autres  ;  il  eft  difficile  d'y  com- 
prendre tout  ce  qu'on  fe  doit  à  foi-même. 

Le  tribunal  domeftique  regardoit  la  conduite 
générale  des  femmes  :  mais  il  y  avoit  un  crime, 
qui,  outre  I'animadverfion  de  ce  tribunal ,  étoit 
encore  fournis  à  une  aceufation  publique  :  c'-étoic 

indui- 
tes: on  appella  conjuration  contre  la  république ,  des  aflTem- 
blées  où  l'on  corrompoit  les  mœurs  des  femmes  ôc  des  jeu» 
nés  gens. 

(5)  Il  paroù,  par  Dcnys  d'HaUcamaffe  ,  lrv.  II,  que 
par  l'inftiturion  de  Rornulus,  le  mari,  dans  les  c^s  ordi- 
naires, jugeoit  feul  devant  les  parens  de  la  femme  ;  8c  que 
dans  les  grands  crimes  il  la  jugeait  avec  cinq  d'entr'eux. 
Auflï  Ulpien  ,  au  titre  6,  §.  9,  13  &  I?  ,  diftingue-t-il 
dans  les  jugemens  des  mœurs  ,  celles  qu'il'  appelle  gra- 
ves d'avec  celles  qui  lV:oienc  moins,  mores  grjyiar'cst  foi- 
res levions, 
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l'adultère;  foit  que  dans  une  république  une  ft 
grande  violation  de  mœurs  intéreilât  le  gouver- 
nement ,  foit  que  le  dérèglement  de  la  femme 
pût  faire  foupçonner  celui  du  mari,  foit  enfin 
que  l'on  craignît  que  les  honnêtes-gens  mêmes 
n'aimaffént  mieux  cacher  ce  crime  que  le  punir , 
l'ignorer  que  le  venger. 

CHAPITRE    XI. 

Comment  les  infîitutiom  changèrent  à  Rome  avec 

le  gouvernement» 
roMME  le  tribunal  domelîique  fuppofoit  des 
mœurs ,  l'accufation  publique  en  fuppofoit 
aufîî  ;  &  cela  fit  que  ces  deux  chofes  tombèrent 
avec  les  mœurs,  &  finirent  avec  la  république  (i). 
L'établifTement  des  queftions  perpétuelles,c'eft- 
à-dire,  du  partage  de  la  jurifdi&ion  entre  les  pré. 
teurs,  &  la  coutume  qui  s'introduifit  de  plus  en 
plus  que  ces  préteurs  jugeafTent  eux-mêmes  (2) 
toutes  les  affaires ,  afFoiblirent  I'ufage  du  tribu- 
nal domeftique;  ce  qui  paroît  par  la  furprife  des 
hiftoriens,  qui  regardent  comme  des  faits  fingu- 
liers  &  comme  un  renouvellement  de  la  pratique 
ancienne,  les  jugemens  que  Tibère  fit  rendre  par 
ce  tribunal.  L'éta- 

(i)  Judîdo  de  rtibr'bm  (qtiod  anteà  qnîdem  în  anùi}itît 
legibns  pofitum  crat^non  atttent  frequentabatur')  penitùs  abv 
lito:  leg.  II,  cod.  de  reput* 

(2)  Judicia  extraordlrwr'/t, 

(3)  Conftant'm  l'ôta  entièrement:  „  C'eft  une  chofe  in- 
,,  digne,  dîfoh-ll9  que  des  mariages  tranquilles  foient  trou- 
„  blés  par  l'audace  des  étrangers. 

(4)  Sixte  V.   ordonna  qu'un  mari  qui  n'iroit  point  fe 

plain- 
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L'éttbliflement  de  la  monarchie  &  le  change- 
ment des  mœurs  rirent  encore  cefTer  l'accufation 
publique.  On  pouvoit  craindre  qu'un  mai-honnê- 
te homme  piqué  des  mépris  d'une  femme,  indi- 
gné de  Ces  refus ,  outré  de  fa  vertu  môme  ,  ni 
formât  le  deflein  de  la  perdre.  La  loi  Julie  or- 
donna qu'on  ne  pourroic  accufer  une  femme  d'à* 
dultere,  qu'après  avoir  accufé  fon  mari  de  favo- 
rifer  fes  déréglemens;  ce  qui  reftreignit  beaucoup 
cette  accufation,  &  l'anéantit  pour  ainfi  dire  (3). 
Sixte-Quint  fembla  vouloir  renouveller  l'accu- 
fation publique  (4).  Mais  il  ne  faut  qu'un  peu  de 
réflexion  pour  voir  que  cette  loi ,  dans  une  mo- 
narchie telle  que  la  fienne,  étoit  encore  plus  dé- 
placée  que  dans  toute  autre. 


L 


CHAPITRE    XII. 

De  la  tutelle  des  femmes  chez  les  Romains. 

es  inftitutions  des  Romains  mettoient  les  fem- 
mes dans  une  perpétuelle  tutelle,  à  moins 
qu'elles  ne  fuirent  fous  l'autorité  d'un  mari  (5). 
Cette  tutelle  étoit  donnée  au  plus  proche  des 
parens  par  mâles  ;  &  il  paroît,  par  une  expref- 
lion  vulgaire  (<$) ,  qu'elles  étoient  très  -  gênées. 
Cela  étoit  bon  pour  la  république  ,  &  n'étoit 
point  nécelTaire  dans  la  monarchie  (7). 

Ii 

plaindre  à  lui  des  débauches  de  f<*  femme,  feroit  puni  de 
mort.  Voyez  Letî. 

(5)  Nifi  canvcn'Jfent  in  manum  vlrî. 

(6)  Ne  fis  mîhi  patrmts  orc. 

(7)  La  loi  Papienne  ordonna  ,  fous  AuguHe  ,  que  les 
femmes  qui  auroienc  eu  crois  enLns,  feroient  hors  de  cette 


tutelle. 

II 
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Il  paroît,  par  les  divers  codes  des  loix  des  bar- 
bares, que  les  femmes  chez  les  premiers  Ger- 
mains étoient  aulîî  dans  une  perpétuelle  tutel- 
le (i).  Cet  ufage  pafla  dans  les  monarchies  qu'ils 
fondèrent,  mais  il  ne  fubfifta  pas. 

-  ■  ■  ■  ... 

CHAPITRE    XIII. 

Des  peines  établies  par  les  empereurs  contre  les 
débauchés  des  femmes, 

T  a  loi  Julie  établit  une  peine  contre  l'adultère. 
Mais  bien  loin  que  cette  loi,  &  celles  que 
l'on  fit  depuis  là-defîus,  fuiTent  une  marque  de 
la  bonté  des  mœurs,  elles  furent  au  contraire 
une  marque  de  leur  dépravation. 

Tout  le  fyflême  politique  à  l'égard  des  femmes 
changea  dans  la  monarchie.  Il  ne  fut  plus  quef- 
tion  d'établir  chez  elles  la  pureté  des  mœurs, 
mais  de  punir  leurs  crimes.  On  ne  faifoit  de 
nouvelles  loix  pour  punir  ces  crimes ,  que  par- 
ce qu'on  ne  punifToit  plus  les  violations, qui n'é- 
toient  point  ces  crimes. 

L'affreux  débordement  des  mœurs  obligeoit 

bien 

(i)  Cette  tutelle  s'appelloit  chez  les  Germains,  Mande- 

burrlînm, 

(2)  Comme  on  lui  eut  amené'  un  jeune  homme  qui  avoic 
époufé  une  femme,  avec  laquelle,  il  avoit  eu  auparavant 
un  mauvais  commerces  il  he'fita  long-temps, n'ofant  ni  ap- 
prouver, ni  punir  ces  chofes.  Enfin,  reprenant  Ces  efprics: 
,.  les  fédicions  ont  été'  caufa  de  grands  maux,  dit-il ,  ou- 
blions les".  Dion,  liv  LIV.  Les  Sénateurs  lui  ayant  de- 
mandé des  réglemens  fur  les  mœurs  des  femmes  ,  il  éluda 
cette   demande  ,  en  leur  difaac  qu'ils    corrigeaffent  leurs 

fein- 
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bien  les  empereurs  de  faire  des  loix  pour  arrêter 
à  un  certain  point  l'impudicité:  mais  leur  inten- 
tion ne  fut  pas  de  corriger  les  mœurs  en  gêné- 
rai.  Des  faits  pofitifs  rapportés  par  les  hiftoriens 
prouvent  plus  cela  que  toutes  ces  loix  ne  fau- 
roient  prouver  le  contraire.  On  peut  voir  dans 
Dion  la  conduite  d'Augufte  à  cet  égard;  &  com- 
ment il  éluda,  &  dans  fa  préture  &  dans  fa  cen- 
fure,  les  demandes  qui  lui  furent  faites  (2). 

On  trouve  bien  dans  les  hiftoriens  des  juge- 
mens  rigides ,  rendus  fous  Augufte  &  fous  Tibè- 
re ,  contre  l'impudicité  de  quelques  dames  Ro- 
maines :  mais  en  nous  faifant  connoître  l'efprit 
de  ces  règnes ,  ils  nous  font  connoître  l'efprit  de 
ces  jugemens. 

Augufte  &  Tibère  fongerent  principalement  à 
punir  les  débauches  de  leurs  parentes.  Ils  ne  pu- 
niflbient  point  le  dérèglement  des  mœurs ,  mais 
un  certain  crime  d'impiété  ou  de  leze-majefté(3) 
qu'ils  avoient  inventé,  utile  pour  le  refpeft,  uti- 
le pour  leur  vengeance.  De-là  vint  que  les  auteurs 
Romains  s'élèvent  fi  fort  contre  cette  tyrannie. 

La  peine  de  la  loi  Julie  étoit  légère  (4).  Les 

empe- 

femmes  ,  comme  il  corrîgeoit  la  Tienne  ;  fur  quoi  ils  le 
prièrent  de  leur  dire  comment  il  en  ufoit  avec  fa  femme 
(queftion  ,  me  femble,  fort  indifcrette  ) 

(3)  Cttlpam  întcr  viros  &  femlnas  vulgatam  gravi  nomi- 
ne  itcfarum  religlonum  appellando ,  dementïam  majorum  fuas- 
qne  ipfe  liges  cgredUbatur,  Tacite,  Annal,  liv.  III. 

(4)  Cette  loi  eft  rapportée  an  digefte;  mais  on  n'y  a  pas 
mis  la  peine.  On  juge  qu'elle  n'étoit  que  de  la  rélégation, 
pu'ifque  celle  de  Pincefte  n'étoit  que  de  la  déportation-,  Leg, 
ji  (ju'a  vidjtam ,  ff,  de  queft. 

h? 
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empereurs  voulurent  que  dans  tes  jugemens  oit 
augmentât  la  peine  de  la  loi  qu'ils  avoient  faite. 
Cela  fut  le  fujet  des  inventives  deshiftoriens.  Ils 
n'examinoient  pas  fi  les  femmes  méritoient  d'ê* 
tre  punies,  mais  fi  l'on  avoit  violé  la  loi  pour 
les  punir. 

Une  des  principales  tyrannies  de  Tibère  (i) 
fut  l'abus  qu'il  fit  des  anciennes  loix.  Quand  il 
voulut  punir  quelque  dame  Romaine  au-delà  de 
la  peine  portée  par  la  loi  Julie,  il  rétablit  con» 
tr'elles  le  tribunal  domeftique  (2). 

Ces  difpofitions  à  l'égard  des  femmes  ne  regar- 
dolent  que  les  familles  des  fénateurs ,  &  non  pas 
celles  du  peuple.  On  voulut  des  prétextes  aux 
accufations  contre  les  grands ,  &  les  déportemens 
des  femmes  en  pouvoient  fournir  fans  nombre. 

Enfin  ce  que  j'ai  dit,  que  la  bonté  des  mœurs 
n'eft  pas  le  principe  du  gouvernement  d'un  feul, 
ne  fe  vérifia  jamais  mieux  que  fous  ces  premiers 
empereurs  ;  &  fi  l'on  en  doutoit ,  on  n'auroit  qu'à 
lire  Tacite,  Suétone,  Juvênal,  &  Martial. 


CHAPITRE    XIV. 

Loix  fomptuaires  chez  les  Romains. 

"VTous  avons  parlé  de  l'incontinence  publique, 
parce  qu'elle  efl  jointe  avec  le  luxe,  qu'elle 

en 

(1)  Proprittm  là  Tlberio  fuit ,  [cèlera  nuper  rcperta  pi  fat 
•Vf  bis  dbicgere,  Tacit. 

(î)  Adultcrii  gravier em  frenam  dcprecctitfs  ,  lit  exempt* 
trajorum  ,  prop'nqtùs  fuis  ultra  dticenîefimnm  lapldem  rr- 
tnoveretftr ,  fîtœfit.    stdultero  Manlh  Italià  atque  AfrUk 

inter- 


\ 


L  I  V.    VII.    C  H  A  P.     XV.      1S3 

en  eft  toujours  fuivie,  &  qu'elle  le  fuit  toujours. 
Si  vous  lailTez  en  liberté  les  mouvemens  du 
cœur ,  comment  pourrez-vous  gêner  les  foibles- 
fes  de  l'efprit  ? 

A  Rome,  outre  les  institutions  générales ,  les 
cenfeurs  firent  faire  par  les  magiftrats  plufieurs 
loix  particulières  ,  pour  maintenir  les  femmes- 
dans  la  frugalité.  Les  loix  Fannicnnc ,  Lycinietme 
&  Oppienne  eurent  cet  objet.  11  faut  voir  dans 
Tite -  Live  (3)  comment  le  fénat  fut  agité,  lorf- 
qu'elles  demandèrent  la  révocation  de  la  loi  Op- 
pienne, Vale re-Maxime  met  Fépoque  du  luxe  chez 
les  Romains  à  l'abrogation  de  cette  loi. 

CHAPITRE    XV. 

Des  dots  âf  des  avantages  nuptiaux  dans  Us  diver- 
[es  conjiitutions. 

es  dots  doivent  être  confîdérables  dans  les 
monarchies,  afin  que  les  maris  puiffent  fou- 
tenir  leur  rang  &  le  luxe  établi.  Elles  doivent 
être  médiocres  dans  les  républiques ,  où  le  iuxe 
ne  doit  pas  régner  (4).  Elles  doivent  être  à  peu 
près  nulles  dans  les  états  defpotiques ,  où  les 
femmes  font  en  quelque  façon  efclaves. 

La  communauté  des  biens  introduite  par  les 
îoix  Françoifes  entre  le  mari  &  la  femme,  efl 

très, 

interdî&nm  efl.  Tacite,  Annal,  liv.  II. 

(3)  DJcadelV,  liv.  IV. 

(4)  Marfeille  fut  la  plus  fagedes  républiques  de  fon  temps; 
tes  dots  ne  pouvoient  paiïer  cent  écus  en  argent,  6c  cinq 
<ti\  habits,  dit  Strabony  liy.  IV. 
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très-convenable  dans  le  gouvernement  monarchi- 
que; parce  qu'elle  intérefle  les  femmes  aux  af- 
faires domeftiques ,  &  les  rappelle  comme  mal- 
gré elles  au  foin  de  leur  maifon.  Elle  l'eft  moins 
dans  la  république ,  où  les  femmes  ont  plus  de 
vertu.  Elle  feroit  abfurde  dans  les  états  defpoti- 
ques,  où  prefque  toujours  les  femmes  font  elles- 
mêmes  une  partie  de  la  propriété  du  maître. 

Comme  les  femmes,  parleur  état,  font  aiTez 
portées  au  mariage  ,  les  gains  que  la  loi  leur 
donne  fur  les  biens  de  leur  mari  font  inutiles. 
Mais  ils  feroient  très -pernicieux  dans  une  repu- 
blique  ,  parce  que  leurs  richelTes  particulières 
produifent  le  luxe.  Dans  les  états  defpotiques, 
les  gains  de  noces  doivent  être  leur  fubfiilance, 
&  rien  de  plus. 


CHAPITRE     XVI. 

Belle  coutume  des  Samiites. 

Tes  Sammîcs  avoient  une  coutume ,  qui ,  dans 
une  petite  république  ,  &  fur-tout  dans  la  fi- 
tuation  où  étoitla  leur,  devoit  produire  d'admi- 
rables effets.  On  affembloit  tous  les  jeunes-gens, 
Ôc  on  les  jugeoit.  Celui  qui  étoit  déclaré  le  meil- 
leur de  tous,  prenoit  pour  fa  femme  la  fille  qu'il 
vouloit  ;  celui  qui  avoit  les  fuffrages  après  lui 
choifilToit  encore  ,  &  ainfi  de  fuite  (i).  Il  étoit 
admirable  de  ne  regarder  entre  les  biens  des  gar- 
çons 

(i)  Fragm.  de  Nicolas  de  Dmas,  tire7  de  Siobtc  dans  le 
recueil  de  Çonflantin  Por^hyrogenete. 
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çons  que  les  belles  qualités  &  les  fervices  rendus 
à  la  patrie.  Celui  qui  étoit  le  plus  riche  de  ces  for- 
tes de  biens  choifiilbit  une  fille  dans  toute  la  na- 
tion. L'amour,  la  beauté,  la  chafteté,  la  vertu, 
la  naifTance ,  les  richefles  même,  tout  cela  étoit, 
pour  ainfi  dire,  la  dot  de  la  vertu.  Il  feroit  dif- 
ficile d'imaginer  une  rëcorrrpenfe plus  noble,  plus 
grande,  moin?  à  charge  à  un  petit  état,  plus  ca- 
pable d'agir  fur  l'un  &  l'autre  fexe. 

Les  Samnites  defeendoient  des  Lacédémoniens; 
&  Platon,  dont  les  inftitutions  ne  font  que  la  per- 
fection des  îoix  de  Lycurgue  ,  donna  à  peu  près 
une  pareille  loi  (2). 

CHAPITRE    XVII. 

De  Vadminijlration  des  Femmes. 

Tl  eft  contre  la  raifon  &  contre  la  nature  ,  que 
les  femmes  foient  maîtreffes  dans  la  maifon , 
comme  cela  étoit  établi  chez  les  Egyptiens  :  mais 
il  ne  l'eft  pas  qu'elles  gouvernent  un  empire. 
Dans  le  premier  cas  ,  l'état  de  foiblefle  où  elles 
font  ne  leur  permet  pas  la  prééminence;  dans  le 
fécond,  leur  foiblefle  même  leur  donne  plus  de 
douceur  &  de  modération  ;  ce  qui  peut  faire  un 
bon  gouvernement ,  plutôt  que  les  vertus  dures 
&  féroces. 

Dans  les  Indes,  on  fe  trouve  très-bien  du  gou- 
vernement des  femmes;  &  il  efl  établi, que  fi  les 

mâles 

(2)  Il  leur  permet  même  defe  voir  plus  fréquemment,,1 
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mâles  ne  viennent  pas  d'une  mère  du  même  fang, 
les  filles  qui  ont  une  mère  du  fang  royal  fucce- 
dent  (i).  On  leur  donne  un  certain  nombre  de 
perfonnes  pour  les  aider  à  porter  le  poids  du 
gouvernement.  Selon  monfieur  Smith  (2),  on  fe 
trouve  auffi  très-bien  du  gouvernement  des  fem- 
mes en  Afrique.  Si  l'on  ajoute  à  cela  l'exemple 
de  la  Mofcovieci  de  l'Angleterre,  on  verra  qu'el- 
les réufîîiïent  également  &  dans  le  gouvernement 
modéré  &  dans  le  gouvernement  defpotique  (<?). 

LIVRE      VIII. 

De  la  corruption  des  principes  des  trois  gou- 
vememens. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Idée  générale  de  ce  livre. 

T  a  corruption  de  chaque  gouvernement  corn* 
mencc  prefque  toujours  par  celle  des  principes. 

CHA* 

(1)  Lettres  édif.  14  recueil. 

(2)  Voyage  de  Guinée,  féconde  partie  ,  p.  165  de  la 
traduction,  fur  le  royaume  d' Angol  1  fur  la  Côte-d'Or. 

(e)  Nous  ferons  une  remarque  générale  fur  ce  chapitre, 
c'eft  que  les  vérirés  qu'on  y  trouve  ,  bien  loin  d'être  gé- 
nérales ,  font  très  -  particulières  ,•  &  qu'elles  dépendent 
d'une  infinité  de  ciroonfhnces,  qui  refultent  de  la  nature 
d'un  pays  ,  de  fon  plus  ou  moins  d'étendue  ,  des  incli- 
nations des  habitans  ,  de  la  fituation  des  parties  qui  for- 
ment l'état,  de  l'intérêt  particulier   &  réciproque  de  cet 

partie» 
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CHAPITRE    II. 

De  la  corruption  du  principe  de  la  démocratie, 
T  e  principe  de  la  démocratie  fe  corrompt,  non 
feulement  lorfqu  on  perd  l'efprït  d'égalité , 
nr.is  encore  quand  on  prend  l'efprit  d'égalité  ex- 
trême, &  que  chacun  veut  être  égal  à  ceux  qu'il 
choifit  pour  lui  commander.  Pour  lors  le  peuple 
ne  pouvant  fouffrir  le  pouvoir  même  qu'il  con- 
fie, veut  tout  faire  par  lui-même,  délibérer  pour 
le  fénat  ,  exécuter  pour  les  magiftrats ,  &  dé- 
pouiller tous  les  juges. 

Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  vertu  dans  la  répu- 
blique. Le  peuple  veut  faire  les  fondions  des  ma- 
giftrats ;  on  ne  les  refpe&e  donc  plus.   Les  déli- 
bérations du  fénat  n'ont  plus  de  poids;  on  n'a 
donc  plus  d'égard  pour  les  fénateurs,  &  par  con- 
féquent  pour  les  vieillards.  Que  fi  l'on  n'a  pas  de 
refpect  pour  les  vieillards,  on  n'en  aura  pas  non 
plus  pour  les  pères  ;  les  maris  ne  méritent  pas 
plus  de  déférence  ,  ni  les  maîtres  plus  de  fou- 
mi  ffi on.    Tout  le  monde  parviendra  à  aimer  ce 
libertinage;  la  gêne  du  commandement  fatiguera 
comme  celle  de  l'obéiflance.  Les  femmes ,  les  en- 
fans, 

parties  Sec.  Il  y  a  ,  par  exemple  ,  une  très -grande  diffé- 
rence entre  une  re'publique  concentrée  dans  l'enceinte 
d'une  ville  comme  étoit  celle  de  Rome,  &  de  plufieurs  au- 
tres villes  &c.  On  nous  cite  perpétuellement  les  républi- 
ques anciennes,  fans  fonger  qu'elles  n'onc  rien  de  reflem- 
blant  que  le  nom  de  république.  Il  en  faut  dire  autane 
àes  monarchies  &  de  toutes  les  autres  fortes  de  gouverne- 
mens.  La  huitième  lettre  de  V Efprlt  des  loix  quintejfendé 
«outient  des  réflexions  très-judicieufes  fur  ce  VJH  Livre* 
(R,  d'tm  A.) 
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fans,  les  efclaves,  n'auront  de  foumiffion  pour 
perfonne.  Il  n'y  aura  plus  de  mœurs ,  plus  d'à- 
mour  de  l'ordre,  enfin  plus  de  vertu  (/?). 

On  voit ,  dans  le  banquet  de  Xénophon  *  une 
peinture  bien  naïve  d'une  république  où  le  peu* 
pie  a  abufé  de  l'égalité.  Chaque  convive  donne  à 
fon  tour  la  raifon  pourquoi  il  efl:  content  de  lui. 
5,  Je  fuis  content  de  moi ,  dit  Cbamides ,  à  caufe 
„  de  ma  pauvreté.  Quand  j'étois  riche,  j'étois 
„  obligé  de  faire  ma  cour  aux  calomniateurs ,  fça- 
,,  chant  bien  que  j'étois  plus  en  état  de  recevoir 
3,  du  mal  d'eux  que  de  leur  en  faire.  La  répu- 
,,  bliqueme  demandoit  toujours  quelque  nouvelle 
3,  fomme;  je  ne  pouvois  m'abfenter.  Depuis  que 
„  je  fuis  pauvre  ,  j'ai  acquis  de  l'autorité  ;  per- 
,,  fonne  ne  me  menace  ,  je  menace  les  autres; 
â,  je  puis  m'en  aller  ou  refter.  Déjà  les  riches  fe 
„  lèvent  de  leurs  places  &  me  cèdent  le  pas.  Je 
„  fuis  un  roi,  j'étois  efclave;  je  payois  un  tribut 
„  à  la  république  ,  aujourd'hui  elle  me  nourrit; 
3,  je  ne  crains  plus  de  perdre,  j'eipere  d'acquérir". 

Le  peuple  tombe  dans  ce  malheur  ,  lorfque 
ceux  à  qui  il  fe  confie,  voulant  cacher  leur  pro- 
pre corruption,  cherchent  à  le  corrompre.  Pour 
qu'il  ne  voie  pas  leur  ambition,  ils  ne  lui  par- 
lent que  de  fa  grandeur  ;  pour  qu'il  n'apperçoive 
pas  leur  avarice,  ils  flattent  fans  ceffe  la  fienne. 

La  corruption  augmentera  parmi  les  corrup- 
teurs, &  elle  augmentera  parmi  ceux  qui  font  dé- 
jà 

(a)  Voilà  une  fuite  de  confluences  bien  rapide  ;  à  la 
ve'rité,  quoiqu'elles  ne  fe  déduifent  pas  les  unes  des  autres, 
on  les  trouve  néanmoins  aflez.  fouvent  enfemble  :  car  relie 

eft 
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ja  corrompus.  Le  peuple  fe  diftribuera  tous  les 
deniers  publics  ;  &  comme  il  aura  joint  à  fa  pa- 
reiïe  la  geftion  tics  affaires,  il  voudra  joindre  à 
fa  pauvreté  les  amufemens  du  luxe.  Mais  avec 
fa  pareiîe  &  fon  luxe  ,  il  n'y  aura  que  le  tréfor 
public  qui  puifiè  être  un  objet  pour  lui. 

Il  ne  faudra  pas  s'étonner ,  fi  l'on  voit  les  fuf- 
frages  fe  donner  pour  de  l'argent.  On  ne  peut 
donner  beaucoup  au  peuple  ,  fans  retirer  encore 
plus  de  lui:  mais  pour  retirer  de  lui,  il  faut  ren* 
verfer  l'état.  Plus  il  paroîtra  tirer  d'avantage  de 
fa  liberté,  plus  il  s'approchera  du  moment  où  il 
doit  la  perdre.  11  fe  forme  de  petits  tyrans ,  qui 
ont  tous  les  vices  d'un  feul-  Bientôt  ce  quirefte 
de  liberté  devient  infupportable  ;  un  feul  tyran 
s'élève,  &  le  peuple  perd  tout  jufqu'aux  avanta- 
ges de  fa  corruption. 

La  démocratie  a  donc  deux  excès  à  éviter  ;l'ef. 
prit  d'inégalité,  qui  la  mené  ài'ariftocratie,  ou  au 
gouvernement  d'un  feul;  &  l'efprit  d'égalité  extrê- 
me, qui  la  conduit  au  defpotifme  d'un  feul,  com- 
me le  defpotifme  d'un  feul  finit  par  la  conquête. 

Il  eft  vrai  que  ceux  qui  corrompirent  les  répu- 
bliques Grecques  ne  devinrent  pas  toujours  ty- 
rans. Ce  fit  qu'ils  s'étoient  plus  attachés  à  l'élo- 
quence qu'à  l'art  militaire  :  outre  qu'il  y  avoit 
dans  le  cœur  de  tous  les  Grecs  une  haine  impla- 
cable contre  ceux  qui  renverfoient  le  gouverne- 
ment républicain  ;  ce  qui  fit  que  l'anarchie  dégé- 
néra 

*ft  la  foiblefle  de  l'homme  ,  qu'il  pafTe  rapidement  d'un 
vice  à  l'autre.  (R.  d'un  A.) 
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néra  en  anéantifTement ,  au  lieu  de  fe  changer  en 
tyrannie. 

Mais  Syracufe,  qui  fe  trouva  placée  au  milieu 
d'un  grand  nombre  de  petites  oligarchies  chan- 
gées en  tyrannies  (i);  Syracufe  qui  avoit  un  fé- 
nat  (2)  dont  il  n'eft  prefque  jamais  fait  mention 
dans  l'hiftoire ,  eiTuya  des  malheurs  que  la  cor- 
ruption ordinaire  ne  donne  pas.  Cette  vil  le,  tou- 
jours dans  Ja  licence  (3)  ou  dans  l'oppreiïion,  é- 
galement  travaillée  par  fa  liberté  &  par  fa  fervi- 
tude ,  recevant  toujours  l'une  &  l'autre  comme 
une  tempête  ,  &  malgré  fa  puilTance  au  dehors, 
toujours  déterminée  à  une  révolution  par  la  plus 
petite  force  étrangère  ,  avoit  dans  fon  fein  un 
peuple  immenfe,qui  n'eut  jamais  que  cette  cruel- 
le alternative  de  fe  donner  un  tyran,  ou  de  l'ê- 
tre lui-même. 

CHAPITRE    III. 

De  Vefprit  d'égalité  extrême. 
utant  que  le  ciel  eft  éloigné  de  la  terre, 
autant  le  véritable  efprit  d'égalité  l'eft-il  de 
l'efprit  d'égalité  extrême.  Le  premier  ne  confîf- 
te  point  à  faire  en  forte  que  tout  le  monde  com- 
mande, ou  que  perfonne  ne  foit  commandé;  mais 
à  obéir  &  à  commander  à  fes  égaux.  11  ne  cher- 
che 

(  (1)  Voyez  PlutarcjM  ,  dans  les  vies  de  Timotton  &  de 
Dion. 

(2)  C'efl.  celui  des  fix  cent,  dont  parie  Diodore. 

(3)  Ayant  ehafle  les  tyrans,  ils  rirent  citoyens  des  étran- 
gers *c  des  foldats  mercenaires,  ce  qui  caufa  des  guerres 
civiles,  jîrijictc,  Fol",  liv.  V,  ch.  III.   Le  peuple  ayant 

etc 
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che  pas  à  n'avoir  point  de  maure,  mais  à  n'avoir 
que  fes  égaux  pour  maîtres. 

Dans  l'état  dénature,  les  hommes  naiflent  bien 
dans  l'égalité  :  mais  ils  lïy  fçauroient  refter.  La 
fociété  la  leur  fait  perdre,  &  ils  ne  redeviennent 
égaux  que  par  les  loix. 

Telle  eft  la  différence,  entre  la  démocratie  ré* 
glée  &  celle  qui  ne  l'eft  pas  ;  que,  dans  la  premiè- 
re, on  n'eft  égal  que  comme  citoyen  ;  &  que, 
dans  l'autre,  on  eft  encore  égal  comme  magiftrat, 
comme  lenateur  ,  comme  juge ,  comme  père, 
comme  mari ,  comme  maître. 

La  place  naturelle  de  la  vertu  eft  auprès  de  la 
liberté: mais  elle  ne  fe  trouve  pas  plus  auprès  de 
la  liberté  extrême,  qu'auprès  de  la  fervitude. 

CHAPITRE    IV. 

Caufe  particulière  de  la  corruption  du  peuple. 

Tes  grands  fuccès,  fur- tout  ceux  auxquels  le 
peuple  contribue  beaucoup ,  lui  donnent  un 
tel  orgueil ,  qu'il  n'eft  plus  pofîible  de  le  condui- 
re. Jaloux  des  magiftrats,  il  le  devient  de  la  ma- 
giftrature;  ennemi  de  ceux  qui  gouvernent,  il 
l'eft  bientôt  de  la  conftitution.  C'eft  ainfi  que  la 
victoire  de  Salamine  fur  les  Perfes  corrompit  la 

ré- 

été  caufe  de  la  vi&oire  fur  les  Athéniens  »  la  république 
tut  changée,  ikîd.  ch.  IV.  La  paflion  de  deux  Jeunes  ma- 
giftrats, dont  l'un  enleva  à  l'autre  un  jeune  garçon  ,  &  ce- 
lui-ci lui  débaucha  fa  femme,  fit  changer  la  forme  de  cet- 
te république ,  ib.  liv.  VII,  ch.  IV. 
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république  d'Athènes  ^i);  c'eft  aînfî  que  la  dé- 
faite des  Athéniens  perdit  la  république  de  Sy« 
racufe  (2). 

Celle  de  Marfeille  n'éprouva  jamais  ces  grands 
paiTages  de  l'abbaifTement  à  la  grandeur:  aufil  Ce 
gouverna-t-elle  toujours  avec  fageile  ,  auffi  con- 
ferva-t-eîle  fes  principes. 

■  1  '  1        '■■"  ■  tL  1   ■  1    ni       u  a— ^»q— 1^— fc 

CHAPITRE    V. 

De  la  corruption  du  principe  de  Farijlocratie* 

T  'aristocratie  fe  corrompt ,  lorfque  le 
pouvoir  des  nobles  devient  arbitraire:  il  ne 
peut  plus  7  avoir  de  vertu  dans  ceux  qui  gouver- 
nent ,  ni  dans  ceux  qui  font  gouvernés. 

Quand  les  familles  régnantes  obfervent  les  loix, 
c'eit  une  monarchie  qui  a  plufieurs  monarques , 
&  qui  eft  très-bonne  par  fa  nature  ;  prefque  tous 
ces  monarques  font  liés  par  les  loix.  Mais  quand 
elles  ne  ies  obfervent  pas,  c'eft  un  état  defpoti- 
que  qui  a  plufieurs  defpotes  (//). 

Dans  ce  cas ,  la  république  ne  fubfifte  qu'à  l'é- 
gard des  nobles ,  &  entr'eux  feulement.  Elle  eft 
dans  le  corps  qui  gouverne  ,  &  l'état  defpotique 
eft  dans  le  corps  qui  eft  gouverné  ;  ce  qui  fait 
les  deux  corps  du  monde  les  plus  défunis. 

L'ex- 


(1)  Arift.  Polit,  liv.  ch.  IV. 


:«}  ïbid. 

[b)  Ce  paffage  confirme  ce  que  nous  avons  remarque  fl 
la  note  (a)  p.  16 ■  (R.  d'un  A.) 

(3)  L'ariftocratie  fe  change  en  oligarchie. 

(4)  Vgttife    eft   une    des    républiques    qui   a  le   mieux 

cor- 
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L'extrême  corruption  efl  lorfque  les  nobles  de- 
viennent héréditaires  (3)  ;  ils  ne  peuvent  plus 
guère  avoir  de  modération.  S'ils  font  en  petit 
nombre ,  leur  pouvoir  eft  plus  grand ,  mais  leur 
fureté  diminue;  s'ils  font  en  plus  grand  nombre, 
leur  pouvoir  eft  moindre  &  leur  fureté  plus  gran- 
de :  en  forte  que  le  pouvoir  va  croiiTant,  &  la  fu- 
reté diminuant ,  jufqu'au  defpote  fur  la  tête  du- 
quel eft  l'excès  du  pouvoir  &  du  danger. 

Le  grand  nombre  des  nobles  dans  l'ariftocratie 
héréditaire  rendra  donc  le  gouvernement  moins 
violent  :  mais  comme  il  y  aura  peu  de  vertu ,  on 
tombera  dans  un  efprit  de  nonchalance,  de  pa« 
leffe,  d'abandon,  qui  fera  que  l'état  n'aura  plus 
de  force  ni  de  reflbrt  (4). 

Une  aristocratie  peut  maintenir  la  force  de  fon 
principe,  fi  les  loix  font  telles  qu'elles  falTent  plus 
fentir  aux  nobles  les  périls  &  les  fatigues  du  com- 
mandement que  fes  délices  ;  &  fi  l'état  eft  dans 
une  telle  Situation  ,  qu'il  ait  quelque  chofe  à  re- 
douter; &  que  la  fureté  vienne  du  dedans,  & 
l'incertitude  du  dehors. 

Comme  une  certaine  confiance  fait  la  gloire  & 
la  fureté  d'une  monarchie,  il  faut  au  contraire 
qu'une  république  redoute  quelque  chofe  (5). 
La  crainte  des  Perfes  maintint  les  loix  chez  les 

Grecs. 

corrigé  par  fes  loix  les  inconveniens  de  l'ariftocratia  hé- 
réditaire. 

(fî  Juflin  attribue  à  la  mort  d'Epaminondas,l'extin£tion 
de  la  vertu  à  A  chênes.  N'ayant  plus  d'émulation,  ils  dé- 
penferent  leurs  revenus  en  fêtes,  fréquent! y. s  cœnam  quant 
caftr*  vifentes.  Pour  lors  les  Macédoniens  for  tirent  de  l'ob- 
feurité,  Liv.  VI. 

Tome  L  I 
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Grecs.  Carthage  &  Rome  s'intimidèrent  l'une 
l'autre,  6c s'affermirent.  Chofe  fînguliere  !  plus  ces 
états  ont  de  fureté,  plus  ,  comme  des  eaux  trop 
tranquilles ,  ils  font  fujets  à  fe  corrompre  (c). 


CHAPITRE    VI. 

De  la  corruption  du  principe  de  la  monarchie. 
Pomme  les  démocraties  fe  perdent  lorfque  le 
peuple  dépouille  le  fénat .  les  magiftrats  ce 
Jes  juges  de  leurs  fonctions;  les  monarchies  fe 
corrompent ,  lorfqu'on  ôte  peu  à  peu  les  préro- 
gatives des  corps ,  ou  les  privilèges  des  villes. 
Dans  le  premier  cas ,  on  va  au  defpotifme  de  tous  ; 
dans  l'autre,  au  defpotifme  d'un  leul  (//). 

„  Ce  qui  perdit  les  dynafties  de  Tfin  &  de 

„  Soin,  dit  un  auteur  Chinois,  c'eft  qu'au  lieu  de 

,,  fe  borner,  comme  les  anciens ,  à  une  infpec- 

,,  tion  générale,  feule  digne  du  fouverain  ,  les 

„  princes  voulurent  gouverner  tout  immédiate- 

„  ment  par  eux-mêmes  (i)".    L'auteur  Chinois 

nous  donne  ici  la  caufe  de  la  corruption  de  pref* 

que  toutes  les  monarchies'. 

La 

(0  Je  ne  trouve  pas  la  chofe  fi  finguliere:  toute  action 
*»emande  un  principe  ;  ce  qui  ne  tend  pas  à  fon  élévation 
tend  vers  fon  déclin;  dès  qu'on  fe  croit  en  furecé  &  qu'on 
n*appréhende  rien  ,  on  fe  néglige  ;  la  négligence  mené  à 
la  pareffe  6c  fait  perdre  les  idées  de  ce  qui  eft  néceflaire 
pour  fa  défenfe  ;  la  nonchalance  eft  la  compagne  de  la 
pareffe  ,  les  parties  du  corps  fe  relâchent  ,  la  force 
s'anéantit ,  &  voilà  comme  les  états  tombent  &  s'abî- 
ment. (/?.  à' tni  A), 

(d)  Ajoutez  qu'une  Démocratie  change  en  une  Arifto- 
crarie  defpotique ,  lorfque  ceux  auxquels  on  a  confié  le 
maniement  des  affaires ,   s'approprient  la  getfion  comme 

un 
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La  monarchie  fe  perd  ,  lorfqu'un  prince  croit 
qu'il  montre  plus  fa  puiflance,  en  changeant  l'or- 
dre des  chofes  qu'en  le  fuivant ,  lorfqu'il  ôte  les 
fonctions  naturelles  des  uns  pour  les  donner  ar- 
bitrairement à  d'autres  ,  &  lorfqu'il  cil  plus  a- 
moureux  de  fes  fantaifies  que  de  fes  volontés. 

La  monarchie  fe  perd  ,  lorfque  le  prince  rap- 
portant tout  uniquement  à  lui ,  appelle  l'état  à  fa 
capitale  ,  la  capitale  à  la  cour,  &  la  cour  à  fa 
feule  perfonne. 

Enfin  elle  fe  perd ,  lorfqu'un  prince  méconnoît 
fon  autorité  ,  fa  fituatîon  ,  l'amour  de  fes  peu- 
ples ;  &  lorfqu'il  ne  fent  pas  bien  qu'un  monar- 
que doit  fe  juger  en  fureté  ,  comme  un  defpote 
doit  fe  croire  en  péril. 


CHAPITRE    VII, 

Continuation  du  même  fujet. 

e  principe  de  la  monarchie  fe  corrompt,  lorf- 
que les  premières  dignité*  font  les  marques 
de  la  première  fervitude,  lorfqu'on  ôte  aux  grands 

le 

un  domains,  ou  comme  un  bien  de  famille,  &c.  lors- 
qu'ils anéantiflTenc  les  différens  ordres  établis  dans  les  vil- 
les, obfcurciflent  les  loix ,  ôrenc  peu  à  peu  aux  corps  leurs 
prérog<irives  j  expliquent  les  privile'ges  accordés  aux  V; '.les, 
communautés  &c.  comme  s'ils  avoienc  été  donnés  aux 
magiltrats.  Dans  ces  cas  il  s'introduit  dans  l'état  un  de- 
fpotisme  d'un  certain  ordre  de  perfonnes ,  qui  n3  au;  ont 
d'autres  vues  que  de  conferver  l'opulence  dans  leurs  famil- 
les, par  des  emplois  aifés,  &  à  l'abri  de  toute  perquiû- 
tion.  {R.  a' un  A.) 

(1)  Compilation  d'ouvrages  faits  fou* les  Ming7  rappor- 
tés par  le  P.  du  Halde. 

I   % 
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le  refpeft  des  peuples ,  &  qu'on  les  rend  de  vils 

iniïrumens  du  pouvoir  arbitraire. 

11  fe  corrompt  encore  plus,  lorfque  l'honneur 
a  été  mis  en  contradiction  avec  les  honneurs ,  & 
que  l'on  peut  être  à  la  fois  couvert  d'infamie  (i) 
&  de  dignités. 

Il  fe  corrompt,  lorfque  le  prince  change  fa  juf- 
tice  en  févérité;  lorfqu'il  met,  comme  les  empe- 
reurs Romains ,  une  tête  de  Médufe  fur  fa  poi- 
trine (2)  ;  lorfqu'il  prend  cet  air  menaçant  &  terri- 
ble que  Commode  faifoit  donner  à  fes  ftatues  (3). 

Le  principe  de  la  monarchie  fe  corrompt ,  lorf- 
que des  âmes  llnguliérement  lâches,  tirent  vani- 
té de  la  grandeur  que  pourroit  avoir  leur  fervitu- 
de  ;  &  qu'elles  croient  que  ce  qui  fait  que  l'on  doit 
tout  au  prince ,  fait  que  l'on  ne  doit  rien  à  fa  patrie. 

Mais ,  s'il  eft  vrai  (ce  que  l'on  a  vu  dans  tous 
les  temps),  qu'à  mefure  que  le  pouvoir  du  mo- 
narque devient  immenfe,  fa  fureté  diminue;  cor- 
rompre ce  pouvoir ,  jufqu'à  le  faire  changer  de 
nature  ,  n'eft-ce  pas  un  crime  de  leze-majefté 
contre  lui? 

<*> 

V 

CHA- 

(1)  Sous  le  règne  de  Tibère  on  éleva  des  ftarues  &  l'on 
donna  les  ornemens  triomphaux  aux  délateurs;  ce  qui  avilit 
tellement  ces  honneurs,  que  ceux  qui  les  avoient  mérités 
les  dédaignèrent.  Fragm.  de  Dion,  liv.  LVIII,  tiré  de 
l'extrait  des  vertus  &  des  vices  de  Conft.  Porphyrog.  Vo- 
yez, dans  Tacite,  comment  Néron,  fur  la  découverte  & 
la  punition  d'une  prétendue  conjuration,  donna  à  Petro- 
oius  Turpilianus  ,   à  Nerva,  à  Tigellinus,  les  ernemens 

triom- 
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CHAPITRE    VIII. 

Danger  de  la  corruption  du  principe  du  gouverne* 
ment  Monarchique. 

'inconvénient  n'eft  pas  lorfque  l'état 
pafle  d'un  gouvernement  modéré  à  un  gou- 
vernement modéré,  comme  de  la  république  à 
la  monarchie,  ou  de  la  monarchie  à  la  républi- 
que: mais  quand  il  tombe  &  fe  précipite  du  gou. 
vernement  modéré  au  defpotifme. 

La  plupart  des  peuples  d'Europe  font  encore 
gouvernés  par  les  mœurs.  Mais ,  (î  par  un  long 
abus  du  pouvoir,  fi  par  une  grande  conquête,  le 
defpotifme  s'établifîbit  à  un  certain  point,  il  n'y 
auroit  pas  de  mœurs  ni  de  climat  qui  tinfTent  ;  & 
dans  cette  belle  partie  du  monde  la  nature  hu- 
maine fouffriroit,  au  moins  pour  un  temps,  les 
infultes  qu'on  lui  fait  dans  les  trois  autres. 

«MMMa.aiB*.i«««MiaaaH^M.i.aBaaaaMMMHB««Mpiç!iiiiw>~' 

CHAPITRE    IX. 

Combien  la  noble fc  efi  portée  à  défendre  le  trône. 
a  nobîefle  Angloife  s'enfeveltt  avec  Charles 
premier  fous  les  débris  du  trône  ;  &  avant 
cela ,  lorfque  Philippe  fécond  fit  entendre  aux 

oreilles 

triomphaux.  AnnaU  Liv.  Liv.  XIV.  Voyefc  auflî  comment 
les  généraux  dédaignèrent  de  faire  la  guerre,  parce  qu'ils 
en  meprifoient  les  honneurs, pervulgatis  triumphî  infigmbnst 
Tacit.  Annal.  Liv.  XIII. 

(2)  Dans  cet  état,  le  prince  favoit  bien  quel  e'toic  1« 
principe  de  Ion  gouvernement. 

(3)  Hérodien. 

13 
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oreilles  des  François  le  mot  de  liberté,  la  couron- 
ne fut  toujours  foutenue  par  cette  nobleiTe  ,  qui 
tient  à  honneur  d'obéir  à  un  roi ,  mais  qui  regar- 
de comme  la  fouveraïne  infamie  de  partager  la 
puiffance  avec  le  peuple. 

On  a  vu  la  maifon  d'Autriche  travailler  fans 
rélâche  à  opprimer  la  noblefle  Hongroife.  Elle 
ignoroit  de  quel  prix  elle  lui  feroit  quelque  jour. 
Elle  cherchoit  chez  ces  peuples  de  l'argent  qui 
n'y  étoit  pas;  elle  ne  voyoit  pas  des  hommes  qui 
y  étoient.  Lorfque  tant  de  princes  partageoienr, 
entr'eux  fes  états,  toutes  les  pièces  de  fa  monar- 
chie immobiles  &  fans  a&ion  tomboient ,  pour 
ainfl  dire,  les  unes  fur  les  autres.  11  n"y  avoit 
de  vie  que  dans  cette  noblefTe  qui  s'indigna ,  ou- 
blia tout  pour  combattre  ,  &  crut  qu'il  étoit  de 
fa  gloire  de  périr  &  de  pardonner. 

CHAPITRE    X. 

De  la  corruption  du  principe  du  gouvernement  def- 
potique. 

[  e  principe  du  gouvernement  defpotique  fe  cor- 
rompt fans  cefTe,  parce  qu'il  eft  corrompu 
par  fa  nature.    Les  autres  gouvernemens  périf- 
fent,  parce  que  des  accidens  particuliers  en  vio- 
lent 

(e)  Voilà  une  aflertion  qui  demanderoit  bien  d'être 
prouvée  valablement.  On  pourroit  dire  avec  plus  de 
raifon  ,  que  les  meilleures  loix  ne  peuvent  prévenir  la 
chute  d'un  état ,  lorfque  les  principes  du  gouverne- 
ment font  corrompus ,  la  force  du  principe  entraînant 
tout ,  ainû  qu'un  fleuve  rapide  que  des  vents  contrai- 
res   ne  peuvent    arrêter    ni    détourner  ;  on  pourroit  y 

ajou- 
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lent  le  principe;  celui-ci  périt  par  fon  vice  inté- 
rieur, lorfque  quelques  caufes  accidentelles  n'em- 
pêchent point  fon  principe  de  fe  corrompre.  Il 
ne  fe  maintient  donc  que  quand  des  circonftan- 
ces  tirées  du  climat,  de  la  religion,  de  la  fitua- 
tion,  ou  du  génie  du  peuple,  le  forcent  à  fuivre 
quelque  ordre  &  à  ioufïïir  quelque  règle.  Ces- 
chofes  forcent  fa  nature,  fans  la  changer;  fa  féro- 
cité relie  ;  elle  eft  pour  quelque  temps  apprivoifée. 


CHAPITRE    XL 

Effets  naturels  de  la  bonté  S  de  la  corruption  des 
principes. 

X  o  rs  Q u e  les  principes  du  gouvernement  font 
une  fois  corrompus ,  les  meilleures  loix  de- 
viennent mauvaifes,  &  fe  tournent  contre  l'état; 
lorfque  les  principes  en  font  fains,  les  mauvaifes 
ont  l'effet  des  bonnes  ;  la  force  du  principe  en* 
traîne  tout  (e). 

Les  Cretois ,  pour  tenir  les  premiers  magiftrats 
dans  la  dépendance  des  loix  ,  employoient  un 
moyen  bien  fingulier;  cétoit  celui  de  Y  infiltrée- 
tion.  Une  partie  des  citoyens  fe  foulevoit  (1), 
mettoit  en  fuite  les  magiftrats,  &  les  obligeoit  de 
rentrer  dans  la  condition  privée.  Cela  étoit  cen- 

fé 

ajouter  que  les  mauvaifes  loix,  bien  loin  à' avoir  C  effet  des 
bonnes,  peuvent  avec  le  temps  afFoiMir  non  feulement  h 
force  du  principe,  mais  l'arrêter  même,  &  le  furmonter, 
comme  un  courant  peut  être  arrêté  à  furce  de  lui  OPPofcr 
des  amas  de  terre  &c.  (R.  d'an  j4.) 
(1)  Arîjîote,  Polit.  Jiv.  II,  ch.  V. 

i4 
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fé  fait  en  conféquence  de  la  loi.  Une  institution 

pareille,  qui  écabliflbit  la  fédition  pour  empêcher 
l'abus  du  pouvoir ,  fembloit  devoir  ren verfer  quel- 
que république  que  ce  fût  ;  elle  ne  détruifit  pas 
celle  de  Crète.  Voici  pourquoi  (i): 

LoiTque  les  anciens  vouloient  parler  d'un  peu- 
ple qui  avoit  le  plus  grand  amour  pour  la  pa- 
trie ,  ils  citoient  les  Cretois  :  la  patrie  ,  difoit 
Platon  (2) ,  nom  fi  tendre  aux  Cretois»  Ils  l'appel- 
loient  d'un  nom  qui  exprime  l'amour  d'une  mère 
pour  Tes  enfans  (3).  Or  l'amour  de  la  patrie  cor- 
rige tout. 

Les  loix  de  Pologne  ont  aufîi  leur  infurreùion. 
Mais  les  inconvéniens  qui  en  réfultent,  font  bien 
voir  que  le  feul  peuple  de  Crète  étoit  en  état 
d'employer  avec  fuccès  un  pareil  remède. 

Les  exercices  de  la  gymnaftique  établis  chez 
les  Grecs  ne  dépendirent  pas  moins  de  la  bonté 
du  principe  du  gouvernement.  „  Ce  furent  les 
„  Lacédémoniens  &  les  Cretois,  dit  Platon  (4), 
„  qui  ouvrirent  ces  académies  fameufes,  qui  leur 
„  firent  tenir  dans  le  inonde  un  rang  fi  diftin- 

»  gué. 

(1)  On  fe  réuniflbit  toujours  d'abord  contre  les  enne- 
mis du  dehors  ,  ce  qui  s'appelloit  fyncrétifme*  Plutarq. 
Moral,  p.  88. 

(2)  Répub.  Liv.  IX. 

(?)  Plutarq.  Morales,  au  Traité,/  l'homme  d'âge  doit 
fe  mêler  des  affaires  publiques, 

U)  Répub.  Lib.  V. 

(y)  La  gymnaftique  fe  divifoit  en  deux  parties,  la  dan- 
fe  ,&  la  lutte,  on  voyoit  en  Crere  les  danfes  arme'es 
des  Curettes  j  à  Lacédémone  celles  de  Caftor  &  de  Pollux; 
à  Arhenes,  les  danfes  armées  de  Paîlas,  très-propres  pour 
ceux  qui  ne  font  pas  encore  en  âge  d'aller  à  la  guerre. 
La  lutte  eft  l'image  de  la  guerre,  dit  Platon  ,  des  loix, 
Liv.  VII.    Il  loue  l'antiquité,  de  n'avoir  établi  que  deux 

<Ub- 
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M  gué.  La  pudeur  s'allarma  d'abord,  mais  elle 
„  céda  à  l'utilité  publique".  Du  temps  de  Platon 
ces  institutions  étoient  admirables  (5);  elles  fe 
rapportoient  à  un  grand  objet ,  qui  étoit  l'arc 
militaire.  Mais ,  lorfque  les  Grecs  n'eurent  plus 
de  vertu,  elles  détruifirent  l'art  militaire  même; 
on  ne  defcendit  plus  fur  l'arène  pour  fe  former, 
mais  pour  fe  corrompre  (6). 

Plutarque  nous  dit  (7)  que,  de  fon  temps,  les 
Romains  penfoient  que  ces  jeux  avoient  été  la 
principale  caufe  de  la  fervitude  où  étoient  tom- 
bés les  Grecs.  Cétoit,  au  contraire  ,  la  fervitu- 
de des  Grecs  qui  avoit  corrompu  ces  exercices. 
Du  temps  de  Plutarque  (8)  les  parcs  où  l'on  com- 
battoit  à  nud,  &  les  jeux  de  la  lutte  ,  rendoient 
les  jeunes  gens  lâches,  les  portoîent  à  un  amour 
infâme ,  &  n'en  faifoient  que  des  baladins  :  mais  du 
tems  d'Epaminonda6 ,  l'exercice  de  la  lutte  faifoit 
gagner  aux  Thébains  la  bataille  de  Leu&res  (9). 

11  y  a  peu  de  loix  qui  ne  foient  bonnes ,  lorf- 
que l'état  n'a  point  perdu  fes  principes  ;  & ,  com- 
me difoitEpicure  en  parlant  des  richelTes ,  cen'eft 
point  la  liqueur  qui  eft  corrompue,  c'eft  le  vafe. 

CHA- 

danfes,  la  pacifique  &  JaPyrrhique.  Voyez  comment  cette 
dernière  danfe ,  s'appliquoit  à  l'arc  militaire ,  Platon  ,  ibid* 

(6) Jiiit  Ubîdinofis 

Ledœas  Lacedœmonïs  paUflras. 

Martial,  lib.  4;  Epîg.  $f. 

(7)  Oeuvres  morales ,  au  Traité  des  demandes  des  thofts 
Romaines* 
(g)  Plutarque,  ibid. 
(9)  Plutarque,  Morales,  propos  de  tables ,  LW,  II, 
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CHAPITRE    XII. 

Continuation  du  même  fujet* 

Ç\&  prenoit  à  Rome  les  juges  dans  Tordre  des 
fénateurs.  Les  Gracques  tranfporterent  cette 
prérogative  aux  chevaliers.  Drufus  la  donna  aux 
fénateurs  &  aux  chevaliers  ;  Sylla  aux  fénateurs 
feuls;  Coi  ta  aux  fénateurs,  aux  chevaliers  &  aux 
tréforiers  de  l'épargne.  Cèfar  exclut  ces  derniers. 
Antoine  fit  des  décuries  de  fénateurs,  de  cheva* 
liers  &  de  centurions. 

Quand  une  république  efl  corrompue ,  on  ne 
peut  remédier  à  aucun  des  maux  qui  nahTent, 
qu'en  ôtant  la  corruption  &  en  rappellant  les 
principes  :  toute  autre  corre&ion  eft  ou  inutile 
ou  un  nouveau  mal.  Pendant  que  Rome  confer- 
va  fes  principes,  les  jugemens  purent  être  fans 
abus  entre  les  mains  des  fénateurs  :  mais  quand 
elle  fut  corrompue,  à  quelque  corps  que  ce  fût 
qu'on  tranfportât  les  jugemens,  aux  fénateurs, 
aux  chevaliers ,  aux  tréforiers  de  l'épargne  ,  à 
deux  de  ces  corps,  à  tous  les  trois  enfemble,  à 
quel  qu'autre  corps  que  ce  fût,  on  étoit  toujours 
mal.  Les  chevaliers  n'a  voient  pas  plus  de  vertu 
que  les  fénateurs ,  les  tréforiers  de  l'épargne  pas 
plus  que  les  chevaliers,  &  ceux-ci  auiîi  peu  que 
les  centurions. 

Lorfque  le  peuple  de  Rome  eut  obtenu  qu'il 
auroit  part  aux  magiftratures  patriciennes ,  il  étoit 
naturel  de  penfef  que  fes  flatteurs  alîoient  être 
les  arbitres  du  gouvernement.    Non  :  l'on  vit  ce 

peu* 
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peuple,  qui  rendoit  les  magiftratures  communes 
aux  plébéiens ,  élire  toujours  des  patriciens.  Par- 
ce qu'il  étoit  vertueux,  il  étoit  magnanime;  par- 
ce qu'il  étoit  libre,  il  dédaignoit  lepouvoir.  Mais 
lorfqu'il  eut  perdu  fes  principes  ,  plus  il  eut  de 
pouvoir,  moins  il  eut  de  ménagemens ;  jufqifà 
ce  qu'enfin ,  devenu  Ton  propre  tyran  &  Ton  pro- 
pre efclave  ,  il  perdit  la  force  de  la  liberté  pour 
tomber  dans  la  foibleflfe  de  la  licence. 

CHAPITRE    XIII. 

Effet  du  ferment  chez  un  peuple  vertueux. 

Tl  n'y  a  point  eu  de  peuple,  dit  Tite-Live(i), 
où  la  diiîblution  fe  foit  plus  tard  introduite 
que  chez  les  Romains,  &  où  la  modération  &  la 
pauvreté  aient  été  plus  long-temps  honorées. 

Le  ferment  eut  tant  de  force  chez  ce  peuple , 
que  rien  ne  l'attacha  plus  aux  loix.  11  fit  bien  des 
fois ,  pour  l'obferver ,  ce  qu'il  n'auroit  jamais  fait 
pour  la  gloire,  ni  pour  la  patrie. 

Quintius  Cincinnatm ,  conful ,  ayant  voulu  lever 
une  armée  dans  la  ville  ,  contre  les  Eques  &  les 
Volfques,  les  tribuns  s'y  oppofereat.  ,,  Eh  bien, 
„  dit 'il  y  que  tous  ceux  qui  ont  fait  ferment  au 
„  conful  de  l'année  précédente  marchent  fous 
„  mes  enfeignes  (2)".  En  vain  les  tribuns  s'é- 
crierent-iîs  qu'on  n'étoit  plus  lié  pat  ce  ferment  ; 
que ,  quand  on  l'avoit  fait ,  Quintius  étoit  un  hom- 
me privé  :  le  peuple  fut  plus  religieux  que  ceux 

-    qui 
\i)  Liv.  I.  (a)  Tite-Live,  liv.  III. 
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qui  fe  mêloient  de  le  conduire;  il  n'écouta  ni  les 
diftinftions  ni  les  interprétations  des  tribuns. 

Lorfque  le  même  peuple  voulut  fe  retirer  fur 
le  Mont-facré ,  il  fe  fentit  retenir  par  le  ferment 
qu'il  avoit  fait  aux  confuls,  de  les  fui  vre  à  la  guer- 
re (  i  ).  Il  forma  le  deiTein  de  les  tuer  :  on  lui  fit  en- 
tendre que  le  ferment  n'en  fubfifteroit  pas  moins. 
On  peut  Juger  de  l'idée  qu'il  avoit  de  la  violation 
<3u  ferment,  par  le  crime  qu'il  vouloit  commettre. 

Après  la  bataille  de  Cannes ,  le  peuple  effrayé 
voulut  fe  retirer  en  Sicile  :  Scipion  lui  fit  jurer 
qu'il  refteroit  à  Rome  ;  la  crainte  de  violer  leur 
ferment  furmonta  toute  autre  crainte.  Rome  é- 
toit  un  vaifleau  tenu  par  deux  ancres  dans  îa 
tempête,  la  religion  &  les  mœurs  (/). 

^Wpwp— w>mi  m  ii  ■  ■■iil. 

CHAPITRE    XIV. 

Comment  le  plus  petit  changement  dam  la  conjîitu* 
tion,  entraîne  la  ruine  des  principet. 

À  ristote  nous  parle  de  la  république  de 
Carthage  comme  d'une  république  très-bien 
léglée.  Polybe  nous  dit  qu'à  la  féconde  guerre  Pu- 
nique (2)  il  y  avoit  à  Carthage  cet  inconvénient, 
que  le  fénat  avoit  perdu  prefque  toute  fon  auto- 
rité. Tite-Live  nous  apprend  que  lorfqu'Aanibal 

re- 

(1)  Tite-Lire,  liv.  II. 

(/)  Voilà  une  preuve  du  foin  qu'il  faut  apporter  pou» 
conferver  un  lien,  donc  on  peut  cirer  û  grand  parti;  c'eft 
le  décruire  que  de  le  rendre  trop  commun;  l'efpric  fe  fa- 
miliarife  à  un  a£te  donc  le  fondement  eft  pris  de  l'idée 
qu'on  fe  fait  de  fon  importance.  Le  fermenc  eft  lî  com- 
mun à  Londres  ^u'oa  le  fait  prccer  pour  la  moindre  cbofej 

•ufâ 
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retourna  à  Carthage,  il  trouva  que  les  magiftrats 
&  les  principaux  citoyens  détournoîent  à  leur  pro- 
fit les  revenus  publics ,  &  abufoient  de  leur  pou- 
voir.    La  vertu  des  magiftrats  tomba  donc  avec 
l'autorité  du  fénat;  tout  coula  du  même  principe. 
On  connoît  les  prodiges  de  la  cenfure  chez 
les  Romains.    Il  y  eut  un  temps  où  elle  devint 
pefante  :  mais  on  la  foutint,  parce  qu'il  y  avoit 
plus  de  luxe  que  de  corruption.  Claudius  l'affoi- 
blit:  &  par  cet  affoiblifiement,  la  corruption  de- 
vint encore  plus  grande  que  le  luxe;  &  la  cen- 
fure (3)  s'abolit  ,  pour  ainfî  dire,  d'elle-même. 
Troublée,  demandée,  reprife,  quittée,  elle  fut 
entièrement  interrompue  jufqu'au  temps  où  elle 
devint  inutile ,  je  veux  dire  les  règnes  d'Augufte 
&  de  Claude. 


CHAPITRE    XV. 

Moyens  très-efficaces  pour  la  confervation  des  trot* 
principes. 

Je  ne  pourrai  me  faire  entendre,  que  lorfqu'on 
aura  lu  les  quatre  chapitres  fuivans  (#). 

CHA. 

aufli  y  voit -on  faire  de  faux  fermeru  tons  les  jours.  (R. 

d'nn  A), 

(2)  Environ  cent  ans  après. 

(5)  Voyez  Dion,  liv.  XXXVlII.'la  vie  de  Ciceron  dans 
Plucarque:  Ciceron  à  Auicus  ,  liv.  IV,  Jetc.  10  &  1$', 
Afconius  fur  CicJron  de  dlvinatione, 

{g)  Ecoic-ce  la  peine  de  faire  un  nouveau  Cuapicre  powr 
n*  rien  dire?  (R.  d'un  A.) 
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CHAPITRE    XVI. 

Propriétés  dijlinâives  de  la  république. 
Tl  eft  de  la  nature  d'une  république,  qu'elle 

n'ait  qu'un  petit  territoire  :  fans  cela  elle  ne 
peut  guère  fubllfter.  Dans  une  grande  républi- 
que ,  il  y  a  de  grandes  fortunes  ,  &  par  confé- 
quent  peu  de  modération  dans  les  efprits;  il  y 
a  de  trop  grands  dépôts  à  mettre  entre  les  mains 
d'un  citoyen;  les  intérêts  fe  particularifent;  un 
homme  fent  d'abord  qu'il  peut  être  heureux , 
grand,  glorieux,  fans  fa  patrie;  &  bientôt,  qu'il 
peut  être  feul  grand  fur  les  ruines  de  fa  patrie. 

Dans  une  grande  république,  le  bien  commun 
eft  facrifié  à  mille  confidérations  ;  il  eft  fubordon* 
né  à  des  exceptions;  il  dépend  des  accidens.  Dans 
une  petite,  le  bien  public  eft  mieux  fenti,  mieux 
connu,  plus  près  de  chaque  citoyen;  les  abus  y 
font  moins  étendus  ,  &  par  conféquent  moins 
protégés. 

*  Ce  qui  fit  fubfifter  fi  long-temps  Lacédémone, 
c'eft  qu'après  toutes  fes  guerres  ,  elle  refta  ton- 
jours  avec  fon  territoire.  Le  feul  but  de  Lacédé- 
mone étoit  la  liberté;  le  feul  avantage  de  fa  li- 
berté, c'étoit  la  gloire  {h). 

Ce  fut  l'efprit  des  républiques  Grecques  de  fe 
contenter  de  leurs  terres ,  comme  de  leurs  loix. 
Athènes  prit  de  l'ambition,  &  en  donna  à  Lacé- 
démone :  mais  ce  fut  plutôt  pour  commander  à 

des 

( h)  Il  eft  aîfé  de  voir  que  l'Auteur  a  porté  fes  médita- 
tions principalement  fur  ces  Républiques  anciennes  c^u'iî  ne 
ceiic  de  aous  cicer.  (fi.  d'an  A). 
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des  peuples  libres ,  que  pour  gouverner  des  eC 
claves;  plutôt  pour  être  à  la  tête  de  l'union,  que 
pour  la  rompre.  Tout  fut  perdu  lorfqu'une  mo- 
narchie s'éleva  :  gouvernement  dont  l'efprit  eft 
plus  tourné  vers  l'aggrandiiTement. 

Sans  des  circonstances  particulières  (i) ,  il  eft 
difficile  que  tout  autre  gouvernement  que  le  ré- 
publicain puilïe  fubfîfter  dans  une  feule  ville.  Un 
prince  d'un  fi  petit  état  chercheroit  naturellement 
à  opprimer ,  parce  qu'il  auroit  une  grande  puif- 
fance,  &  peu  de  moyens  pour  en- jouir  ou  pour 
la  faire  refpecter;  il  fouleroit  donc  beaucoup  fes 
peuples.  D'un  autre -côté,  un  tel  prince  feroit 
aifément  opprimé  par  une  force  étrangère ,  ou 
même  par  une  force  domeftique;  le  peuple  pour- 
roit  à  tous  les  milans  s'aflembler,  &  fe  réunir 
contre  lui.  Or ,  quand  un  prince  d'une  ville  efr 
chaiTé  de  fa  ville  ,  le  procès  eft  fini;  s'il  a  plu- 
fleurs  villes ,  le  procès  n'eft  que  commencé. 

—— —m— ^— ~— — — —  — — ■nnnaiiu 

CHAPITRE    XVII. 

Propriétés  diftinftives  de  la  monarchie \ 

[  T  n  état  monarchique  doit  être  d'une  grandeur 

médiocre.  S'il  étoit  petit,  il  fe  formeroit  en 

république.  S'il  étoit  fort  étendu,  les  principaux 

de  l'état ,  grands  par  eux-mêmes ,  n'étant  point 

fous  les  yeux  du  prince,  ayant  leur  cour  hors 

de 

(i)  Comme  quand  un  petit  fouverain  fe  maintient  entre 
deux  grands  états  par  leur  jalouiie  mutuelle;  mais  il  n'ejùitc 
(jue  précairement. 
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de  fa  cour,  allures  d'ailleurs  contre  les  exécu* 
tions  promptes  par  les  loix  &  par  les  mœurs, 
pourroient  celTer  d'obéir;  ils  ne  craindroient  pas 
une  punition  trop  lente  &  trop  éloignée. 

Aulîi  Charlemagne  eut -il  a  peine  fondé  fon 
empire ,  qu'il  fallut  le  divifer  ;  (bit  que  les  goiu 
verneurs  des  provinces  n'obéuTent  pas  ;  foit  que , 
pour  les  faire  mieux  obéir,  il  fût  néceflaire  de 
partager  l'empire  en  plufieurs  royaumes. 

Après  la  mort  d'Alexandre ,  fon  empire  fut  par- 
tagé. Comment  ces  grands  de  Grèce  &  de  Ma- 
cédoine, libres,  ou  du  moins  chefs  des  conque- 
rans  répandus  dans  cette  vafte  conquête,  au- 
roient-ils  pu  obéir  ? 

Après  la  mort  d'Attila,  fon  empire  futdiflbus: 
tant  de  rois  qui  n'étoient  plus  contenus ,  ne  pou- 
voient  point  reprendre  des  chaînes. 

Le  prompt  établhTement  du  pouvoir  fans  bor- 
nes» eft  le  remède  qui,  dans  ces  cas,  peut  pré- 
venir la  diiîblution  ;  nouveau  malheur  après  ce- 
lui de  l'aggrandifTement  ! 

Les  fleuves  courent  fe  mêler  dans  la  mer,  les 
monarchies  vont  fe  perdre  dans  le  defpotifme. 

CHAPITRE    XVIII. 

Que  la  monarchie  (TE/pagne  et  oit  dam  un  cas 
particulier. 

Qu* on  ne  cite  point  l'exemple  de  l'Efpagne; 
elle  prouve  plutôt  ce  que  je  dis.    Pour  gar- 
der 

(i)  Voyex  l'hiftoire  des  Provinces -Unies  ,  par  Mr.  Je 
Clerc. 
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der  l'Amérique,  elle  fit  ce  que  le  defpotifme  mê- 
me ne  fait  pas  ,  elle  en  détruifit  les  habitons;  il 
fallut,  pour  conferver  fa  colonie,  qu'elle  la  tînt 
'dans  la  dépendance  de  fa  fubfiftance  même. 

Klle  eflaya  le  defpotifme  dans  les  Pays-Bas;  & 
fi-tôt  qu'elle  l'eût  abandonné,  fes  embarras  aug- 
mentèrent. D'un  côté,  les  Wallons  ne  vouloient 
pas  être  gouvernés  par  les  Efpagnols;  &  de  l'au- 
tre, les  foldats  Efpagnols  ne  vouloient  pas  obéir 
aux  officiers  Wallons  (1). 

Elle  ne  fe  maintint  dans  l'Italie ,  qu'à  force  de 
l'enrichir  &  de  fe  ruiner  :  car  ceux  qui  auroient 
voulu  fe  défaire  du  roi  d'Efpagne ,  n'étoient  pas 
pour  cela  d'humeur  à  renoncer  à  fon  argent. 

CHAPITRE    XIX. 

Propriétés  diftinâives  du  gouvernement  rkfpotiquc. 

[  7  N  grand  empire  fuppofe  une  autorité  defpo» 
tique  dans  celui  qui  gouverne.  Il  faut  que  la 
promptitude  des  réfolutions  fupplée  à  la  diftance 
des  lieux  où  elles  font  envoyées;  que  la  crainte 
empêche  la  négligence  du  gouverneur  ou  du  ma- 
gistrat éloigné;  que  la  loi  foit  dans  une  feule  tê- 
te ;  &  qu'elle  change  fans  celle ,  comme  les  ae* 
cidens ,  qui  fe  multiplient  toujours  dans  l'état  à 
proportion  de  fa  grandeur  (*}, 

CHA- 

(;')  Ce  Chapitre  fait  fentir  évidemment  que  les  Etats, 
quels  qu'ils  foient ,  doivenc   être  borne's  dans  leur  éten- 
due* 
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CHAPITRE    XX, 

Conféquence  des  chapitres  précèdent 

Que  fi  la  propriété  naturelle  des  petits  états, 
eft  d'être  gouvernés  en  république  ,  celle 
des  médiocres  d'être  fournis  à  un  monarque,  cel- 
les des  grands  empires  d'être  dominés  par  un 
defpote  ;  il  fuit  que ,  pour  conferver  les  principes 
du  gouvernement  établi ,  il  faut  maintenir  l'état 
dans  la  grandeur  qu'il  avoit  déjà;  &  que  cet  état 
changera  d'efprit,  à  mefure  qu'on  rétrécira  ou 
«lu'on  étente  fes  limites  (k). 


CHA- 

eue  ;  '  &  à  cet  ^gard  il  n'y  a  point  de  différence  entre 
les  Monarchiques,  &  les  Républicains.  La  diltance  des 
parties  ,  qui  doivent  à  la  fois  obéir  &  gouverner  ,  exi- 
ge feulement  un  certain  degré  de  defpotifme  dans  le  gou- 
vernement, &  ce  degré  de  defpotisme  peut  avoir  lieu  dans 
les  Républiques  tout  comme  dans  les  autres  Etats  (  R. 
d'un  A.) 

(k)  On  ne  comprend  pas  comment  l'étendue  d'un  pays 
peut  entrer  dans  les  effentialités  qui  confticuent  la  forme 
d'un  gouvernement:  il  eft  vrai  que,  dans  un  Etat  démo- 
cratique, où  le  peuple  en  corps  doit  décider  les  affaires, 
cet  Etat  doit  être  compris  dans  une  ville;  mais  fi  le  peu- 
ple peut  7  fuppléer  par  des  repréfentans ,  rien  n'empêche 
que  la  démocratie  ne  puifîe  fublifter  ,  quelque  étendue 
qu'ait  le  pays.  11  eft  vrai  que  le  gouvernement  devient 
plus  difficile  à  proportion  que  les  parties  de  l'Etat  font 
éloignées  oh  diftantes  les  unes  des  autres  j  mais  cette  dif- 
ficulté eft  commune  à  tous  les  Etats.  Les  facultés  de 
l'homme  étant  bornées,  tout  ce  qu'il  embrafle  doit  l'être. 
Une  conftitution  formée  relativement  au  gouvernement 
d'nne  certaine  étendue,  deviendra  infuffifante  dès  que  cet- 
te étendue  viendra  à  excéder  la  force  de  cette  conftitution: 

voi- 
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CHAPITRE    XXI. 

De  l'empire  de  la  Chine, 

À  vant  de  finir  ce  livre,  je  répondrai  à  une 
objection  qu'on  peut  faire  fur  tout  ce  que 
j'ai  dit  jufqu'ici. 

Nos  millionnaires  nous  parlent  du  vafte  empi- 
re de  la  Chine  ,  comme  d'un  gouvernement  ad- 
mirable, qui  mêle  enfemble  dans  fon  principe 
la  crainte ,  l'honneur  &  la  vertu.  J'ai  donc  pofé 
une  diftinction  vaine ,  lorfque  j'ai  établi  les  prin* 
cipes  des  trois  gouvernemens. 

J'ignore  ce  que  c'eft  que  cet  honneur  dont  on 
parle ,  chez  des  peuples  à  qui  on  ne  fait  rien 
faire  qu'à  coups  de  bâtons  (i). 

De 

voilà  pourquoi  il  convient  de  conferver  l'Etat  dans  fa 
première  grandeur,  &  qu'ordinairement  un  Etat  change 
d'efprit  à  mefure  qtton  rétrécît  o»  qnyon  étend  Jes  limites» 
Encore  cela  ne  doit-il  gueres  s'entendre  que  de  fes  par- 
ties intégrantes.  L&.  conllitution  de  la  République  Romai- 
ne ne  fut  point  altérée  par  fes  conquêtes,  parce  qu'elle 
eut  foin  de  les  diftinguer  du  corps  de  l'Etat.  Cette  partie 
de  la  République  des  Provinces- Unies  ,  que  l'on  nomme 
la  généralité,  n'apporte  aucune  altération  dans  les  prin- 
cipes de  fa  conllitution,  non  plus  que  tous  ces  pays  que 
les  Hollandois  polfédent  aux  Indes;  mais  il  n'en  feroic 
pas  de  même  fi  elle  s'affocioit  des  provinces.  La  confti- 
tution  pourroit  en  être  ébranlée,  &  ce  changement  d'é- 
tendue pourroit  en  produire  dans  la  conftitution.  Il  fauc 
cependanc  remarquer  par  rapport  aux  changemens  qui 
arrivent  dans  le  gouvernement  des  Etats,  qu'ils  ne  dé- 
pendent pas  tant  du  plus  ou  du  moins  d'étendue  d'un 
pays  ,  que  du  plue  ou  du  moins  de  mœurs ,  de  vertus  , 
de  vices  &c.  Voilà  par  où  commence  la  chute  des  Etats. 
(R.  d'un  A.) 

(i)  C'eft  le  bâton  qui  gouverne  la  Chine  ,  dit  le  P.  du 
Halde, 
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De  plus  ,  il  s'en  faut  beaucoup  que  nos  com- 
merçons nous  donnent  l'idée  de  cette  vertu  dont 
nous  parlent  nos  millionnaires  :  on  peut  les  conful- 
ter  fur  les  brigandages  des  mandarins  (i).  Je  prends 
encore  à  témoin  le  grand  homme  milord  Anfon. 

D'ailleurs ,  les  lettres  du  P.  Parcnnin  fur  'le 
procès  que  l'empereur  fit  faire  à  des  princes  du 
fang  néophytes  (2)  qui  lui  avoient  déplu ,  nous 
font  voir  un  plan  de  tyrannie  conftamment  fui- 
Ti ,  &  des  injures  faites  à  la  nature  humaine  avec 
règle ,  e'eft-à-dire ,  de  fang  froid. 

Nous  avons  encore  les  lettres  de  M.  de  Mai* 
tàn  &  du  même  P.  Parennin  fur  le  gouvernement 
de  la  Chine.  Après  des  queftions  &  des  réponfes 
très-fenfées,  le  merveilleux  s'efl  évanoui. 

Ne  pourroit-il  pas  fe  faire  que  les  millionnai- 
res auroient  été  trompés  par  une  apparence  d'or- 
dre ;  qu'ils  auroient  été  frappés  de  cet  exercice 
continuel  de  h  volonté  d'un  feul ,  par  lequel  ils 
font  gouvernés  eux-mêmes, &  qu'ils  aiment  tant 
à  trouver  dans  les  cours  des  rois  des  Indes?  par- 
ce que ,  n'y  allant  que  pour  y  faire  de  grands 
changemens ,  il  leur  eft  plus  aifé  de  convaincre 
les  princes  qu'ils  peuvent  tout  faire,  que  de  per- 
fuader  aux  peuples  qu'ils  peuvent  tout  fouffrir  (3). 

Enfin,  il  y  a  fouvent  quelque  chofe  de  vrai 
dans  les  erreurs  mêmes.  Des  circonftances  par- 
ticulières ,  &  peut-être  uniques  ,  peuvent  faire 

que 

(1)  Voyez  entr'autres  la  relation  de  Lange- 

(2)  De  la  famille  de  Sourniama  ,  Leccres  édif.  18. 
Recueil. 

(3)  Voyez  dans  le  P.  du  Halde  ,  comment  les  Mimon- 
naire*  fe  femrenc  de  l'auioricc  de  Canhi  pour  taire  caire 

les 
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que  le  gouvernement  de  la  Chine  nefoitpas  auflï 
corrompu  qu'il  devroit  l'être.  Des  caufes,  tirées 
la  plupart  du  phyfique  du  climat  ,  ont  pu  forcer 
les  caufes  morales  dans  ce  pays  ,  &  faire  des  ef- 
peces  de  prodiges. 

Le  climat  de  la  Chine  eft  tel,  qu'il  favorife 
prodigieufement  la*  propagation  de  l'efpece  hu- 
maine. Les  femmes  y  font  d'une  fécondité  fi 
grande,  que  l'on  ne  voit  rien  de  pareil  fur  la 
terre.  La  tyrannie  la  plus  cruelle  n'y  arrête  point 
le  progrès  de  la  propagation,  Le  prince  n'y  peut 
pas  dire ,  comme  Pharaon ,  Opprwwm-kt  avec  fa» 
gejje.  Il  feroit  plutôt  réduit  à  former  le  fouhait  de 
Néron,  que  le  genre  humain  n'eût  qu'une  tête. 
Malgré  la  tyrannie  ,  la  Chine  ,  par  la  force  du 
climat ,  fe  peuplera  toujours ,  &  triomphera  de 
la  tyrannie. 

La  Chine,  comme  tous  les  pays  où  croît  le 
riz  (4) ,  eft  fujette  à  des  famines  fréquentes. 
Lorfque  le  peuple  meurt  de  faim  ,  il  fe  difperie 
pour  chercher  de  quoi  vivre  ;  il  fe  forme  de  tou- 
tes parts  des  bandes  de  trois ,  quatre  ou  cinq  vo* 
leurs.  La  plupart  font  d'abord  exterminées;  d'au- 
tres fe  grolfiflent,  &  font  exterminées  encore. 
Mais,  dans  un  fi  grand  nombre  de  provinces,  & 
fi  éloignées ,  il  peut  arriver  que  quelque  troupe 
faiïe  fortune.  Elle  fe  maintient,  fe  fortifie,  fe  for- 
me en  corps  d'armée  ,  va  droit  à  la  capitale,  & 
le  chef  monte  fur  le  trône.  Tel 

les  Mandarins  ,  qui  difoient  toujours  que ,  par  les  loix  du 
pays ,  un  culte  étranger  ne  pouvoic  être  établi  dans  l'em- 
pire. 
(4)  Voyez  ci-defîbus,  Liv.  XXIII.  Chap.  XIV. 
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Telle  eft  la  nature  de  la  chofe,  que  le  mau- 
vais gouvernement  y  eft  d'abord  puni.  Le  défor- 
dre  y  naît  foudain  ,  parce  que  ce  peuple  prodi- 
gieux y  manque  de  fubfiftance.  Ce  qui  fait  que , 
dans  d'autres  pays,  on  revient  fi  difficilement 
des  abus,  c'efl:  qu'ils  n'y  ont  pas  des  effets  fen- 
fibles  ;  le  prince  n'y  eft  pas  averti  d'une  manière 
prompte  &  éclatante ,  comme  il  i'eft  à  la  Chine. 

Il  ne  fendra  point,  comme  nos  princes,  que, 
s'il  gouverne  mal,  il  fera  moins  heureux  dans 
l'autre  vie,  moins  puiffant  &  moins  riche  dans 
celle-ci  ;  il  faura  que  fi  fon  gouvernement  n'eft 
pas  bon ,  il  perdra  l'empire  &  la  vie. 

Comme,  malgré  les  expofitions  d'enfans,  le 
peuplt  augmente  toujours  à  la  Chine  (i),  il  faut 
un  travail  Infatigable  pour  faire  produire  aux  ter- 
res de  quoi  le  nourrir:  cela  demande  une  grande 
attention  de  la  part  du- gouvernement.  Il  eft  à 
tous  les  inftans  intéreffé  à  ce  que  tout  le  monde 
puhTe  travailler  fans  crainte  d'être  fruftré  de  fes 
peines.  Ce  doit  moins  être  un  gouvernement  ci- 
vil, qu'un  gouvernement  domeftique. 

Voilà  ce  qui  a  produit  les  réglemens  dont  on 
parle  tant.  On  a  voulu  faire  régner  les  loix  avec 
le  defpotifme:  mais  ce  qui  eft  joint  avec  le  def- 

po- 

(i)  Voyez,  le  mémoire  d'un  Tfongtou  ,  pour  qu'on  dé- 
friche, Lettres  édif.  21  Recueil. 

(u)  L'ordre  des  chofes  exige  que  tout  Etat  foit  formé 
de  manière  à  pouvoir  oppofer  la  force  à  la  force,  &  mê- 
me une  force  qui  égale  celle  par  laquelle  il  pourroit  être 
attaqué:  c'eft-là  le  grand  but  de  toute  confociation  civile, 
queLe  qu'en  ibir.  la  iorme  :  il  n'elt  donc  pat  nécefiaire 
qu'un  Etat  foit  républicain  pour  être  détruit  par  une  for- 
ce 
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potifme  n'a  plus  de  force.  Eu  vain  ce  defpotif. 
me  ,  prelîé  par  tes  malheurs  ,  a-t-il  voulu  s'en- 
chaîner  j  il  s'arme  de  Ces  chaînes,  &  devient  plus 
terrible  encore. 

La  Chine  eft  donc  un  état  defpotique,  dont 
le  principe  eft  la  crainte.  Peut-être  que,  dans  les 
premières  dynalties ,  l'empire  n'étant  pas  fi  éten- 
du ,  le  gouvernement  décîinoit  un  peu  de  cet 
efprit.   Mais  aujourd'hui  cela  n'eft  pas. 

L     £    V    R    E      IX. 

Des  loix  ,  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  la 
force  dêfenfive. 

CHAPITRE    PREM.IER. 

Comment  les  républiques  pourvoient  à  leur  fureté. 

Ci  une  république  eft  petite,  elle  eft  détruite 
par  une  force  étrangère  :  fï  elle  eft  détruite 
elle  le  détruit  par  un  vice  intérieur. 

Ce  double  inconvénient  infeéte  également  les 
démocraties  6c  les  ariflocraties ,  foit  qu'elles  foienc 
bonnes,  foit  qu'elles  (oknt  mauvaifes.  Le  mal  eft: 
dans  la  chofe  même;  il  n'y  a  aucune  forme  qui 
puifle  y  remédier  Ça).  Ainfî 

ce  étrangère  !orfqn'il  eft  petit;  &  qu'il  fe  détruife  par  un 
vice  intérieur  lorsqu'il  eit  grand.  Paffez,  en  revue  tous 
les  Etats  qui  onc  iubfifté  de  qui  fubfiftent  encore,  vous 
trouverez  que  leur  dépénflemenc  doit  être  attribué  au  mê» 
me  principe,  aux  mêmes  raifons  ,  à  un  manquement  de 
force  ,  &  à  une  vice  intérieur.  Ce  double  inconvénient 
infe&e  également  les  Monarchies  ,  les  Démocraties ,  les 
Ariitocuùtfs ,  ôc  les  Etats  defpociques.  {R.  d'un  A.) 
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Ainfi  il  y  a  grande  apparence  que  les  hommes 
auroient  été  à  la  fin  obligés  de  vivre  toujours 
fous  le  gouvernement  d'un  feul,  s'ils  n'avoient 
imaginé  une  manière  de  conftitution  qui  a  tous 
les  avantages  intérieurs  du  gouvernement  répu- 
blicain &  la  force  extérieure  du  monarchique.  Je 
parle  de  la  république  fédérative. 

Cette  forme  de  gouvernement  eft  une  conven- 
tion, par  laquelle  plufieurs  corps  politiques  con- 
fentent  à  devenir  citoyens  d'un  état  plus  grand 
qu'ils  veulent  former.  C'eft  une  fociété  de  focié- 
tés ,  qui  en  font  une  nouvelle ,  qui  peut  s'aggran- 
dir  par  de  nouveaux  affociés  qui  fe  font  unis. 

Ce  furent  ces  affociations  qui  rirent  fleurir  fi 
long-temps  le  corps  de  la  Grèce.  Par  elles  les  Ro- 
mains attaquèrent  l'univers ,  &  par  elles  feules 
l'univers  fe  défendit  contr'eux  ;  &  quand  Rome 
fut  parvenue  au  comble  de  fa  grandeur  ,  ce  fut 
par  des  alTociations  derrière  le  Danube  &  le  Rhin , 
affociations  que  la  frayeur  avoit  fait  faire ,  que 
les  Barbares  purent  lui  réfïfter. 

C'eft  par-là  que  la  Hollande  (i),  l'Allemagne, 
les  Ligues  Suifles ,  font  regardées  en  Europe 
comme  des  républiques  éternelles  (/;). 

Les 

(i)  Elle  eft  formée  par  environ  cinquante  républiques, 
toutes  différentes  les  unes  des  autres.  Etat  des  Provinces' 
Unies,  par  Mr.  Janiffcn. 

(b)  Tout  Etat  doit  avoir  une  farce  capable  de  réfïfter 
à  une  attaque  ,  de  foutenir  fon  indépendance  &  fa  li  - 
berté  :  fi  elle  lui  manque,  il  peut  y  pourvoir  de  deux 
manières  ,  par  des  alliances  ,  &  par  une  confédération  : 
le  dernier  moyen  eft  le  plus  fur,  parce  que  les  allian- 
ces font  fujettes  à  des  changemens  &  à  des  inftabili- 
tésj  mais  comme   il  ôte  de  la  liberté  des    eouiédérés , 

les 
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Les  affociations  des  villes  étoient  autrefois  plus 
néceffaires,  qu'elles  ne  le  font  aujourd'hui.  Une 
cité  fans  puiflance  couroit  de  plus  grands  périls. 
La  conquête  lui  faifoit  perdre  ,  non -feulement 
la  puiflance  exécutrice  &  la  légiflative  ,  comme 
aujourd'hui  ;  mais  encore  tout  ce  qu'il  y  a  de 
propriété  parmi  les  hommes  (2). 

Cette  forte  de  république,  capable  de  réfifter 
à  la  force  extérieure  ,  peut  fe  maintenir  dans  fa 
grandeur  fans  que  l'intérieur  fe  corrompe:  la  for- 
me de  cette  fociété  prévient  tous  les  inconvéniens. 

Celui  qui  voudroit  ufurper  ne  pourroit  guère 
être  également  accrédité  dans  tous  les  états  con« 
fédérés.  S'il  fe  rendoit  trop  puiflant  dans  l'un, 
il  allarmeroit  tous  les  autres;  s'il  fubjuguoit  une 
partie,  celle  qui  feroit  libre  encore,  pourroit  lui 
réfifter  avec  des  forces  indépendantes  de  celles 
qu'il  auroit  ufurpées,  &  l'accabler  avant  qu'il  eût 
achevé  de  s'établir. 

S'il  arrive  quelque  fédition  chez  un  des  mem- 
bres confédérés ,  les  autres  peuvent  l'appaifer.  Si 
quelques  abus  s'introduifent quelque  part,  ils  font 
corrigés  par  les  parties  faines.  Cet  état  peut  pé- 
rir d'un  côté  ,  fans  périr  de  l'autre;  la  confédé- 
ration 

les  Etats  ne  l'emploient  que  dans  le  cas  d'une  extrême 
foiblefie.  Mais  ces  aflbciations  peuvent -elles  être  titrées 
de  Républiques  éternelles  :  elles  n'offrent  aucun  degré 
de  fureté  de  plus  que  les  autres  affociations  civiles. 
Tout  dépend  de  la  conilitution  primitive  ,  &  des  altéra- 
tions que  les  circonftances  du   tems   peuvent  y  produire. 

(R.    d'un   Jl.) 

(2)  Liberté  civile,  biens,  femmes,  enfans,   temples  8ç 
fépukures  même. 
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ration  peut  être  difïbute,  &  les  confédérés  ref- 
ter  fouverains. 

Compofé  de  petites  républiques,  il  jouit  de  la 
bonté  du  gouvernement  intérieur  de  chacune;  & 
à  l'égard  du  dehors,  il  a,  par  la  force  de  l'aflb- 
ciation ,  tous  les  avantages  des  grandes  monar- 
chies (?). 

CHAPITRE    IL 

Que  la  conjiitution  fèàèraîive  doit  être   compofée 
d'états  de  même  nature ,  fur  -  tout  d'états  ré- 
publicains. 
Tes  Cananéens  furent  détruits ,  parce  que  c'é- 
taient de  petites  monarchies ,  qui  ne  s'étoient 
point  confédérées ,  &  qui  ne  fe  défendirent  pas 
en  commun.   C'eft  que  la  nature  des  petites  mo- 
narchies n'eft  pas  la  confédération  (V). 

La  république  fédérative  d'Allemagne  eft  com- 
pofée de  villes  libres  &  de  petits  états  fournis  à 
des  princes.  L'expérience  fait  voir  qu'elle  eft  plus 
imparfaite  que  celle  de  Hollande  &  de  StiifTe. 

L'efprit  de  la  monarchie  eft  la  guerre  &  l'ag- 
grandifTement;  Pefprit  de  la  république  eft  la  paix 
&  la  modération.  Ces  deux  fortes  de  gouverne- 
ment ne  peuvent ,  que  d'une  manière  forcée , 
fubfifter  dans  une  république  fédérative. 

Aufïï 

(c)  Point  du  tout.  Les  opérations  lentes ,  chofe  in- 
fénarable  de  l'Etat  confédéré  ,  lui  font  perdre  ce  que 
les'  Monarchies  ont  de  meilleur  ,  la  promptitude,  (il. 
d'nn  A}. 

(d)  Une  raifon  plus  naturelle,  c'eft  qu'il  n'eft  pas  fi  fa- 
cile de  réduire  différentes  têtes  à  l'uniflon  que  diffcrens 

meai- 
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Aufîî  voyons-nous  dans  PHiftoire  Romaine, 
que  lorfque  les  Véïens  eurent  choifiunroi,  tou- 
tes les  petites  républiques  de  Tofcane  les  aban- 
donnèrent. Tout  fut  perdu  en  Grèce,  lorfque  les 
rois  de  Macédoine  obtinrent  une  place  parmi  les 
amphictions. 

La  république  fédérative  d'Allemagne ,  compo- 
fée  de  princes  &  de  villes  libres,  fubfifte;  parce 
qu'elle  a  un  chef,  qui  eft  en  quelque  façon  le  magi- 
ftrat  de  l'union ,  &  en  quelque  façon  le  monarque. 


CHAPITRE    III. 

Autres  cbofes  requifes  dans  la  république  fédérative» 
"P\ans  la  république  de  Hollande,  une  provin- 
ce ne  peut  faire  une  alliance  fans  le  confen- 
tement  des  autres  {/),  Cette  loi  eft  très -bonne, 
&  même  néceffaiie,  dans  la  république  fédérati- 
ve. Elle  manque  dans  la  conftitution  Germani- 
que, où  elle  préviendroit  les  malheurs  qui  y  peu- 
vent arriver  à  tous  les  membres,  par  l'impruden- 
ce, l'ambition ,  ou  l'avarice  d'un  feul.  Une  républi- 
que qui  s'eft  unie  par  une  confédération  politique, 
s'eft  donnée  entière,  &  n'a  plus  rien  à  donner. 

Il  eft  difficile  que  les  états  qui  s'aftbcient ,  foienC 
de  même  grandeur,  &  aient  une  puillance  égale. 
La  république  des  Lyciens  ^1)  étoit  une  aftbcia- 

tion 

membres.  (R.  d'un  A.) 

(e)  Si  l'Auteur  avoit  pris  la  peine  de  confulter  les  Ques- 
tiones  Jnrls  pnblici  BYNKERSHOF.  K,  il  auroic  VU 
qu'il  avance  ici  une  chofe  qu'il  auroic  eu  bien  de  la  peins  à 
prouver.  (R.  d'un  yf.) 

(1)  Strabon  ,  Liv.  XIV. 
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tion  de  vingt-trois  villes;  les  grandes  a  voient  trois 
voix  dans  le  confeil  commun  ;  les  médiocres, 
deux;  les  petites,  une.  La  république  de  Hol- 
lande eft  compofée  de  fept  provinces,  grandes  ou 
petites ,  qui  ont  chacune  une  voix. 

Les  villes  de  Lycie  (i)  payoient  les  charges 
félon  la  proportion  des  fufrïagcs.  Les  provinces 
de  Hollande  ne  peuvent  fuivre  cette  proportion  ; 
il  faut  qu'elles  fuivent  celle  de  leur  puiiîance. 

En  Lycie  (2),  les  juges  &  les  magiltrats  des 
villes  étoient  élus  par  le  confeil  commun ,  &  fé- 
lon la  proportion  que  nous  avons  dite.  Dans  la 
république  de  Hollande  ,  ils  ne  font  point  élus 
par  Le  confeil  commun  ,  &  chaque  ville  nomme 
fes  magiltrats  (/  ).  S'il  faîloit  donner  un  mode- 
le  d'une  belle  république  fédérative ,  je  prendrois 
Ja  république  de  Lycie. 


CHAPITRE    IV. 

Comment  les  étais  defpotiques  pourvoient  à  leur  fureté» 

poMME  les  républiques  pourvoient  à  leur  fu- 
reté en  s'uniiTant,   les  états  defpotiques  le 

font 

(ï)  Strabon,  Liv.  XIV.  (t)  Ibià. 

(f)  L'élecYion  ne  fe  fait  point  également  dans  les  diffé- 
rentes Provinces  de  la  République  de  Hollande  ;  &  même 
elle  ne  fe  fait  point  de  la  même  manière  dans  toutes  les 
villes  d'une  même  Province.  (R.  d'un  A.) 

{g)  Les  familles  font  dites  pourvoir  à  leur  fureté  en 
s'uniflant  en  un  corps  d'Etats  ;  &  de  même  les  Etats  foi- 
bles  pourvoient  à  leur  fureté  en  formant  une  République 
confédérative.  C'eft  donc  parler  très-inexa&emeut  de  dire 
que  les  Républiques  fourvoient  à  leur  fureté  en  s'v.mffstnt , 
les  Etats  defçotioues  eu  fc  fttnrant  ,•  &  il  eft  encore  plus 

inexact 
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font  en  fe  réparant,  6c  en  Te  tenant,  pour  ainfî 
dire,  feuls  (g).  Ils  facrifient  une  partie  du  pays, 
ravagent  les  frontières  6c  les  rendent  défertes;  le 
corps  de  l'empire  devient  inacceflïble  (h). 

Il  eft  reçu  en  géométrie,  que  plus  les  corps 
ont  d'étendue,  plus  leur  circonférence  eft  relati- 
vement petite.  Cette  pratique  ,  de  dévafter  les 
frontières,  ell  donc  plus  tolérable  dans  les  grands 
états  que  dans  les  médiocres. 

Cet  état  fait  contre  lui-même  tout  le  mal  que 
pourroit  faire  un  cruel  ennemi ,  mais  un  ennemi 
qu'on  ne  pourroit  arrêter. 

L'état  defpotique  fe  conferve  par  une  autre  forte 
de  féparation ,  qui  fe  fait  en  mettant  les  provinces 
éloignées  entre  les  mains  d'un  prince  qui  en  foit 
feudataire  (f).  LeMogol,  la  Perfe,  les  empe- 
reurs de  la  Chine  ont  leurs  feudataires  ;  &  les 
Turcs  fe  font  très-bien  trouvés  d'avoir  mis,  en- 
tre leurs  ennemis  &  eux,  les  Tartares,  les  Mol- 
daves ,  les  Valaques ,  &  autrefois  les  Tranfilvains. 


CHA- 

inexaft  d'oppofer  ainfi  ces  deux  formes  de  gouvernement 
Tune  à  l'autre;  puifque  l'acVion  de  s'unir  ell  pour  les  Ré- 
publiques antérieure  à  l'exiftenee  de  la  République  ,  &: 
que  celle  de  fe  féparer  eft  poftérioire  à  l'exiftence  du  de- 
fpotisme.  (R.  d'un  A). 

(h)  Cela  arrive î  mais  la  notion  d'un  Etat  defpotique  nd 
conduit  pointa  ces  conféquences ,  qui  font  f  au  fies ,  dès  qu'on, 
les  pofe  en  général.  (R.  d'un  A.) 

(«)  Voilà  un  moyen  qui  convient  également  à  toutes  for- 
us  d'Etats,  dès  que  la  conftitution  ne  permet  point  une  é- 
tendue  de  gouvernement  néceifaire  pour  des  Provinces  é- 
loignées,  (R.  d'un  A,) 
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CHAPITRE    V. 

Comment  la  monarchie  pourvoit  à  fa  fureté. 

T  a  monarchie  ne  fe  détruit  pas  elle-même,  com- 
me l'état  defpotique;  mais  un  état  d'une 
grandeur  médiocre  pourroit  être  d'abord  envahi. 
Elle  a  donc  des  places  fortes  qui  défendent  fes 
frontières ,  &  des  armées  pour  défendre  fes  pla- 
ces fortes  (£).  Le  plus  petit  terrein  s'y  difpute 
avec  art,  avec  courage,  avec  opiniâtreté.  Les 
états  defpotiques  font  entr'eux  des  invafions  ;  il 
n'y  a  que  les  monarchies  qui  faffent  la  guerre  (/). 
Les  places  fortes  appartiennent  aux  monar- 
chies; les  états  defpotiques  craignent  d'en  avoir. 
Ils  n'ofent  les  confier  à  perfonne  ;  car  perfonne 
n'y  aime  l'état  &  le  prince. 

CHAPITRE    VI. 

"De  la  force  dèfenfive  des  états  en  général» 

p  o  u  r  qu'un  état  foit  dans  fa  force ,  il  faut  que 
fa  grandeur  foit  telle  ,  qu'il  y  ait  un  rapport 
de  la  vîtefTe  avec  laquelle  on  peut  exécuter  con- 
tre lui  quelque  entreprife,  &  la  promptitude  qu'il 
peut  employer  pour  la  rendre  vaine.  Comme  ce- 
lui qui  attaque  peut  d'abord  paroître  par- tout, 
il  faut  que  celui  qui  défend  puiffe  fe  montrer  par- 
tout 

(k)  Les  fagss  Républiques  ont  tout  cela;  &  font  de  mê- 
me touc  ce  que  les  Monarques  les  plus  fenfe's  peuvent  faire. 
(Zl.  d'un  A.) 

(')  Se   nuire   par  des  invafions  n'efl-ce  pas  faire    la 

guer- 
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tout  aufîî;  &  par  conféquent,  que  l'étendue  de 
l'état  foit  médiocre,  afin  qu'elle  (bit  proportion- 
née au  degré  de  vîtefTe  que  la  nature  a  donné  aux 
hommes  pourfe  tranfporter  d'un  lieu  à  un  autre. 

La  France  &  l'Efpagne  font  précifément  de  la 
grandeur  requife.  Les  forces  fe  communiquent 
fi  bien,  qu'elles  fe  portent  d'abord  là  où  l'on 
veut  ;  les  armées  s'y  joignent  6c  paffent  rapide- 
ment d'une  frontière  à  l'autre,  &  l'on  n'y  craint 
aucune  des  chofes  qui  ont  befoin  d'un  certain 
temps  pour  être  exécutées. 

En  France,  par  un  bonheur  admirable,  la  ca- 
pitale fe  trouve  plus  près  des  différentes  frontiè- 
res juftement  à  proportion  de  leur  foiblelTe;  & 
le  prince  y  voit  mieux  chaque  partie  de  fon  pays , 
à  mefure  qu'elle  eft  plus  expofée. 

Mais  lorfqifun  vafte  état,  tel  que  la  Perfe,  eu- 
attaque,  il  faut  plufieurs  mois  pour  que  les  trou- 
pes difperfées  puilTent  s'aifembler;  &  on  ne  fer-» 
ce  pas  leur  marche  pendant  tant  de  temps,  com- 
me on  fait  pendant  quinze  jours.  Si  l'armée  qui 
eft  fur  la  frontière  eft  battue,  elle  elt  finement 
difpeifée,  parce  que  fes  retraites  ne  font  pas  pro- 
chaines. L'armée  victorieufe  ,  qui  ne  trouve  pas 
de  réfiftance ,  s'avance  à  grandes  journées,  pa- 
roît  devant  la  capitale  &  en  forme  le  iîége ,  lors- 
qu'à peine  les  gouverneurs  des  provinces  peu- 
vent  être  avertis  d'envoyer  du  fecours.  Ceux  qui 

ju. 

guerre  ?  Comment  donc  appeller  ies  defeentes  des  An- 
glois  fur  les  côtes  de  France.  Avouons  que  Mr.  de 
Montes  qjj  i  e  u  a  fouve-n:  de«  idées  très  -  finguliere* 
(R,  d'un  A.) 
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jugent  la  révolution  prochaine,  la  hâtent  en  n'o- 
béiffant  pas.  Car  des  gens ,  fidèles  uniquement 
parce  que  la  punition  eft  proche ,  ne  le  font  plus 
àès  qu'elle  eft  éloignée;  ils  travaillent  à  leurs  in- 
térêts particuliers.  L'empire  fe  diflbut ,  la  capi- 
tale eft  prife ,  &  le  conquérant  difpute  les  pro- 
vinces avec  les  gouverneurs. 

La  vraie  puifTance  d'un  prince  ne  confifte  pas 
tant  dans  la  facilité  qu'il  y  a  à  conquérir,  que 
dans  la  difficulté  qu'il  y  a  à  l'attaquer  ;  & ,  fi  j'ofe 
parler  ainfï,  dans  l'immutabilité  de  fa  condition. 
Mais  l'aggrandifTement  des  états  leur  fait  montrer 
de  nouveaux  côtés  par  où  on  peut  les  prendre. 

Ainfï ,  comme  les  monarques  doivent  avoir  de 
la  frigefie  pour  augmenter  leur  puiflance,  ils  ne 
doivent  pas  avoir  moins  de  prudence ,  afin  de  la 
borner.  En  faifant  ceffer  les  inconvéniens  de  la 
petitefTe  ,  il  faut  qu'ils  aient  toujours  l'œil  fur 
les  inconvéniens  de  la  grandeur. 

CHAPITRE    VII. 

Réflexions. 

Tes  ennemis  d'un  grand  prince  qui  a  fi  long, 
tems  régné ,  l'ont  mille  fois  aceufé ,  plutôt , 
je  crois,  fur  leurs  craintes  que  fur  leurs  raifons, 
d'avoir  formé  &  conduit  le  projet  de  la  monar- 
chie univerfelle.  S'il  y  avoit  réufiî ,  rien  n'auroit 
été  plus  fatal  à  l'Europe,  à  fes  anciens  fujets,  à 
lui,  à  fa  famrle.  Le  ciel,  qui  connoît  les  vrais 
avantages,  l'a  mieux  fervi  par  des  défaites,  qu'il 

n'au- 


LI  V.   IX.   CHAR   VIII.        125 

n'auroit  fait  par  des  victoires.  Au  lieu  de  le  ren- 
dre le  feul  roi  de  l'Europe,  il  le  fivorifa  plus, 
en  le  rendant  le  plus  puuTant  de  tous. 

Sa  nation,  qui,  dans  les  pays  étrangers,  n'eft 
jamais  touchée  que  de  ce  qu'elle  a  quitté;  qui, 
en  partant  de  chez  elle  ,  regarde  la  gloire  com- 
me le  fouverain  bien  ,  &  dans  les  pays  éloignés 
comme  un  obftacle  à  fon  retour;  qui  indifpofe 
par  fes  bonnes  qualités  mêmes,  parce  qu'elle  pa- 
roît  y  joindre  du  mépris;  qui  peut  fupporter  les 
bleiTures ,  les  périls  6;  les  fatigues ,  &  non  pas  la 
perte  de  fes  plaifirs  ;  qui  n'aime  rien  que  fa  gaie- 
té, &  fe  confole  de  la  perte  d'une  bataille  lors- 
qu'elle a  chanté  le  général ,  n'auroit  jamais  été 
jufqu'au  bout  d'une  entreprife ,  qui  ne  peut  man- 
quer dans  un  pays  fans  manquer  dans  tous  les  au- 
tres ,  ni  manquer  un  moment  fans  manquer  pour 
toujours. 


CHAPITRE    VIII. 

Cas  où  la  force  défenfive  (Tirn  état  efl  inférieur* 
à  fa  farce  offenjive* 

P'etoit  le  mot  du  fîre  de  Coucy  au  roi  Char- 
'  les  V,  ,,  que  les  Angîois  ne  font  jamais  il 
,,  fo'ibles  ,  ni  fi  aifés  à  vaincre  que  chez  eux". 
C'eft  ce  qu'on  difoit  des  Romains;  c'efl  ce  qu'é* 
prouvèrent  les  Carthaginois;  c'eft  ce  qui  ar- 
rivera cà  toute  puifîance  qui  a  envoyé  au  loin 
des  armées,  pour  réunir,  par  ia  force  de  la  âïC» 
Ciplirie  &  du  pouvoir  militaire,  ceux  qui  font  dl- 
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vifés  chez  eux  par  des  intérêts  politiques  ou  civils. 
L'état  fe  trouve  foible  à  caufe  du  mal  qui  relie  tou- 
jours, &  il  a  été  encore  affoibli  par  le  remède. 
La  maxime  du  fîre  de  Coucy  eft  une  exception 
à  la  règle  générale ,  qui  veut  qu'on  n'entreprenne 
point  des  guerres  lointaines.  Et  cette  exception  - 
confirme  bien  la  règle,  puifqu'elle  n'a  lieu  que 
contre  ceux  qui  ont  eux-mêmes  violé  la  règle. 


CHAPITRE    IX. 

De  la  force  relative  des  états» 

n^ouTE  grandeur,  toute  force,  toute  puiiïan- 
ce  eft  relative.    Jl  faut  bien  prendre  garde 
qu'en  cherchant  a  augmenter  la  grandeur  réelle , 
on  ne  diminue  la  grandeur  relative. 

Vers  le  milieu  du  règne  de  Louis  XIV ,  la  Fran- 
ce fut  au  plus  haut  point  de  fa  grandeur  relative. 
L'Allemagne  n'avoit  point  encore  les  grands  mo- 
narques qu'elle  a  eus  depuis.  L'Italie  étoit  dans 
le  même  cas.  L'EcofTe  &  l'Angleterre  ne  for- 
nioient  point  un  corps  de  monarchie.  L'Arragon 
n'en  formoit  pas  un  avec  la  Caftille  ;  les  parties 
féparées  de  l'Efpagne  en  étoient  affoiblies  ,  & 
&  l'afFoibliflbient.  La  Mofcovie  n'étoit  pas  plus 
connue  en  Europe  que  la  Crimée. 

CHAPITRE    X. 

De  la  foiblefe  des  états  voifins, 

o  R  s  Q  u'  o  N  a  pour  voifin  un  état  qui  eft  dans 
fa  décadence ,  on  doit  bien  fe  garder  de  bâ- 
ter 
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ter  fa  ruine;  parce  qu'on  eft,  à  cet  égard,  dans 
la  fituation  la  plus  heureufe  où  Ton  puifTe  être  ; 
n'y  ayant  rien  de  fi  commode  pour  un  prince, 
que  d'être  auprès  d'un  autre  qui  reçoit  pour  lui 
tous  les  coups  &  tous  les  outrages  de  la  fortune. 
Et  il  eft  rare  que ,  par  la  conquête  d'un  pareil 
état,  on  augmente  autant  en  puiffance  réelle, 
qu'on  a  perdu  en  puifiance  relative  (w). 

*M  *****************  ******  ***********  ******* 

LIVRE      X. 

Des  loix  y  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  la 
force  offenfive. 


CHAPITRE   PREMIER. 

De  la  force  offenfive. 
T  a  force  offenfive  eft  réglée  par  le  droit  des 
gens,  qui  elt  la  loi  politique  des  nations con- 
fidérées  dans  le  rapport  qu'elles  ont  les  unes  avec 
les  autres. 


CHAPITRE    II. 

De  la  guerre. 

T  a  vie  des  états  eft  comme  celle  des  hommes. 

Ceux-ci  ont  droit  de  tuer  dans  le  cas  de  Ja 

'défenfe  naturelle  ;   ceux-là  ont  droit  de  faire  la 

guerre  pour  leur  propre  confervation. 

Dans 

{m)  Ce  qu'on  trouve  fur  ce  Chapitre  dans  l'efprh  du 
Loix  qnirttejj'encié  rnérice  d'être  lu. 

K  6 
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Dans  le  cas  de  la  défenfe  naturelle  ,  j'ai  droit 
de  tuer;  parce  que  ma  vie  eft  à  moi,  comme  la 
vie  de  celui  qui  m'attaque  eft  à  lui  :  de  même 
un  état  fait  la  guerre,  parce  que  fa  confervation 
eft  jufte  comme  toute  autre  confervation. 

Entre  les  citoyens,  le  droit  de  la  défenfe  na- 
turelle  n'emporte  point  avec  lui  la  néceiïité  de 
l'attaque.  Au-lieu  d'attaquer,  ils  n'ont  qu'à  re- 
courir  aux  tribunaux.  Ils  ne  peuvent  donc  exer- 
cer le  droit  de  cette  défenfe  ,  que  dans  les  cas 
momentanés ,  où  Ton  feroit  perdu  fi  l'on  atten- 
doit  le  fecours  des  loix.  Mais ,  entre  les  Codé- 
tés  ,  le  droit  de  la  défenfe  naturelle  entraîne  quel- 
quefois la  néceiïité  d'attaquer,  lorfqu'un  peuple 
voit  qu'une  plus  longue  paix  en  mettroit  un  au- 
tre en  état  de  le  détruire  ;  &  que  l'attaque  eft , 
dans  ce  moment,  le  foui  moyen  d'empêcher  cet- 
te deftructlon  (a). 

Il  fuit  de-là  que  les  petites  fociétés  ont  plus 
fouvent  le  droit  de  faire  la  guerre  que  les  gran- 
des, 

(a)  Voilà  une  maxime  des  plus  dange  r  eu  Ces ,  très-bien 
réfutée  par  l'Auteur  de  VEfprit  des  Loix  quint  effencic.  l\ 
le  fait  en  ces  termes  Tom.  I.  p.  297.  ,,  Voici  l'endroic 
„  de  la  méprife  où  de  la  bévue,  L*.  droit  de  l'attaque  a 
,,  lien  ,  dit-on  ,  lorfqu'un  peuple  voit  qu'une  pins  longue 
,,  paix  en  mettroit  un  autre  en  état  de  le  détruire ,  8c 
,,  que  l'attaque  cfl  dans  ce  moment  le  feul  moyen  a" cm" 
,,  pécher  cette  dejîrttcj'on.  Ceci  rertênt  un  peu  trop  le  Ma- 
,,  chiavellisme.  L'auteur  n'a  pas  aflez.  digéré  fes  penfées, 
„  ou  les  exprime  mal.  Il  nous  die  plus  bus,  que  le  droit 
,,  de  la  guerre  dérive  du  jufte  rigide.  Or  il  n'eft  rien  moins 
„  que  du  jufte  rigide,  qu'un  peuple  en  attaque  un  autre  , 
„  lorfqu'il  volt  qu'une  plus  longue  paix  mettroit  cet  autre 
,,  peuple  en  état  de  le  détruire.  Il  eft  permis  à  toute  fo- 
,,  ciété  civile  de  profiter  des  avantages  de  la  paix  pour  Ce 
„  mettre  dans  !e  meilleur  état  qu'elle  ptut,  tandis  qu'elle 


ne 
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des ,  parce  qu'elles  font  plus  fou  vent  dans  le  cas 
de  craindre  d'être  détruites  (£). 

Le  droit  de  la  guerre  dérive  donc  de  la  néces- 
fité  ce  dujufte  rigide.  Si  ceux  qui  dirigent  la  con- 
feience  ,  ou  les  confeils  des  princes  ,  ne  fe  tien- 
nent pas  là  ,  tout  eit  perdu  ;  &  lorfqu'on  fe  fonde- 
ra fur  des  principes  arbitraires  de  gloire,  debien- 
féances  ,  d'utilité  ,  des  flots  de  fang  inonde, 
ront  la  terre. 

Que  l'on  ne  parle  pas  fur-tout  de  la  gloire  du 
prince  ;  fa  gloire  feroit  fon  orgueil  ;  c'eft  une 
paillon,  &  non  pas  un  droit  légitime. 

11  eft  vrai  que  la  réputation  de  fa  puifiance  pour- 
roit  augmenter  les  forces  de  fon  état;  mais  la  répu- 
tation de  fa  juflice  les  augmentèrent  tout  de  même. 


CHA- 

,,  ne  fait  qu'ufer  de  fes  propres  droits ,  fans  nuire  à  ceux 
,,  de  fes  voifins  ,  ou  fans  les  ufurper  ;  une  autre  focié- 
„  té  n'a  donc  aucun  droit  de  l'attaquer  pour  cela  feul  , 
,,  que  cette  première  fbciété  feroit  en  e'tat  de  la  de'truire, 
,,  à  moins  qu'elle  ne  faffe  actuellement  des  préparatifs  de 
„  guerre  contre  elle.  Les  foupçons  ,  les  craintes  incer- 
„  taines  qu'une  grande  puiffance  peut  caufer  ne  fuf£fenc 
„  pas.  tl  faut  ,  difent  tous  les  écrivains  judicieux,  que  lai 
,,  juftice  de  la  guerre  qu'on  nomme  offenfive  foie  claire 
,,  C7"  maniftfie  ,  enforte  qu'il  n'y  ait  point  de  duitte  ni  fur 
,)  le  fait  ni  fr.r  le  droit  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  faut  que  cerre 
„  même  guerre  foit  purement  défenfive  pour  le  fond". 
(R.  d'un  A). 

U>)  Cette  conféquence  eft  fauffe,  parce  que  le  principe 
dont  elle  eft  tirée,  eft  faux,  ainfi  qu'on  vient  de  le  voir 
dans  la  note  précédente.  [R.  d'un  A.) 

K7 
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CHAPITRE    III. 

Du  droit  de  conquête, 

"T\u  droit  de  la  guerre,  dérive  celui  de  conquê- 
te, qui  en  eft  la  conféquence;  il  en  doit  donc 
fuivre  l'efprit. 

Lorfqu'un  peuple  eft  conquis ,  le  droit  que  le 
conquérant  a  fur  lui  fuit  quatre  fortes  de  loix;  la 
loi  de  la  nature,  qui  fait  que  tout  tend  à  la  con- 
fervation  des  efpeces;  la  loi  de  la  lumière  na- 
turelle ,  qui  veut  que  nous  fafîlons  à  autrui  ce 
que  nous  voudrions  qu'on  nous  fît;  la  loi  qui 
forme  les  fociétés  politiques ,  qui  font  telles  que 
la  nature  n'en  a  point  borné  la  durée  ;  enfin  la 
loi  tirée  de  la  chofe  même.  La  conquête  eft  une 
acquifition  ;  l'efprit  d'acquifition  porte  avec  lui 
l'efprit  de  confervation  &  d'ufage,  &  non  pas  ce- 
lui de  deflru&ion  (c). 

Un  état  qui  en  a  conquis  un  autre ,  le  traite 
d'une  des  quatre  manières  fuivantes.  11  continue" 
à  le  gouverner  félon  fes  loix,  &  ne  prend  pour 
lui  que  l'exercice  du  gouvernement  politique  & 
civil;  ou  il  lui  donne  un  nouveau  gouvernement 
politique  &  civil;  ou  il  détruit  la  focrété  &  la 
difperfe  dans  d'autres;  ou  enfin  il  extermine  tous 
les  citoyens.  La 

(c)  Le  droit  du  conquérant  refaite  du  droit  de  fureté' , 
établi  par  le  droit  des  gens,  qui  tire  à  Ton  tour  fon  origi- 
ne du  droit  naturel,  ou  de  la  loi  naturelle:  il  eft  donc  ri- 
dicule de  dire  que  le  droit  du  conquérant  fuît  quatre  loix  , 
vu  qu'il  eft  uniquement  fondé  fur  le  grand  principe  de 
la  loi  naturelle  ,  qui  oblige  le  conquérant  à  traiter  le  peuple 
conquis  fuivant  les  régies  de  l'humanité;  à  n'avoir  d'autre 
but  que  le  bien-être  de  ce  peupie  confide're'  relativement 

à 
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La  première  manière  eft  conforme  au  droit  des 
gens  que  nous  fuivons  aujourd'hui;  la  quatrième 
eft  plus  conforme  au  droit  des  gens  des  Romains  : 
fur  quoi  je  laifle  à  juger  à  quel  point  nous  fouî- 
mes devenus  meilleurs.  Il  faut  rendre  ici  homma- 
ge à  nos  temps  modernes,  à  la  raifon  préfente*, 
à  la  religion  d'aujourd'hui ,  à  notre  philofophie, 
à  nos  mœurs. 

Les  auteurs  de  notre  droit  public ,  fondés  fur 
les  hiftoires  anciennes,  étant  fortis  des  cas  rigi- 
des, font  tombés  dans  de  grandes  erreurs.  Ils 
ont  donné  dans  l'arbitraire;  ils  ont  fuppofé  dans 
les  conquérans  un  droit,  je  ne  fais  quel,  de  tuer: 
ce  qui  leur  a  fait  tirer  des  conféquences  terri- 
bles comme  le  principe  ;  &  établir  des  maximes 
que  les  conquérans  eux-mêmes ,  lorfqu'ils  ont  eu 
le  moindre  fens ,  n'ont  jamais  prifes.  Il  eft  clair 
que,  lorfque  la  conquête  eft  faite,  le  conqué- 
rant n'a  plus  le  droit  de  tuer;puifqu'il  n'eft  plus 
dans  le  cas  de  la  défenfe  naturelle,  &  de  fa  pro- 
pre confervation. 

Ce  qui  les  a  fait  penfer  ainfi ,  c'eft  qu'ils  ont 
cru  que  le  conquérant  avoit  droit  de  détruire  la  fo* 
ciété:  d'où  ils  ont  conclu  qu'il  avoit  celui  de  dé- 
truire les  hommes  qui  la  compofent  Ql),  ce  qui 

eft 

à  la  fureté  qu'il  a  dû.  fe  propofer  par  la  conquête:  &  fui- 
vant  que  les  circonitunces  pourront  le  permettre,  il  con- 
tinuera à  gouverner  le  peuple  conquis  félon  ûs  Joix  ,  ou 
lui  donnera  un  nouveau  gouvernement  politique  &  civil , 
ou  le  re'duira  en  efclavage,  ou  le  de'truira  Sec.  (R.  d'un  A.) 
(d)  Les  auteurs  n'ont  pofé  ce  droit  que  dans  les  cas  de 
ne'cefîîte':  ils  en  onc  fait  fentir  la  force, mais  ils  y  ont  op- 
pofé  en  même  tems  les  devoirs  mora,ux  qui  le  limitenc 
{R.  d'un  A.) 
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eft  une  conféquence  fauiTement  tirée  d'un  faux 
principe.  Car,  de  ce  que  la  fcciété  feroit  anéan- 
tie, il  ne  s'enfuivroit  pas  que  les  hommes  qui  la 
forment  dulTent  auffi  être  anéantis.  La  fociété 
eft  l'union  des  hommes, &  non  pas  les  hommes; 
le  citoyen  peut  périr,  &  l'homme  refter. 

Du  droit  de  tuer  dans  la  conquête,  les  politi- 
ques ont  tiré  le  droit  de  réduire  en  fervitude  :  mais 
la  conféquence  eft  aufîî  mal  fondée  que  le  principe. 
On  n'a  droit  de  réduire  en  fervitude,  que  lors- 
qu'elle eft  néceiTaire  pour  la  confervation  de  la 
conquête.     L'objet  de  la  conquête  eft  la  confer- 
vation:  la  fervitude  n'eft  jamais  l'objet  de  la  con- 
quête; mais  il  peut  arriver  qu'elle  foit  un  moyen 
néceiTaire  pour  aller  à  la  confervation  (e). 

Dans  ce  cas,  il  eft  contre  la  nature  de  la  cho. 
fe ,  que  cette  fervitude  foit   éternelle.     Il  faut 
que  le  peuple  efclave  puifle  devenir  fujet.  L'es- 
clavage dans  la  conquête  eft  une  chofe  d'accident. 
Lorfqu'après  un  certain  efpace  de  temps,  tou- 
tes les  parties  de  l'état  conquérant  fe  font  liées 
avec  celles  de  l'état  conquis,  par  des  coutumes, 
des  mariages ,  des  loix ,  des  alTociations ,  &  une 
certaine  conformité  d'efprit,  la  fervidude  doitccs- 
fer.  Car  les  droits  du  conquérant  ne  font  fondés 
que  fur  ce  que  ces  chofes-ïà  ne  font  pas ,  &  qu'il 
y  a  un  éloignement  entre  les  deux  nations  ,    tel 

que 

(e)  Voici  plutôt  comme  on  a  r3ifonné.  Contre  un  en- 
nemi tout  m'eft  permis,  [e  puis  donc  Je  tuer,  le  réduire 
en  fervitude  &c.  des  tems  plus  e'claires  ont  changé  ce  rah 
fermement  en  celui-ci:  contre  un  ennemi  je  puis  tout  ce 
qui  tend  à  ma  fureté;  je  le  tue,  sli  fait  de  la  réiiftance; 

i« 
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que  Tune  ne  peut  pas  prendre  confiance  en  l'autre. 

Ainfi  le  conquérant  qui  réduit  le  peuple  en  fer- 
vitude,  doit  toujours  fe  réferver  des  moyens  (  & 
ces  moyens  font  fans  nombre)  pour  l'en  faire  fortir. 

Je  ne  dis  point  ici  des  chofes  vagues.  Nos  pè- 
res qui  conquirent  l'empire  Romain ,  en  agirent 
ainfi.  Les  loix  qu'ils  firent  dans  le  feu  ,  dans 
l'aétion ,  dans  l'impétuofité ,  dans  l'orgueil  de  la 
victoire,  ils  les  adoucirent;  leurs  loix  étoient  du- 
res, ils  les  rendirent  impartiales.  Les  Bourgui- 
gnons ,  les  Goths  &  les  Lombards  vouloient  tou- 
jours que  les  Romains  fufleht  le  peuple  vaincu  ;  les 
loix  d'Euric,  de  Gondébaud  &  de  Rot  bar  is  firent 
du  barbare  &  du  Romain  des  concitoyens  (1). 

Charlemagne,  pour  dompter  les  Saxons,  leur 
ôta  l'ingénuité  &  la  propriété  des  biens.  Louis  le 
Débonnaire  les  affranchit  (2)  :  il  ne  fit  rien  de 
mieux  dans  tout  fon  règne.  Le  temps  &  la  fer- 
vitude  avoient  adouci  leurs  mœurs;  ils  lui  furent 
toujours  fidèles. 


CHAPITRE    IV. 
Quelques  avantages  du  peuple  conquis» 

■ 

Au  lieu   de  tirer  du  droit  de  conquête  des 
conféquences  11  fatales ,  les  politiques  au- 
raient 

je  le  réduis  en  fêrvitude,  fi  je  crains  qu'il  n'obéifle  en  fu- 
jec,  Sec.  (R.  d'un  A.) 

fi)  Voyez  le  code  des  loix  des  barbares,  &  le  livre 
XX VIII,  ci-deflbus. 

(2)  Voyez,  l'auteur  incertain  de  la  vie  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire, dans  ls  recueil  de  Duchefne,  Torn.  s.  p.  296. 
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roient  mieux  fait  de  parler  des  avantages  que  ce 
droit  peut  quelquefois  apporter  au  peuple  vain- 
cu. Ils  les  auroient  mieux  fentis ,  fi  notre  droit 
des  gens  étoit  exactement  fuivi,  &  s'il  étoit  éta- 
bli dans  toute  la  terre. 

Les  états  que  l'on  conquiert  ne  font  pas  ordi- 
nairement dans  la  force  de  leur  inftitutions.  La 
corruption  s'y  eft  introduite;  les  loix  y  ont  ces- 
fé  d'être  exécutées;  le  gouvernement  eft  devenu 
oppreiTeur.  Qui  peut  douter  qu'un  état  pareil  ne 
gagnât,  &  ne  tirât  quelques  avantages  de  la  con- 
quête même,  fi  elle  n'étoit  pas  deftruftrice ?  Un 
gouvernement  parvenu  au  point  où  il  ne  peut 
plus  fe  réformer  lui-même,  que  perdroit-il  à 
être  refondu?  Un  conquérant  qui  entre  chez  un 
peuple,  où,  par  mille  rufes  &  mille  artifices ,  le 
riche  s'eft  infenfiblement  pratiqué  une  infinité  de 
moyens  d'ufurper;  où  le  malheureux  qui  gémit, 
voyant  ce  qu'il  croyoit  des  abus  ,  devenir  des 
loix,  eft  dans  Poppreffion  &  croit  avoir  tort  de 
3a  fentir:  un  conquérant,  dis -je,  peut  dérou- 
ter tout ,  &  la  tyrannie  fourde  eft  la  première 
chofe  qui  fouffre  la  violence. 

On  a  vu,  par  exemple,  des  états  opprimés  par 
les  traitans,  être  foulages  par  le  conquérant,  qui 
n'avoit  ni  les  engagemensni  les  befoins  qu'avoit 
le  prince  légitime.  Les  abus  fe  trouvoient  corri- 
gés, fans  môme  que  le  conquérant  les  corrigeât. 
Quelquefois  la  frugalité  de  la  nation  conqué- 
rante, Pa  mife  en  état  de  IailTer  aux  vaincus  le 
nécefTaire ,  qui  leur  étoit  ôté  fous  le  prince  légitime. 
Uïiq  conquête  peut  détruire  les  préjugés  nuifi- 

bles; 


L  1  V.    X.     C  II  A  P.    V.  235 

blés;  &  mettre,   fi  j'ofe,  parler  ainfî,  une  na- 
tion fous  un  meilleur  génie. 

Quel  bien  les  Efpagnols  ne  pouvoient-ils  pas 
faire  aux  Mexicains?  Ils  avoient  à  leur  donner 
une  religion  douce;  ils  leur  apportèrent  une  fu- 
perftition  furieufe.  Ils  auroient  pu  rendre  libres 
les  efclaves;  &  ils  rendirent  efclaves  les  hommes 
libres.  Ils  pouvoient  les  éclairer  fur  l'abus  des 
facritices  humains  ;  au  lieu  de  cela,  ils  les  exter- 
minèrent. Je  n'aurois  jamais  fini,  fi  je  voulois 
raconter  tous  les  biens  qu'ils  ne  firent  pas ,  &  tous 
les  maux  qu'ils  firent. 

C'e(t  à  un  conquérant  à  réparer  une  partie  des 
maux  qu'il  a  faits.  Je  définis  ainfi  le  droit  de 
conquête:  un  droit  nécefiaire,  légitime ,&  mal- 
heureux, qui  laifle  toujours  à  payer  une  dette  im- 
menfe,pour  s'acquiter  envers  la  nature  humaine» 


CHAPITRE    V. 

Ce 'on ,  roi  de  Syracufe. 

f"  e  plus  beau  traité  de  paix  dont  I'hiftoire  ait 
parlé,  eft,  je  crois,  celui  que  Géhn  fit  avec 
les  Carthaginois  II  voulut  qu'ils  abolirent  la 
coutume  d'immoler  leurs  enfans  (1).  Chofe  ad- 
mirable! Après  avoir  défait  trois  cent  mille  Car- 
thaginois ,  il  exigeoit  une  condition  qui  n'étoit 
utile  qu'à  eux,  ou  plutôt  il  (lipuloit  pour  le  gen- 
re humain. 

Les   Ba&riens  faifoient  manger  leurs  pères 

vieux 

(1)  Voyez  le  recueil  de  Mr.  de  Barbeyrac,  Arc  m. 
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vieux  à  de  grands  chiens:  Alexandre  le  leur  dé- 
fendit (i);  &  ce  fut  un  triomphe  qu'il  remporta 
fur  la  fuperftition. 

CHAPITRE    VI. 
D'une  république  qui  conquiert, 

Jl  eft  contre  la  nature  de  la  chofe ,  que  ,  dans 
une  cohftitution  fédérative,  un  état  confédéré 
conquière  fur  Vautre ,  comme  nous  avons  vu  de 
nos  jours  chez  les  Suiffes  (2).  Dans  les  républi- 
ques fédératives  mixtes,  où  Paffociation  eft  en- 
tre de  petites  républiques  &  de  petites  monar- 
chies ,  cela  choque  moins. 

11  eft  encore  contre  la  nature  de  la  chofe,  qu'u- 
ne république  démocratique  conquière  des  villes 
qui  ne  fçauroient  entrer  dans  la  fphere  de  la  dé- 
mocratie. 11  faut  que  le  peuple  conquis  puifle 
jouir  des  privilèges  de  la  fouveraineté ,  comme 
les  Romains  l'établirent  au  commencement.  On 
doit  borner  la  conquête  au  nombre  des  citoyens 
que  l'on  fixera  pour  la  démocratie  (/). 

Si  une  démocratie  conquiert  un  peuple  pour 
le  gouverner  comme  fujet,  elle  expo  fera  fa  pro- 
pre liberté;  parce  qu'elle  confiera  une  trop  gran- 
de puillance  aux  magifuats  qu'elle  enverra  dans 
l'état  conquis. 

Dans 

(1)  Strabon,  Liv.  II. 

(2)  Pour  le  Tockembourg. 

(/)  Ce  p-affage  doit  s'entendre  des  parties  intégrantes. 
Voyez,  la  note  (k)  p    22  2.  (R.  d'un  A.) 
Cs)  Il  écoit  à  la  tête  d'une  fa&ion. 
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Dans  quel  danger  n'eût  pas  été  Ja  république 
de  Carthage,  fi  Annibal  avoit  pris  Rome?  Que 

n'eût- il  pas  fait  dans  fa  ville  après  la  victoire, 
lui  qui  y  eau  fa  tant  de  révolutions  après  fa  dé- 
faite (3)  Qf). 

Hannon  n'auroit  jamais  pu  perfuader  au  fénat 
de  ne  point  envoyer  de  fecours  à  Annibal,  s'il 
n'avoit  fait  parler  que  fa  jaloufie.  Ce  fénat  qu'A- 
riftote  nous  dit  avoir  été  fi  fage  (chofe  que  la 
profpérité  de  cette  république  nous  prouve  11 
bien)  ,  ne  pouvoit  être  déterminé  que  par  des 
raifons  fenfëes.  11  auroit  fallu  être  trop  ftupide 
pour  ne  pas  voir  qu'une  armée,  à  trois  cens  lieues 
de  là ,  faifoit  des  pertes  néceffaires,  qui  dévoient 
être  réparées. 

Le  parti  d'Hannon  vouloit  qu'on  livrât  Anni- 
bal aux  Romains  (4),  On  ne  pouvoit  pour  lors 
craindre  les  Romains,  on  craignoit  donc  Annibal. 

On  ne  pouvoit  croire,  dit-on,  Iesfuccès  d'An- 
nibal;  mais  comment  en  douter?  Les  Carthagi- 
nois répandus  par  toute  la  terre,  ignoroient-ils 
ce  qui  le  pafîbic  en  Italie?  C'eft  parce  qu'ils  ne 
î'ignoroient  pas,  qu'on  ne  vouloit  pas  envoyer 
de  fecours  à  Annibal. 

Hannon  devient  plus  ferme  après  Trébies ,  a- 
près  Trafimenes ,  après  Cannes  :  ce  n'eft  point  fon 
incrédulité  qui  augmente,  c'eft. fa  crainte. 

CHA. 

{g)  Il  eût  fait  ce  que  font  les  gouverneurs  des  Indes- 
Orientales  Rollandoifes,.  après  qu'ils  font  repatriés:  il  eut 
vécu  en  fimple  citoyen.  (A*,  d'un  A.) 

(4)  Hannon  vouloir  livrer  Annibal  aux  Romains,  com- 
'ine  Caton  vouloit  qu'on  livrât  Céfar  aux  G-ulois. 
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CHAPITRE    VIL 

Continuation  du  même  fujet. 

T  l  y  a  encore  un  inconvénient  aux  conquêtes 
faites  par  les  démocraties.  Leur  gouvernement 
eft  toujours  odieux  aux  états  affujettis.  Il  eft  mo- 
narchique par  la  fiction:  mais,  dans  la  vérité, 
il  eft  plus  dur  que  le  monarchique,  comme  l'ex* 
périence  de  tous  les  temps  &  de  tous  les  pays 
l'a  fait  voir. 

Les  peuples  conquis  y  font  dans  un  état  trifte; 
ils  ne  jouiiTent  ni  des  avantages  de  la  république, 
ni  de  ceux  de  la  monarchie  (h). 

Ce  que  j'ai  dit  de  l'état  populaire  fe  peut  ap- 
pliquer à  l'ariftocratie. 

CHAPITRE    VI11. 

Continuation  du  même  fujet, 

A  insi,  quand  une  république  tient  quelque 

peuple  fous  fa  dépendance,  il  faut  qu'elle 

cherche  à  réparer  les  inconvéniens  qui  naiflent 

de  la  nature  de  la  chofe,  en  lui  donnant  un  bon 

droit  politique  &  de  bonnes  loix  civiles  (/)• 

Une  république  d'Italie  tenoit  des  infulaires 

fous 

(h)  Ce  chapitre  affirme  encore  trop  généralement.  Une 
république  peut  faire  précifémeni  tout  ce  que  l'auteur  nous 
dit  au  Chap.  IX.  de  ce  livre  que  les  monarchies  doivenc 
faire.  {R.  à'rn  A,) 

(/)  C'eft  un  devoir  pour  tous  les  états,  qui  en  tiennent 
d'autres  fous  leur  dépendance.  R.  d'un  A). 

Il)  Du  18  Octobre  1638,   imprimée  à  Gènes  ,  chez, 
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fous  Ton  obéiflance;  mais  Ton  droit  politique  & 
civil  à  leur  égard  étoit  vicieux.  On  fe  fouvient 
de  cet  acte  (i)  d'amnillie,  qui  porte  qu'on  ne 
les  condamneront  plus  à  des  peines  affliétives  fur 
la  covfcience  informée  du  gouverneur*  On  a  vu  fou- 
vent  des  peuples  demander  des  privilèges  ;  ici  le 
fouverain  accorde  le  droit  de  toutes  les  nations. 


CHAPITRE    IX. 

D'une  monarchie  qui  conquiert  autour  d'elle, 

C  i  une  monarchie  peut  agir  long-temps  avant  que 

l'aggrandiflement  l'ait  affaiblie,  elle  devien- 
dra redoutable  ,  &  fa  force  durera  tout  autant 
qu'elle  fera  preflee  par  les  monarchies  voilmes. 

Elle  ne  doit  donc  conquérir  que  pendant  qu'el- 
le refte  dans  les  limites  naturelles  à  fon  gouver- 
nement.  La  prudence  veut  qu'elle  s'arrête,  fïtôt 
qu'elle  paffe  ces  limites- 

Il  faut,  dans  cette  forte  de  conquête,  lai  (Ter 
les  chofes  comme  on  les  a  trouvées;  les  mêmes 
tribunaux,  les  mêmes  loix,  les  mêmes  coutu- 
mes ,  les  mêmes  privilèges ,  rien  ne  doit  être  chan- 
gé, que  l'armée  &  le  nom  du  fouverain. 

Lorfque  la  monarchie  a  étendu  fes  limites  par 
la  conquête  de  quelques  provinces  voillnes,  il 

faut 


Friinchellî.  Vietiamo  al  nofiro  géncraUgovematore  in  dttté 
ifola  ,  ai  condanare  in  avenlre  folamcnte  ex  infbrmatâ 
confcieruiâ  perfnna  alcuna  nationale  in  pena  afflittiva; 
potrâ  bcn  Ji  far  arreftare  ed  incarcerare  le  perfone  che  gli 
farannn  fojpctte  ;  falvo  di  rcnderne  poi  à  noi  [oHetitamcnte  , 
Arc.  VI. 
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faut  qu'elle  les  traite  avec  une  grande  douceur. 

Dans  une  monarchie  qui  a  travaillé  long-temps 
à  conquérir,  les  provinces  de  fon  ancien  domai- 
ne feront  ordinairement  très-foulées.  Elles  ont 
à  fouffrir  les  nouveaux  abus  &  les  anciens  ;  & 
fouvent  une  vafte  capitale,  qui  engloutit  tout, 
les  a  dépeuplées.  Or,  fi  après  avoir  conquis  au- 
tour de  ce  domaine,  on  traitoit  les  peuples  vain- 
cus comme  on  fait  fes  anciens  fujets ,  l'état  feroit 
perdu;  ce  que  les  provinces  conquifes  envoie- 
roient  de  tributs  à  la  capitale,  ne  leur  reviendroit 
plus;  les  frontières  feroient  ruinées,  &  par  con- 
féquent  plus  foibles;  les  peuples  en  feroient  mal 
affectionnés  ;  la  fubfiftance  des  armées,  qui  doi- 
vent y  refter  &  agir,  feroit  plus  précaire. 

Tel  eft  l'état  nécelTaire  d'une  monarchie  con- 
quérante ;  un  luxe  affreux  dans  la  capitale ,  la  mi- 
fere  dans  les  provinces  qui  s'en  éloignent,  l'a- 
bondance aux  extrémités.  Il  en  eft  comme  de 
notre  planète;  le  feu  eft  au  centre,  la  verdure 
àlafurface,  une  terre  aride,  froide  &  ftérile, 
entre  les  deux. 

CHAPITRE    X. 

Jfune  monarchie  qui  conquiert  une  autre  monarchie. 

Quelquefois  une  monarchie  en  conquiert 
une  autre.  Plus  celle-ci  fera  petite,  mieux 
on  la  contiendra  par  des  forterefles;  plus  elle  fe- 
ra grande  ,  mieux  on  la  conferverapar  des  colonies. 

CHA« 
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CHAPITRE    XI. 

Des  mœurs  du  peuple  vaincu. 

r\ANs  ces  conquêtes,  il  ne  (unit  pas  de  IaifTer 
à  la  nation  vaincue  fes  loix;  il  efl:  peut-être 
plus  néceflaire  de  lui  IaifTer  Tes  mœurs ,  parce  qu'un 
peuple  connoît,  aime  &  défend  toujours  plus  fes 
mœurs  que  fes  loix. 

Les  François  ont  été  chaffés  neuf  fois  de  l'Ita- 
lie ,  à  caufe,  difent  les  hifloriens  (1),  de  leur  in* 
folence  à  l'égard  des  femmes  &  des  filles.  C'effc 
trop  pour  une  nation ,  d'avoir  à  fouffrir  la  fier- 
té du  vainqueur,  &  encore  fon  incontinence;  & 
encore  fon  indiferétion  fans  doute  plus  fâcheu- 
fe,  parce  qu'elle  multiplie  à  l'infini  les  outrages. 

CHAPITRE    XII. 

D'une  foi  de  Cyrus. 
Te  ne  regarde  pas  comme  une  bonne  loi  celle 
^  que  fit  Cyrus  pour  que  les  Lydiens  ne  puflent 
exercer  qut  des  profeffions  viles ,  ou  des  profef* 
fions  infâmes.  On  va  au  plus  preffé  ;  on  fonge 
aux  révoltes,  &  non  pas  aux  invailons.  Mais 
les  invafions  viendront  bientôt;  les  deux  peuples 
s'unifient,  ils  fe  coi  rompent  tous  les  deux.  J'ai- 
merois  mieux  maintenir  par  les  loix  la  rudelle  du 
peuple  vainqueur,  qu'entretenir  par  elles  la  mol- 
leife  du  peuple  vaincu. 

Arififh 

(0  Parcourez  l'hiftoire  de  l'univers,  par  Mr.  Pufenr 
dorff. 

Tome  I,  L 


• 
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/jrifîo'lcme ,  tyran  de  Cumes  (i)  ,  chercha  à  é- 
nerver  le  courage  de  la  jeimeile.  Il  voulut  que 
les  garçons  iailTafTent  croître  leurs  cheveux,  com- 
me les  filles;  qu'ils  les  ornafient  de  fleurs,  & 
portaflent  des  robes  de  différentes  couleurs  jus- 
qu'aux talons;  que,  îorfqu'iîis  alloient  chez  leurs 
maîtres  de  danfe  &  de  mufique ,  des  femmes  leur 
portaflent  des  parafols,  des  parfums  &  des  éven- 
tails ;  que  ,  dans  le  bain ,  elles  leur  donnaient 
des  peignes  &  des  miroirs.  Cette  éducation  du- 
roit  jufqu'à  l'âge  de  vingt  ans.  Cela  ne  peut  con- 
venir qu'à  un  petit  tyran ,  qui  expofe  fa  louve- 
laineté  pour  défendre  fa  vie. 


CHAPITRE    XIII. 

Charles  Xlh 

/^e  prince,  qui  ne  fît  ufage  que  de  fes  ieuîes 
forces,  détermina  fa  chute  en  formant  des 
deiTeins  qui  ne  pouvoient  être  exécutés  que  par 
«ne  longue  guerre;  ce  que  fon  royaume  ne  pou- 
voit  foutenir. 

Ce  n'étoit  pas  un  état  qui  fut  d?ns  la  décaden- 
ce, qu'il  entreprit  de  renverfer,  mais  un  empire 
naiïTant.  Les  Mofcovites  fe  fervirent  de  la  guer- 
re qu'il  leur  faifoit,  comme  d'une  école.  A  cha- 
que défaite,  ils  s'approchoient  de  la  victoire;  &, 
perdant  au  dehors ,  ils  apprenoient  à  fe  défendre 
au  dedans. 

Charles  fe  croyoit  le  maître  du  monde  dans  les 

dé- 

(?)  tîenys  d'Hslicarnaffe,  L\v.  VIL 
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déferts  de  la  Pologne  ,  où  il  erroit ,  &  dans  lef- 
quels  la  Suéde  étoit  comme  répandue  ;  pendant 
que  Ton  principal  ennemi  Te  fortifioit  contre  lui, 
le  ferroit ,  s'établiflbit  fur  la  mer  Daltique ,  dé- 
truifoit  ou  prenoit  la  Livonie. 

La  Suéde  reflcmbloit  à  un  fleuve  ,  dont  on 
coupoit  les  eaux  dans  fa  lburce,  pendant  qu'on 
les  détournoit  dans  fon  cours. 

Ce  ne  fut  point  Fultova  qui  perdit  Charles  : 
s'il  n'avoit  pas  été  détruit  dans  ce  lieu  ,  il  l'au- 
roit  été  dans  un  autre.  Les  accidens  de  la  fortu- 
ne fe  réparent  aifément  :  on  ne  peut  pas  parer  à 
des  événemens  qui  naiffent  continuellement  de  la 
nature  des  chofes. 

Mais  la  nature  ni  la  fortune  ne  furent  jamais 
fi  fort  contre  lui  que  lui-même. 

11  ne  fe  régloit  point  fur  la  difpofition  a&uelîe 
des  chofes ,  mais  fur  un  certain  modèle  qu'il  a- 
voit  pris  :  encore  le  fuivit-il  très-mal.  H  n'étoit 
point  Alexandre  ;  mais  il  auroit  été  le  meilleur 
foldat  d'Alexandre. 

Le  projet  d'Alexandre  ne  réuiîit  que  parce 
qu'il  étoit  fenfé.  Les  mauvais  fuccès  des  Perfes 
dans  les  invafions  qu'ils  firent  de  la  Grèce,  les 
conquêtes  d'/fgéfîlas,  &  la  retraite  des  dix  mille 
avoient  fait  connoître  au  jufte  la  fupériorité  des 
Grecs  dans  leur  manière  de  combattre  ,  &  dans 
le  genre  de  leurs  armes;  &  l'on  fçavoit  bien  que 
les  Perfes  étoient  trop  grands  pour  fe  corriger. 

Ils  ne  pouvoient  plus  affoibîir  la  Grèce  par 

des   divifions  :    elle  étoit  alors  réunie  fous  un 

chef,  qui  ne  pouvoit  avoir  de  meilleur  moyen 

L  2  pour 
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pour  lui  cacher  fa  fervitude,  que  de  l'éblouir  par 
la  deftruttion  de  Tes  ennemis  éternels ,  &  l'ef- 
pérance  de  la  conquête  de  l'Afie. 

Un  empire  cultivé  par  la  nation  du  monde  la 
plus  induftrieufe .  &  qui  travailloit  les  terres  par 
principe  de  religion,  fertile  &  abondant  en  tou- 
tes chofes,  donnoit  à  un  ennemi  toutes  fortes  de 
facilités  pour  y  fubfifter. 

On  pouvoit  juger  ,  par  L'orgueil  de  ces  rois, 
toujours  vainement  mortifiés  par  leurs  défaites, 
qu'ils  précipiteroient  leur  chute,  en  donnant  tou- 
jours des  batailles  ;  &  que  la  flatterie  ne  permettroit 
jamais  qu'ils  puflenc  douter  de  leur  grandeur. 

Et  non-feulement  le  projet  étoit  fage  ,  mais  il 
fut  fagemtnt  exécuté.  Alexandre,  dans  la  rapi- 
dité de  fes  actions  ,  dans  le  feu  de  Ces  pafïïons 
même,  avoit,  fi  j'ofe  me  fervir  de  ce  terme,  une 
faillie  de  raifon  qui  le  conduifoit,  &  que  ceux 
qui  ont  voulu  faire  un  roman  de  fon  hiftoire,  6c 
qui  avoient  t'efprit  plus  gâté  que  lui ,  n'ont  pu 
nous  dérober.  Parlons-en  tout  à  notre  aife. 


CHAPITRE    XIV. 

Alexandre. 

Tl  ne  partît  qu'après  avoir  aflîiré  la  Macédoine 
centre  les  peuples  barbares  qui  en  étoient  voi- 
fins,  &  achevé  d'accabler  les  Grecs:  il  ne  fe  fer- 
vit  de  cet  accablement  que  pour  l'exécution  de 
fon  entreprife  :  il  rendit  impuifTante  la  jaloufîe 
£&  LEcédémoniens  :  il  attaqua  les  provinces  ma- 
ritimes: 
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ritimes:  il  fit  Cuivre  à  Ton  armée  de  terre  les  cô- 
tes de  la  mer  ,    pour  n'être  point  réparé  de  fa 
flotte:  il  fe  iervit  admirablement  bien  delà  difcï- 
pline  contre  le  nombre:  il  ne  manqua  point  de 
iubfiltances  :  ce  s'il  eft  vrai  que  la  victoire  lui  donna 
tout,  il  lit  auflî  tout  pour  fe  procurer  la  victoire. 
Dans   le   commencement  de   fon  entreprife, 
c'elt-à-dire,  dans  un 'temps  où  un  échec  pouvoit 
le  renverfer  ,    il  mit  peu  de  chofe  au  hazard: 
quand  la  fortune  le  mit  au-defîus  des  événemens, 
la   témérité   fut  quelquefois  un  de  fes  moyens. 
Lorfqu'avant  fon  départ  il  marche  contre  les  Tri- 
baliiens  &  les  lllyriens  ,   vous  voyez  une  guer- 
re (1)  comme  celle  que  Céfar  fît  depuis  dans  les 
Gaules.   Lorfqu'il  eft  de  retourdanslaGrece^), 
c'eft   comme   malgré   lui  qu'il  prend  &  détruit 
Thebes  :  campé  auprès  de  leur  ville,   il  attend 
que  les  Thébains  veuillent  faire  la  paix;  ils  pré- 
cipitent eux-mêmes  leur  ruine.     Lorfqu'il  s'agit 
de  combattre  (3)  les  forces  maritimes  des  Perfes, 
c'eft  plutôt  Parmétrion  qui  a  de  l'audace  ;  c'efl 
plutôt  Alexandre  qui  a  de  la  fagelTe.    Son  indui- 
trie  fat  de  féparer  les  Perfes  des  côtes  de  la  mer, 
&  de  les  réduire  à  abandonner  eux-mêmes  leur 
marine,  dans  laquelle  ils  étoient  fupérieurs.  Tyr 
étoit,  par  principe,  attachée  aux  Perfes,  qui  ne 
pouvoient  fe  palier  de  fon  commerce  &  de  fa  ma- 
rine; Alexandre  la  détruifit.     11  prit  l'Egypte, 
que  Darius  a  voit  lailTée  dégarnie  de  troupes ,  pen- 
dant 

(1)  Voyei  Arrien,  de  expcdit%  Alexanàyl)  Lib.  I. 

(2)  Ibid,  (3)  Ibid. 

L  3 
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dant  qu'il  affembloit  des  armées  innombrables  dans 
un  autre  univers. 

Le  paffage  du  Granique  ût  qu'Alexandre  fe  ren- 
dit maître  des  colonies  Grecques;  la  bataille  dif- 
fus lui  donna  Tyr  &  l'Egypte;  la  bataille  d'Ar- 
belles  lui  donna  toute  la  terre. 

Après  la  bataille  diffus,  il  laiffe  fuir  Darius, 
&  ne  s'occupe  qu'à  affermir  &  à  régler  fes  con- 
quêtes: après  la  bataille  d'Arbelles,  il  le  fuit  de 
fi  près  (i),  qu'il  ne  lui  laiffe  aucune  retraite  dans 
fon  empire.  Darius  n'entre  dans  fes  villes  &  dans 
fes  provinces  ,  que  pour  en  fortir  :  les  marches 
à' Alexandre  font  fi  rapides,  que  vous  croyez  voir 
l'empire  de  l'univers  plutôt  le  prix  de  la  courfe, 
comme  dans  les  jeux  de  la  Grèce, que  le  prix  de 
la  victoire. 

C'eft  ainfi  qu'il  fit  fes  conquêtes  :  voyons  com- 
ment il  les  conferva. 

Il  réfifta  à  ceux  qui  vouloient  qu'il,traitât(2), 
les  Grecs  comme  maîtres  ,  &  les  Perfes  comme 
efclaves  :  il  ne  fongea  qu'à  unir  les  deux  nations , 
&  à  l'aire  perdre  les  diltinctions  du  peuple  con- 
quérant &  du  peuple  vaincu  :  il  abandonna  ,  après 
la  conquête  ,  tous  les  préjugés  qui  lui  avoient 
fervi  à  ia  faire  :  il  prit  les  mœurs  des  Perfes ,  pour 
ne  pas  défoler  les  Perfes,  en  leur faifant prendre 
les  mœurs  des  Grecs  ;  c'eft  ce  qui  fit  qu'il  marqua 

tant 

(i)  Voyez  Arrien,  de  expedît.  Alexandrî ,  Lib.  III. 
(2)  C'étoit  le   confeii  d'Ariftote.   Plntarqnc  ,    Ouvres 
morales:  de  la  fortune  d'Alexandre. 
(l)  Voyez,  Arrien  ,  de  expedit.  Alexandrie  Lib,  VII. 
(4)  Voyez.  la  ioi  des  Bourguignons,  Tic.  XII.  Art.  J. 
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tant  de  refpeft  pour  la  femme  &  pour  la  mère 
de  Darius,  &  qu'il  montra  tant  de  continence* 

Qu'eft-  ce  que  ce  conquérant ,  qui  efl  pleuré  de 
tous  les  peuples  qu'il  a  fournis?  Qu'eft -ce  que 
cet  ufurpateur ,  fur  la  mort  duquel  la  famille  qu'il 
a  renverféVdu  trône,  verfe  des  larmes?  C'efHiu 
trait  de  cette  vie ,  dont  les  hiftoriens  ne  nous  difenc 
pas  que  quelqu'autre  conquérant  puiffe  fe  vanter. 

Rien  n'affermit  plus  une  conquête,  que  l'u- 
nion qui  fe  fait  des  deux  peuples  par  les  maria- 
ges. Alexandre  prit  des  femmes  de  la  nation  qu'il 
avoit  vaincu;  ii  voulut  que  ceux  de  fa  cour  (3) 
en  priffenr  auifi  ;  le  relie  des  Macédoniens  fui- 
vit  cet  exemple.  Les  Francs  &  les  Bourguignons 
(4)  permirent  ces  mariages  :  les  Wifîgoths  les 
défendirent  (5)  en  Efpagne,  &  enfuit»  ils  les  per- 
mirent :  les  Lombards  ne  les  permirent  pas  feu  ■ 
lement,  mais  même  les  favoriferent  ;  6);  quand 
Jes  Romains  voulurent  affbiblir  la  Macédoine  , 
ils  y  établirent  qu'il  ne  pourroit  fe  faire  d'union 
par  mariage  entre  les  peuples  des  provinces. 

Alexandre ,  qui  cherchoit  à  unir  les  deux  peu- 
ples ,  fongea  à  faire  dans  la  Perfeun  grand  nom- 
bre de  colonies  Grecques:  il  bâtit  une  infinité  de 
villes  ,  Cv  il  cimenta  fî  bien  toutes  les  parties  de 
ce  nouvel  empire,  qu'après  fa  mort,  dans  le  trou- 
ble  &  la  confufïon  des  plus  atïreufes  guerres  ci- 
viles , 

(?)  Voyez  la  loi  des  Wifîgoths,  Liv.  III.  Tir.  V.  §.  1 , 
qui  abroge  la  loi  ancienne,  qui  avoic  plus  d'égards,  y  eiï-il 
d»c,  à  la  différence  des  nations,  que  des  conditions. 

(6)  Voyez,  la  loi  des  Lombards ,  Liv.  II,  Tic.  VII.  §.  1 
&  2. 
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viles,  après  que  Jes  Grecs  fe  furent,  pour  ainfi 
dire,  anéantis  eux-mêmes,  aucune  province  de 
Perfe  ne  fe  révolta. 

Pour  ne  point  épuifer  la  Grèce  &  la  Macédoi- 
ne ,  il  envoya  à  Alexandrie  une  colonie  de  Juifs 
(i):  il  ne  lui  importoit  quelles  mœurs  euiTent  ces 
peuples,  pourvu  qu'ils  lui  fu fient  fidèles. 

Il  ne  laifTa  pas  feulement  aux  peuples  vaincus 
Jeurs  mœurs;  il  leur  laifTa  encore  leurs  loix  ci- 
viles, &  fouvent  môme  les  rois  &  les  gouverneurs 
qu'il  avoit  trouvés.  Il  mettoit  les  Macédoniens 
(2  ■  à  la  tête  des  troupes,  &  les  gens  du  pays  à 
3a  tête  du  gouvernement  ;  aimant  mieux  courir 
le  rifque  de  quelquMnfidélité  particulière  (ce  qui 
lui  arriva  quelquefois)  que  d'une  révolte  généra- 
le. Il  refpefta  les  traditions  anciennes,  &  tous 
les  monumens  de  la  gloire  ou  de  la  vanité  des 
peuples.  Les  rois  de  Perfe  avoient  détruit  les 
temples  des  Grecs,  des  Babyloniens  &  des  Egyp- 
tiens; il  les  rétablit  (3):  peu  de  nations  fe  fou- 
rnirent à  lui,  fur  les  autels  defquelles  il  ne  fît  des 
facrifices.  Il  fembloit  qu'il  n'eût  conquis,  que  pour 
être  le  monarque  particulier  de  chaque  nation,  & 
le  premier  citoyen  de  chaque  ville.  Les  Romains 
conquirent  tout,  pour  tout  détruire;  il  voulut 
tout  conquérir ,  pour  tout  conferver  :  &  quel- 
que pays  qu'il  parcourût,  fes  premières  idées,  fes 
premiers  delTeins  furent  toujours  de  faire  quel- 

que 

(1)  Les  rois  de  Syrie,  abandonnant  le  plan  des  fonda- 
teurs de  l'empire  ,  voulurent  obliger  les  Juifs  à  prendre  les 
mœurs  des  Grecs;  ce  qui  donna  à  leur  état  de  terribles  fe- 
coufîès. 
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que  chofe  qui  pût  en  augmenter  la  profpérité  & 
la  puiflance.  II  eu  trouva  les  premiers  moyens 
dans  la  grandeur  de  Ton  génie  ;  les  féconds  dans 
fa  frugalité  &  fon  économie  particulière  (4);  les 
troifiemes  dans  fon  immenfe  prodigalité  pour  les 
grau  des  chofes.  Sa  main  fe  fermoit  pour  les  dé- 
pendes privées,  elle  s'ouvroit  pour  les  dépenfes 
publiques.  Falloit-il  régler  fa  maifon?  c'étoit 
un  Macédonien.  Falloit-i!  payer  les  dettes  des  lbl- 
dats,  faire  part  de  fa  conquête  aux  Grecs,  faire 
la  fortune  de  chaque  homme  de  fon  armée  ?  il 
étoit  Alexandre. 

11  fit  deux  mauvaifes  actions;  il  brûla  Ferfépo- 
Hs  ,  &  tua  Clitus,  Il  les  rendit  célèbres  par  fon 
repentir;  de  forte  qu'on  oublia  fes  actions  cri- 
minelles ,  pour  fe  fouvenir  de  fon  refpeér,  pour 
la  vertu;  de  forte  qu'elles  furent  confidérées  plu- 
tôt comme  des  malheurs,  que  comme  des  cho- 
fes qui  lui  fuilent  propres  ;  de  forte  que  la  pof- 
térité  trouve  la  beauté  de  fon  ame  prefque  à  cô- 
té de  fes  emportemens  &  de  fes  foibleiTes;  de 
forte  qu'il  fallut  le  plaindre,  &  qu'il  n'étoit  plus 
poflible  de  le  haïr. 

Je  vais  le  comparer  à  Ce  far.  Quand  Ce  far  vou- 
lut imiter  les  rois  d'Aile,  il  défefpéra  les  Ro- 
mains pour  une  chofe  de  pure  oftentatïon;  quand 
Alexandre  voulut  imiter  les  rois  d'Aile,  il  fit  une 
chofe  qui  entroit  dans  le  plan  de  fa  conquête. 

CHA- 

(2)  Voyez  Arrïen,  de  exped.  Alex.  Lîd.  ÎÏT.  &  autre*, 

(3)  Voyez.  Arrien,  de  expedit.  Alexandri,  LiU  III. 

(4)  îbid,  Lib,  VII, 
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CHAPITRE     XV. 

Nouveaux  moyens  de  cotif  rver  la  conquête. 

T  orsqu'  un  monarque  conquiert  un  grand 
état,  il  y  a  une  pratique  admirable,  égale- 
ment propre  à  modérer  le  defpotifme  &  à  con- 
ferver  la  conquête  :  les  conquérans  de  la  Chine 
l'ont  mife  en  ufage. 

Pour  ne  point  défefpérer  le  peuple  vaincu,  & 
ne  point  enorgueillir  le  vainqueur  ;  pour  empê- 
cher que  le  gouvernement  ne  devienne  militaire, 
&  pour  contenir  les  deux  peuples  dans  le  devoir: 
la  famille  Tarare  ,  qui  règne  préfenrement  à  la 
Chine,  a  établi  que  chaque  corps  de  troupes  dans 
les  provinces  feroit  compofé  de  moitié  Chinois  & 
moitié  Tartares,  afin  que  la  jaloufie  entre  les  deux 
nations  les  contienne  dans  ie  devoir.  I.eb  tribu- 
naux font  auffi  moitié  Chinois,  moitié  Tartares. 
Cela  produit  plufieurs  bons  effets.  i°.  Les  dtux 
nations  fe  contiennent  l'une  l'autre;  2°.  Elles 
gardent  toutes  les  deux  la  puiiïance  militaire  & 
civile,  &  l'une  n'elt  pas  anéantie  par  l'autre;  30. 
La  nation  conquérante  peut  fe  répandre  par-tout, 
fans  s'affoiblir  &  fe  perdre;  elie  devient  capable 
de  réfifter  aux  guerres  civiles  &  étrangères.  îrifli- 
tution  fi  fenfée,  que  c'eft  le  défaut  d'une  pareil- 
le, qui  a  perdu  prefque  tous  ceux  qui  ont  con- 
quis fur  la  terre. 

<*> 

CITA- 
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CHAPITRE    XVI. 

D'uh  état  defpntiquc  qd  conquiert* 

ors  que  la  conquête  efl  immenfe,  elle  fup» 
pofe  le  defpotifme  Pour  lors ,  l'année  ré- 
pandue dans  les  provinces  ne  fuffit  pas.  Il  faut 
qu'il  y  ait  toujours  autour  du  prince  un  corps  par- 
ticulièrement affidé  ,  toujours  prêt  à  fondre  fur 
la  partie  de  l'empire  qui  pourroit  s'ébranler  Cet» 
te  milice  doit  contenir  les  autres,  &  faire  trem- 
bler tous  ceux  à  qui  on  a  été  obligé  de  lailfer 
quelqu'autorité  dans  l'empire,  il  y  a  autour  de 
l'empereur  de  la  Chine  un  gros  corps  de  Tartines 
toujours  prêt  pour  le  befoin.  Chez  le  Mogoî, 
chez  les  Turcs  au  Japon,  il  y  a  un  corps  à  la  fol* 
de  du  prince,  indépendamment  de  ce  qui  eft  en- 
tretenu du  revenu  des  terres.  Ces  forces  parti* 
culieres  tiennent  en  refpect  les  générales. 


CHAPITRE     XVII. 

Continuation  du  mê  ne  fujet. 
"Mous  avons  dit  que  les  états  que  le  monarque 
defpotique  conquiert ,  doivent  être  feuda* 
taires.  Les  hifloriens  s'épuifent  en  éloges  fur  la 
générofité  des  conquérans  qui  ont  rendu  la  cou- 
ronne aux  princes  qu'ils  avoient  vaincus.  Les 
Romains  étoient  donc  bien  généreux  ,  qui  fai- 
foient  par-tout  des  rois  ,  pour  avoir  des  inftru- 
mens  de  fervitude  (1).     Une  action  pareille  eft 

un 

(l)  Ui  haberent  injirnmenta  fervlttitis  &  reges» 
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uh  a&e  néceflaire.  Si  le  conquérant  garde  l'état 
conquis ,  les  gouverneurs  qu'il  enverra  ne  fau- 
ront.  contenir  les  fujets ,  ni  lui-même  fes  gou- 
verneurs. Il  fera  obligé  de  dégarnir  de  troupes 
fon  ancien  patrimoine,  pour  garantir  le  nouveau. 
Tous  les  malheurs  des  deux  états  feront  com- 
muns ;  la  guerre  civile  de  l'un  fera  la  guerre  ci- 
vile de  l'autre.  Que  fi ,  au  contraire  ,  le  conqué- 
rant rend  le  trône  au  prince  légitime,  il  aura  un 
allié  néceflaire,  qui,  avec  les  forces  qui  lui  fe- 
ront propres,  augmentera  les  fiennes.  Nous  ve» 
nons  de  voir  Schah- Nadir  conquérir  les  tréfors 
du  Mogol ,  &  lui  laiiTer  l'iudouftan  {k}» 

Lh 

(k)  Une  raifon  à  laquelle  Mr.  de  MONTESQUIEU 
ne  paroît  pas  avoir  raie  attention  ,  c'eft  que  plus  on 
augmente  l'étendue  d'un  état  ,  plus  on  s'expofe  à  avoir 
des  guerres  à  foutenir  ;  parce  qu'il  y  a  plus  de  parties 
<jui ,  étant  offenfees ,  exigent  norre  afïiltance.  Voilà  pour- 
quoi il  convient  mieux  de  ne  point  unir  au  corps  de  l'é- 
tat les  conquêtes  qu'on  ponrroit  faire,  Sz  pourquoi  un  état 
ne  doit  poinc  être  trop  étendu  ;  voilà  peut-être  encore 
une  des  raifons  pour  lesquelles  de  grands  empires  détrui- 
fent  certains  pays  On  lira  avec  plaifir  fur  ce  chapitre 
V Eprît  des  loix  ejttîrtfjfencié ,  où  on  relt-ve  merveilleufe- 
menc  bien  pluûeurs  inexactitudes  de  notre  auteur.  (/?► 
d'un  A.) 

(a)  Ce  livre  contient  des  matières  très -importantes,  & 
d'excellentes  réflexions.  Il  eft  fâcheux  qu'elles  foient  li 
fort  embrouillées.  Qui  peut  entendre  l'idée  générale  de  ce 
livre  ?  Mr.  de  Montes  q^u  i  e  u  diftîngue  les  loix  &c. 
Quelles  loix  ?  Les  loix  fondamentales  ?  Mais  l'aflêmblage 
de  ces  loix  forme  la  constitution  de  l'état,  6c  il  feroic 
abfurde  de  dire  qu'on  di  flingue  les  loix  fondamentales  qui 
forment  la  liberté  politique  dans  le  rapport  de  cette  liber* 
té  a  ec  lis  loix  fondamentales  d'avec  les  loix  fondamen- 
tales qui  forment  cett^  liberté  dans  le  rapport  qu'elle  a  avec 
le  cicoyen.    I>u  moins  touc  cela  eft  obfcur  &  crès-ininrel- 

iigibie  ; 
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LIVRE     XI. 

Des  loix  qui  forment  la  liberté  politique  dans 
J'on  rapport  avec  la  covjiitiction. 

CHA  PITRE   PREMIER. 

liée  générale» 

Je  diftingue  les  loix  qui  forment  la  liberté  poli- 
tique dans  fon  rapport  avec  la  conilitution , 
d'avec  celles  qui  la  forment  dans  fon  rapport  avec 
le  citoyen.  Les  premières  feront  le  fujet  de  ce 
livre-ci  {a)\  je  traiterai  des  fécondes  dans  le  li- 
vre fuivant. 

CHA- 

ligible;  &  on  n'y  verra  pas  plus  clair  Ci  l'on  fuppofe  que 
l'auteur  aie  eu  en  vue  ici  les  loix  civiles.  Eclairciffons  ce 
partage.  Ce  font  les  loix  fondamentales  qui  règlent  l'ad- 
minillration  du  gouvernement  j  donc  ce  font  elles  qui  éten- 
dent &  limitent  le  pouvoir  fuprême  ,  &  par-ià  le  degré 
de  liberté  qui  en  réfulte  pour  les  fujers.  Or  ,  le  gouverne- 
ment fe  déployant  au  dedans  &  au  dehors  ,  les  loix  fon- 
damentales d'un  état  peuvent  limiter  le  pouvoir  de  gou- 
verner, fuit  pour  les  affaires  intérieures  ,  foit  pour  les  é~ 
trangeres  ;  &  fuivant  qu'il  fera  limité  à  l'un  de  ces  deux 
égards ,  à  cet  égard  auflî  la  liberté  des  fujets  fera  plus  ou 
moins  grande.  Voilà  la  diltin&ion  que  Mr.  de  Mon- 
tes q_u  1  E  U  a  en  vue  >  en  diftinguant  les  loix  qui  forment 
la  liberté  politique  dans  fon  rapport  avec  la  conftîtntîo'/i , 
c'eft-à-dire,  avec  le  gouvernement  des  affaires  étrangè- 
res, d'avec  celles  qui  la  for-ment  dans  fon  rapp-ort  avec  le  ci- 
toyen, c'eil  -  à  -  dire ,  avec  le  gouvernement  de  ce  qui  flic 
l'intérieur  de  l'état.  Par  exemple,  fi  un  fouverain  elh  plei- 
nement le  maître  de  faire  k  paix  ou  la  guerre,  de  traiter 
avec  les  puifîànces  étrangères  &c. .  la  liberté  que  notre  au- 
teur nomme  politique,  eft  nulle,  dans  fon  rapport  aux  af- 
faires étrangère:-»  S'il  etl  k  maître  de  preferire  à  volonté 
telles  loix  pour  les  fujets  qu'il  trouve  à  propos,  cette  !'t- 
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CHAPITRE    II. 

T)lverfe%  figuification^  données  au  moi  de  liberté. 

tl  n'y  a  point  de  mot  qui  ait  reçu  plus  de  difTé* 
rentes  lignifications ,  &  qui  ait  frappé  les  ef- 
pries  de  tant  de  manières  que  celui  de  iberté. 
Les  uns  l'ont  pris  pour  la  facilité  de  dépofer  ce- 
lui à  qui  ils  avoient  donné  un  pouvoir  tyranni- 
que;  les  autres,  pour  la  faculté  d'élire  celui  à  qui 
ils  dévoient  obéir;  d'autres,  pour  le  droit  d'être 
armés  ,  &  de  pouvoir  exercer  la  violence;  ceux- 
ci  ,  pour  le  privilège  de  n'être  gouvernés  que 
par  un  homme  de  leur  nation,  ou  par  ieurs  pro- 
pres loix  Ci).  Certain  peuple  a  long-temps  pris 
la  -liberté,  pour  Pufage  de  porter  une  longue  bar- 
be (2)  Ceux  ci  ont  attaché  ce  nom  à  une  forme 
de  gouvernement,  &  en  ont  exclu  'es  autres. 
Ceu*  qui  avoient  goûté  du  gouvernement  répu- 
blicain ,  l'ont  mi  fe  dans  ce  gouvernement;  ceux 
qui  avoient  joui  du  gouvernement  monarchique, 
l'ont  p'acée  dans  la  monarchie  (3).  Enfin  cha- 
cun a  appelle  liberté  ce  gouvernement  qui  étoit 
conforme  à  fes  coutumes,  ou  à  fes  inclinations: 
&  comme  dans  une  république  on  n'a  pas  tou- 
jours davant  les  yeux  ,  &  d'une  manière  11  pré- 
fente,  ksinltrumens  des  maux  dont  on  fe  plaint; 

& 

berté  cft  nulle  ,  dans  fon  rapport  avec  le  citoyen.  Voilà 
l'idée  ténéraU  de  notre  auteur  débrouillée  le  mieux  qu'on 
a  pui  mais  on  va  voir  qu'il  ne  l'a  point  fuivie,  &  que 
parmi  nombre  d'excellentes  chofes  qu'il  nous  donne  ,  il 
règne  une  contufion,  à  peine  pardonnable  à  un  écolier.  (R, 
ft  n  A). 

(0  »»  J'ai  »   dit  Cicéron  ,    copié  l'édit    de  Scévola,  qui 
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&  que  môme  les  loix  paroiffent  y  parler  plus,  & 
les  exécuteurs  de  la  loi  y  parler  moins;  on  la  pla- 
ce ordinairement  dans  les  républiques,  &  on  l'a 
exclue  des  monarchies.  Enfin ,  comme  dans  les 
démocraties ,  le  peuple  parole  à  peu  près  faire  ce 
qu'il  veut,  on  a  mis  la  liberté  dans  ces  fortes  de 
gouvernemens;  &  on  a  confondu  le  pouvoir  du 
peuple,  avec  la  liberté  du  peuple. 

CHAPITRE    III. 

Ce  que  c\ft  que  la  liberté» 

T  l  eft  vrai  que  dans  les  démocraties  le  peuple 
paroit  faire  ce  qu'il  veut:  mais  la  liberté  po- 
litique ne  confiite  point  à  faire  ce  que  l'on  veut. 
Dans  un  état,  c'eic-à-dire,  dans  une  fociété  où 
il  y  a  des  loix  ,  la  liberté  ne  peut  confifter  qu'à 
pouvoir  faire  ce  que  l'on  doit  vouloir,  &  à  n'ê- 
tre point  contraint  de  faire  ce  que  l'on  ne  doit 
pas  vouloir. 

11  faut  fe  mettre  dans  Pèfprit  ce  que  c'tft  que 
Pmdépendance,  &  ce  que  c'eft  que  la  liberté.  La 
liberté  elt  le  droit  de  faire  tout  ce  que  les  loix 
permettent  ;  &  fi  un  citoyen  pouvoit  faire  ce 
qu'elles  défendent ,  il  n'auroit  plus  de  liberté  , par- 
ce que  les  autres  auraient  tout  de  même  ce  pouvoir. 

„  permet  aux  Grecs  de  terminer  entr'eux  leurs  différends 
„  félon  leurs  loix,  ce  yui  fait  qu'ils  fe  regardent  comme 
„  des  peuples  libres. 

(2)  Les  Mofcovktes  ne  pouvoienc  fouffrir  que  le  Czar 
Pierre  la  leur  ne  couper. 

(3)  Les  Cappadociens  refuferem  l'état  républicain,  qu« 
leur  offrit  ent  les  Romains. 
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CHAPITRE     IV. 

Continuation  du  même  fujct* 

T  a  démocratie  &  l'ariftocratie  ne  font  point  des 
^  états  libres  par  leur  nature.  La  liberté  poli- 
tique  ne  fe  trouve  que  dans  les  gouvernemens 
modérés  (£).  Mais  elle  n'eft  pas  toujours  dans 
les  états  modérés.  Elle  n'y  eft  que  lorfqu'on  n'a- 
bufe  pas  du  pouvoir  :  mais  c'eft  une  expérience 
éternelle,  que  tout  homme  qui  a  du  pouvoir  eft 
porté  à  en  abufer;  il  va  jufqu'à  ce  qu'il  trouve 
des  limites.  Qui  le  diroit!  la  vertu  même  a  be- 
foïn  de  limites. 

Pour  qu'on  ne  puifTe  abufer  du  pouvoir,  il  faut 
que,  par  la  difpofition  des  chofes,  le  pouvoir  ar- 
rête le  pouvoir.  Une  conftitution  peut  être  tel- 
le ,  que  perfonne  ne  fera  contraint  de  faire  les 
chofes  auxquels  la  loi  ne  l'oblige  pas ,  &  à  ne 
point  faire  celles  que  la  loi  lui  permet.. 

■■■  t-.  ■ ■  ■■ 

CHAPITRE    V, 

De  tohjet  des  états  divers. 

Quoique  tous  les  états  aient  en  général  un 
même  objet,  qui  eft  de  fe  maintenir,  cha- 
que état  en  a  pourtant  un  qui  lui  eft  particulier. 
L'aggrandiifementétoit  l'objet  de  Rome;  la  guer- 
re, celui  de  Lacédémone;  la  religion,  celui  des 

iofx 

(b)  Ceci  confirme  ce  que  j'ai  remarqué,  Liv,  II,  Ch.  I, 
ti.  a.   (R,  à  un  A,) 

(i)  Objet  naturel  d'un  é"rat  qui  n'a  point  d'ennemis  au 
dehors,  ou  qui  croie  les  avoir  arrêtes  par  des  barrières. 
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loix  Judaïques;  le  commerce,  celui  de  Marfeil- 
le;  la  tranquillité  publique,  celui  des  loix  de  la 
Chine  (1);  la  navigation  ,  celui  des  loix  des  Rho* 
dicns  ;  la  liberté  naturelle ,  l'objet  de  la  police 
des  Sauvages;  en  général ,  les  délices  du  prince, 
celui  des  états  defpotiques;  fa  gloire  &  celle  de 
l'état,  celui  des  monarchies,  l'indépendmce  de 
chaque  particulier  eft  l'objet  des  loix  de  Pologne*, 
&  ce  qui  en  réfulte,  l'opprefîîon  de  tous  ;  2)  (c). 
11/a  auiîî  une  nation  dans  le  monde  qui  a  pour 
objet  direét  de  fa  conftitution  la  liberté  poîiti- 

tque.  Nous  allons  examiner,  \l$  principes  fur  les- 
quels elle  la  fonde.  S'ils  font  bons ,  la  liberté  y 
paroîtra  comme  dans  un  miroir. 
Pour  découvrir  la  liberté  politique  dans  !a  conf« 
titution,  il  ne  faut  pas  tant  de  peine.  Si  on  peut 
la  voir  où  elle  eft,  fi  on  l'a  trouvée,  pourquoi 
la  chercher? 

CHAPITRE    VI. 

De  la  cohftitution  (V Angleterre. 

Tl  y  a  dans  chaque  état  trois  fortes  de  pouvoirs, 
la  puiîTance  légiilative,  la  puillance  exécutri- 
ce des  chofes  qui  dépendent  du  droit  des  gens, 
&  la  puiflance  exécutrice  de  celles  qui  dépendent 
du  droit  civil  (■/). 

Par  la  première,  le  prince  ou  le  magiftrat  fait 

des 

(2)  Inconvénient  du  lîbcritm  veto. 

[:)  Voyez,  ce  que  j'ai  noté  Liv.  III.  Chap,  XI.  n.  a.  (R, 
(Pmt  A.) 

(dj  Tout  ce  que  l'auteur  nous  détaille  ici  mérite  d'être 

corrigé. 
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des  Ioix  pour  un  temps  ou  pour  toujours,  & 
corrige  ou  abroge  celles  qui  font  faites.  Par  la  fé- 
conde, il  fait  la  paix  ou  la  guerre ,  envoie  ou  re- 
çoit des  ambaiTaies,  établit  la  fureté,  prévient 
les  invafîons.  Par  la  troifieme,  il  punit  les  cri- 
mes, ou  juge  les  différends  des  particuliers.  On 
appellera  cette  dernière  la  puiffance  de  juger;  & 
l'autre,  Amplement  la  puiffance  exécutrice  de  l'état. 
La  liberté  politique  dans  un  citoyen  eft  cette 
tranquillité  d'efprit  qui  provient  de  l'opinion  que 

cha- 


corrigé.  Il  n'y  a  point  dans  chaque  état  trois  pouvoirs  j 
mais  ou  diftingtte  dans  la  fouveraineté  ,  c'elt-a-dire ,  dans 
le  pouvoir  de  gouverner  ,  trois  efpeces  de  pouvoir,  Sui- 
vant l'objet  fur  lequel  le  gouvernement  fe  déploie:  on  les 
nomme  \z,  puiffance  législative ,  !a  pu: fiance  judiciaire  ,  &  la 
puiffance  exécutrice.  Par  la  première  -  le  prince  ou  !e  ma- 
giftrat  fait  des  loix  ;  par  la  féconde,  il  juge  'es  actions  des  ci- 
toyens fuivant  ces  loix  ;  par  la  troifieme  ,  il  exécute  fbn  juge- 
ment. Voilà  comme  l'on  comprend  ces  trois  puiffances, 
&  nous  verrons  que  l'auteur  traite  fa  matière  conformé- 
ment à  ce  que  nous  venons  de  pofer  ;  &  qu'il  s'eft  mis 
en  contradiction  avec  lui-même,  lorsqu'il  a  distingué  une 
puiffance  exécutrice  des  chvfes  qui  dépendent  du  droit  des genf, 
&  une  puiffance  exécutrice  de  celles  qui  dépendent  du  droit 
civil y  &  qu'il  nous  affirme  que  par  celle-là  le  prince  fait 
la  paix  ou  la  guerre,  envoie  ou  reçoit  des  ambaffadeurs  , 
établit  la  fureté  ,  prévient  les  invafîons  ;  car  fuivant  que 
l'objet  des  affaires  étrangères  fe  rapporte  à  la  fimp'e  vo- 
lonté ou  à  l'exécution,  il  tombe  fous  la  puiffance  légUlati  - 
ve  ,  ou  fous  l'exécutrice.  Par  exemple  faire  la  paix  , 
entant  que  contracter  ,  eft  un  acte  de  ample  volonté  , 
qui  ne  peut  tomber  fous  la  puiffance  exécutrice.  (  ZC. 
d'un  A.) 

(e)  Voici  une  démonftration  évidente  de  tout  ce  qua 
nous  avons  dit  dans  les  notes  précédentes  a  Si  d  ;  car  le 
partage  de  notre  auteur  revient  à  ceci,  quand  on  le  com- 
bine avec  ce  qui  précède.  ,,  Lorfque  la  puiffance  de  faire 
,,  des  loix  pour  un  çems  ou  pour  toujours,  &  de  corriger 
,,  ou  d'abroger  celles  qui  font  faites,  eft  réunie  dans  la 
„  même  perfonae  ou  dans  le  même  corps  de  magiftrature, 

.»  à 
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chacun  a  de  fa  fureté;  &  pour  qu'on  ait  cette  li- 
berté, il  faut  que  le  gouvernement  foittel ,  qu'un 
citoyen  ne  puilTe  pas  craindre  un  autre  citoyen. 

Lorfque,  dans  la  même  perfonne  ou  dans  le 
même  corps  de  magift  rature ,  la  puiffance  légifla- 
tive  efl  réunie  à  la  puiffance  exécutrice,  il  n'y  a 
point  de  liberté;  parce  qu'on  peut  craindre  que  le 
même  monarque  ou  le  même  fénat  ne  fade  des  loix 
tyranniques,  pour  les  exécuter  tyranniquement  (t). 

Il  n'y  a  point  encore  de  liberté ,  fi  la  puiffan- 
ce 


„  à  la  puiiTanee  de  faire  la  paix  ou  la  guerre,  d'envoyer 
„  ou  de  recevoir  des  ambaffa  leurs  d'établir  la  fureté  ,  de 
„  prévenir  les  invafions,  il  n'y  a  point  de  liberté,  parce 
„  qu'on  peut  craindre  que  le  même  monarque  ou  le  même 
„  fénat  ne  fafle  des  loix  tyranniques,  pour  les  exécuter 
„  tyranniquement  ".  Mais  de  grâce ,  quelle  connexion  la 
puijjance  de  faire  des  loix  a-t-elle  avec  celle  d' envoyer  des 
ambd -fadeurs ,  pour  qu'on  puiffe  regarder  celle -ci  comme 
exécutrice  de  ce  que  le  législateur  établit  ?  Comment 
l'acte  d'envoyer  des  ambajfadenrs  &"C.  peut-ii  opérer  tyran- 
niquement fur  des  loix ,  auxquelles  il  ne  s'étend  point.  La 
puiffance  législative  dénonce  une  peine  contre  lés  affem- 
blées  :  fuppofons  que  ce  foit  une  loi  tyrannique  ,  l'acte 
d'envoyer  des  ambaifadeurs  8c c.  peut- il  un  être  moyen  d'ex- 
écuter tyranniquement  cette  loi  ?  Il  faut  en  dire  tout  au- 
tant des  paSfages  qui  fuivent,  &  pour  les  rendre  compré- 
hensibles les  corriger  de  cette  façon.  La  puiffance  législa- 
tive eiï  cette  partie  du  gouvernement  qui  ordonne,  en  dé- 
clarant la  volonté  du  fouverain  par  des  loix  ;  la  judiciai- 
re eft  ceile  qui  prononce  fi  les  a&ions  tombent  fous  la  loi; 
l'exécutrice  elt  celle  qui  fait  exécuter  la  volonté  du  fouve- 
rain. Ces  trots  puiifances  ,  distinguées  de  cette  minière, 
nous  éci  iirciSTenc  la  penfée  de  notre  auteur  ,  qui  revient 
à  ceci.  La  puiffance  législative  défend  les  affemblées  pri- 
vées ;  cette  loi  eft  fuppofée  tyrannique.  Si  la  puiffance  lé- 
gislative lé  trouvoit  jointe  à  l'exécutrice,  celle-ci  pourroic 
exécuter  tyrranniquement  les  peines  portées  par  cette  loi  : 
parce  qu'en  ce  cas  la  volonté  fe  trouverait  combinée  à  la 
force.  De  même  fi  la  puiffance  judiciaire  fe  trouvoit  jointe 
à  la  légillaùve,  les  jugemeiis  ne  fuivroienc  pas  une  fefpric 

de 
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ce  de  juger  n'eft  pas  féparée  de  la  pui  fiance  lé- 
gislative, &  de  l'exécutrice.  Si  elle  étoit  jointe 
à  la  puiflance  LégUlative*  le  pouvoir  fur  la  vie  & 
h  liberté  des  citoyens  feroit  arbitraire  ;  car  le 
juge  feroit  légiflateur.  Si  elle  étoit  jointe  à  la 
puiflance  exécutrice,  le  juge  pourroit  avoir  la 
force  d'un  oppreiTeur. 

Tout  feroit  perdu,  fi  le  même  homme,  ou  le 
même  corps  des  principaux,  ou  des  nobles,  ou 
du  peuple,  exerçoitnt  ces  trois  pouvoirs;  celui 
de  faire  des  loix,  celui  d'exécuter  ]e.s  réfolutïons 
publiques  ,  &  celui  de  juger  les  crimes  ou  les 
différends  des  particuliers. 

Dans  la  plupart  des  royaumes  de  l'Europe.  le 
gouvernement  eft  modéré;  parce  que  le  prince 
qui  a  les  deux  premiers  pouvoirs  ,  laiffe  à  tes 
fujets  l'exercice  du  troifieme.  Chez  les  Turcs, 
où  ces  trois  pouvoirs  font  réunis  fur  la  tête  du 
fui  tan,  il  règne  un  affreux  defpotifme. 

Dans  les  républiques  d'Italie,  où  ces  trois  pou- 
voirs font  réunis,  la  liberté  fe  trouve  moins  que 
dans  nos  monarchies  (/).  Aufîî  le  gouvernement 
a-t-il  befoin,  pour  fe  maintenir,  de  moyens  aufîî 
violens  que  le  gouvernement  des  Turcs  ;  témoins 
les  inquisiteurs  d'état  (i),  &  le  tronc  où  tout  dé- 
lateur peut  à  tous  les  moiuens  jetter  avec  un  bil- 
let fon  accufatiou. 

Voyez 

de  la  loi,  ou  fon  équité,  mais  la  volonté  &  les  vues  par- 
ticulières de  celui  qui  l'a  faite.  Le  juge  feroit  légiilaceur, 
comme  notre  auteur  s'exprime  très-bien.  En  interprétant 
ainfi  Mr.  de  Montes  qjj  i  e  u  ,  il  y  a  moyen  de  l' en- 
tendre, &  tout  ce  qu'il  dit  prouve  évidemment  qu'on  ne 

peut 
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Voyez  quelle  peut  être  la  fîtuâtion  d'un  ci- 
toyen dans  ces  républiques  Le  même  corps  de 
magifirature  a,  comme  exécuteur  des  loix,  tou- 
te la  puifîance  qu'il  s'eft  donnée  comme  légifla. 
leur.  Il  peut  ravager  l'état  par  les  volontés  gé- 
nérales; &  comme  il  a  encore  la  puidance  de 
juger ,  il  peut  détruire  chaque  citoyen  par  fesvo» 
lontés  particulières. 

Toute  la  puhTance  y  eft  une;  &, quoiqu'il  n'y 
ait  point  de  pompe  extérieure  qui  découvre  un 
prince  defpotique,  on  le  fent  à  chaque  inftant. 

Aufîi  les  princes  qui  ont  voulu  fe  rendre  defpoti- 
ques ,  ont- ils  toujours  commencé  par  réunir  en  leur 
perfonne  toutes  les  magiftratures ,  &  plufîeurs  rois 
d'Europe  toutes  les  grandes  charges  de  leur  état. 

Je  crois  bien  que  la  pure  arîftocratie  héréditai- 
re des  républiques  d'Italie,  ne  répond  pas  préci- 
sément au  defpotifme  de  l'Afie.  La  multitude  des 
magiftrats  adoucit  quelquefois  la  magifirature; 
tous  les  nobles  ne  concourent  pas  toujours  aux 
mêmes  delTeins;  on  y  forme  divers  tribunaux  qui 
fe  tempèrent  Ainflà  Venife  le  grand  conjeil  a  la 
légiflation  ;  \eprég'i<t'y ,  l'exécution  ;  ies  quaranties , 
le  pouvoir  de  juger  Mais  le  mal  eft ,  que  ces 
tribunaux  différens  font  formés  par  des  magiftrats 
du  même  corps  ;  ce  qui  ne  fait  guère  qu'une  mê- 
me puhTance. 

peut  l'expliquer  d'une  autre  façon,  à  moins  d'en  ôter  tout 
le  fens  &.  le  comber  dans  l'abfurde.  (*?.  <t*nn  A.) 

(/")  Je  dis  ici  ce  que  j'ai    dit  plus  h. ut    à  la  note  (e) 

&   tous  les  partages  fuivans    en  font    des    preuves.  [R, 

d'un    s?.) 

(i)  A  Venife. 
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La  puiflance  de  juger  ne  doit  pas  être  donnée 
à  un  fénat  permanent,  mais  exercée  par  des  per- 
fonnes  tirées  du  corps  du  peuple  (i) ,  dans  cer- 
tains temps  de  l'année ,  de  la  manière  prefcrite 
par  la  loi,  pour  former  un  tribunal  qui  ne  dure 
qu'autant  que  la  néceffité  le  requiert. 

De  cette  façon,  la  puifiance  de  juger,  fi  ter- 
rible parmi  les  hommes ,  n'étant  attachée,  ni  à  un 
certain  état,  ni  à  un  certaine  profefîîon ,  devient, 
pour  ainfi  dire,  invifible  &  nulle.  On  n'a  point 
continuellement  des  juges  devant  les  yeux  ,  &  l'on 
craint  la  magiftrature  &  non  pas  les  magiftrats. 

Il  faut  même  que,  dans  les  grandes  accufations, 
]e  criminel,  concurremment  avec  la  loi,  fe  choi- 
fiGe  des  juges  ;  ou  du  moins  qu'il  en  puilTe  ré- 
cufer  un  fi  grand  nombre  ,  que  ceux  qui  relient, 
foient  cenfés  être  de  fon  choix. 

Les  deux  autres  pouvoirs  pourroient  plutôt 
être  donnés  à  des  magiftrats  ou  à  des  corps  per- 
manens;  parce  qu'ils  ne  s'exercent  fur  aucun  par- 
ticulier, n'étant  l'un  ,  que  la  volonté  générale 
de  l'état,  &  l'autre,  que  l'exécution  de  cette  vo- 
lonté générale  (g). 

Mais ,  fi  les  tribunaux  ne  doivent  pns  être  fixes, 
les  jugemens  doivent  l'êtr.e  à  un  tel  point  qu'ils 
ne  foient  jamais  qu'un  texte  précis  de  la  loi.  S'ils 
étoientune  opinion  particulière  du  juge,-  on  vi- 

vroit 

(i)  Comme  à  Athènes. 

(te)  Ces  derniers  paroles  confirment  encore  l'interpré- 
tation que  nous  avons  donnée  ci.deflus  notes  à,  &  e.  Car 
fi  la  pHÎjfanu  exécutrice  ne  fat  t  çurxkuter  la  volonté  géné- 
rale, il  eft  manifefte  que  cetre  puiïïance  exécutrice  n'eft 
poinc  celle  d'envoyer  des  ambajjadenrs»   Au  relie  Mr.  de 

Mon- 
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vroit  dans  la  fociété,  fans  favoir  préciÉment  les 
engage  mens  que  l'on  y  contracte. 

11  faut  même  que  les  juges  foient  de  la  condi- 
tion de  l'accufé,ou  fes  pairs,  pour  qu'il  ne  puiffe 
pas  fe  mettre  dans  l'efprit  qu'il  foit  tombé  entre 
les  mains  de  gens  portés  à  lui  faire  violence. 

Si  la  puiflance  légiflatîve  laide  à  l'exécutrice 
le  droit  d'emprifonner  des  citoyens  qui  peuvent 
donner  caution  de  leur  conduite,  il  n'y  a  plus  de 
liberté  ;  à  moins  qu'ils  ne  foient  arrêtés  pour  ré- 
pondre, fans  délai,  à  une  aceufation  que  la  loi 
a  rendue  capitale;  auquel  cas  ils  font  réellement 
libres,  puifqu'ils  ne  font  fournis  qu'à  la  puhTan- 
ce  de  la  loi. 

Mais,  fi  la  puiflance  légiflatîve  fe  croyoit  en 
danger  par  quelque  conjuration  fecrete  contre 
l'état ,  ou  quelque  intelligence  avec  les  enne 
mis  du  dehors,  elle  pourroit,  pour  un  temps  court 
&  limité,  permettre  à  la  puiiïance  exécutrice  de 
faire  arrêter  les  citoyens  fufpe&s,  qui  ne  perdroient 
leur  liberté  pour  un  tems,  que  pour  la  confer- 
ver  pour  toujours. 

Et  c'eft  le  feul  moyen  conforme  à  la  raifon  , 
de  fuppléer  à  la  tyrannique  magiftraturedes^a-. 
res9  &  aux  hquijiîtun  d'état  de  Venife,  qui  font 
auffi  defpotiques. 

Comme,  dans  un  état  libre,  tout  homme  qui 
eft  cenfé  avoir  une  ame  libre,  doit  être  gouver- 
né 

Montesquieu  donne  ici  des  généralités,  qui  dé- 
manderoient  une  ample  difeuffion,  fi  l'on  vouloic  fe  don- 
ner la  peine  de  faire  voir  à  combien  de  dtfiin&ktas  elles 
font  fujetees,  &  combien  peu  elles  peuvenc  ê:re  avancées 
imive. Tellement.  (R.  d'un  A,) 
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né  par  lui-même;  il  faudroit  que  le  peuple  en 
corps  eût  la  puiflance  légiflative:  mais  comme 
cela  eft  impofîîble  dans  les  grands  états ,  &  eft 
fujtt  à  beaucoup  d'inconvéniens  dans  les  petits, 
il  faut  que  le  peuple  fa  (Te  par  fes  repréfentans  tout 
ce  qu'il  ne  peut  faire  par  lui-même  (h). 

On  connoît  beaucoup  mieux  les  befoins  de 
fa  ville,  que  ceux  des  autres  villes;  &  on  juge 
mieux  de  la  capacité  de  fes  voifins ,  que  de  celle 
de  fes  autres  compatriotes.  Il  ne  faut  donc  pas 
que  les  membres  du  corps  légiflatif  lbient  tirés  en 
général  du  corps  de  la  nation  ;  mais  il  convient 
que,  dans  chaque  lieu  principal,  les  habitans  fe 
choififlent  un  repréfentant. 

Le  grand  avantage  des  repréfentans,  c'eft  qu'ils 
font  capables  de  difcuter  les  affaires  Le  peuple 
ny  eft  point  du  tout  propre;  ce  qui  forme  un 
des  grands  inconvéniens  de  la  démocratie. 

Il  n'eit  pas  néceilaire  que  les  repréfentans,  qui 
ont  reçu,  de  ceux  qui  les  ont  choifis,  une  inf. 
rrucîion  générale,  en  reçoivent  une  particulière 
fur  chaque  affaire,  comme  cela  fe  pratique  dans 
les  diettes  d'Allemagne.  11  eft  vrai  que  de  cette 
manière  la  parole  des  députés  feroit  plus  l'ex- 
preiîîon  de  la  voix  de  la  nation  :  mais  cela  jette- 
roit  dans  des  longueurs  infinies  rendroit  chaque 
député  le  maître  de  tous  les  autres;  &  dans  les 
occaîlons  les  plus  prenantes,  toute  ia  force  de  la 
nation  pourroit  être  arrêtée  par  un  caprice. 

Quand 

(b)  Ceci  confirme  encore  ce  que  nous  avons  remarqué 
plus  haut,  Liv.  II,  Ch.  II.  note  t  {R.  4'im  A.) 
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Quand  les  députes,  dit  très -bien  Mr.  Sùhey, 
repréfentent  un  corps  de  peuple  comme  en  Hol- 
lande ,  ils  doivent  rendre  compte  à  ceux  qui  les 
ont  commis  :  c'eft  autre  chofe  lorfqif  ils  font  dé- 
putés par  des  bourgs,  comme  en  Angleterre. 

Tous  les  citoyens  ,  dans  les  divers  diftricts, 
doivent  avoir  droit  de  donner  leur  voix  pour 
choifir  le  repréfentant ,  excepté  ceux  qui  font 
dans  un  tel  état  de  baflefle  ,  qu'ils  font  réputés 
n'avoir  point  de  volonté  propre. 

Il  y  avoit  un  grand  vice  dans  la  plupart  des 
anciennes  républiques  ;  c'eft  que  le  peuple  avoit 
droit  d'y  prendre  des  réfolutions  actives  &  qui 
demandent  quelque  exécution ,  chofe  dont  il  eft 
entièrement  incapable.  Il  ne  doit  entrer  dans  le 
gouvernement,  que  pour  choifir  fes  repréfentans, 
ce  qui  eft  très  à  fa  portée.  Car  s'il  y  a  peu  de 
gens  qui  connoifTent  le  degré  précis  de  la  capa* 
cité  des  hommes,  chacun  eft  pourtant  capable  de 
fçavoir,  en  général,  fi  celui  qu'il  choifit  eft  plus 
éclairé  que  la  plupart  des  autres. 

Le  corps  repréfentant  ne  doit  pas  être  choifî 
non  plus  pour  prendre  quelque  réfolution  aétive, 
chofe  qu'il  ne  feroit  pas  bien  ;  mais  pour  faire 
des  loix,  ou  pour  voir  fi  l'on  a  bien  exécuté  cel- 
les qu'il  a  faites,  chofe  qu'il  peut  très-bien  faire, 
&  qu'il  n'y  a  môme  que  lui  qui  puiffe  bien  faire. 

Il  y  a  toujours  dans  un  état  des  gens  diftin- 
gués  par  la  naiflance,  les  richeffes  ou  les  hon- 
neurs ;  mais  ,  s'ils  étoient  confondus  parmi  le 
peuple  &  s'ils  n'y  avoient  qu'une  voix  comme 
les  autres, la  liberté  commune  feroit  leurefclava- 

Tome  /.  M  ge, 
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ge ,  &  ils  n'auroient  aucun  intérêt  à  la  défendre, 
parce  que  la  plupart  des  réfolutions  feroientcon- 
tr'eux,  La  parc  qu'ils  ont  à  ia  légiflation  doit 
donc  être  proportionnée  aux  autres  avantages 
qu'ils  ont  dans  l'état  ;  ce  qui  arrivera ,  s'ils  for- 
ment un  corps  qui  ait  droit  d'arrêter  les  entre» 
prifes  du  peuple  ,  comme  le  peuple  a  droit  d'ar- 
rêter les  leurs. 

Ainfi  la  puilTance  légiilative  fera  confiée  &  au 
corps  des  nobles ,  &  au  corps  qui  fera  choifî  pour 
repréfenter  le  peuple  ,  qui  auront  chacun  leurs 
aflemblées  &  leurs  délibérations  à  part,  &  des 
vues  &  des  intérêts  féparés  (/). 

Des  trois  puhTances  dont  nous  avons  parlé,  cel- 
le de  juger  eft  en  quelque  façon  nulle.  11  n'en 
refte  que  deux  ;  &  comme  elles  ont  befoin  d'une 
puilTance  réglante  pour  les  tempérer  ,  la  partie 
du  corps  légiflatif,  qui  eft  compofé  de  nobles, 
eft  très- propre  à  produire  cet  effet. 

Le  corps  des  nobles  doit  être  héréditaire.  Il 
l'eft  premièrement  par  fa  nature  ;  &  d'ailleurs  il 
faut  qu'il  ait  un  très -grand  intérêt  à  conferver 
fes  prérogatives,  odieufes  par  elles-mêmes,  & 
qui,  dans  un  état  libre,  doivent  toujours  être 
en  danger. 

Mais,  comme  une  puifTance  héréditaire  pour- 
ront être  induite  à  fuivre  fes  intérêts  particuliers, 
&  à  oublier  ceux  du  peuple ,  il  faut  que  dans  les 

cho- 


(')  Point  du  tout  :  il  conviendra  mieux  que  ces  deux 
corps  foient  unis,  pour  modérer  les  vues  &  les  intérêts  fé^ 
parés  fur  le  bien  général,  (R.  d'un  A.) 
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chofes  011  l'on  a  un  fouverain  intérêt  à  la  cor- 
rompre ,  comme  dans  les  Ioix  qui  concernent  la 
levée  de  l'argent  ,  elle  n'ait  de  part  à  la  légifla- 
tion  que  par  fa  faculté  d'empêcher,  &  non  par  fa 
faculté  de  ftatuer. 

J'appelle  faculté  de  ftatuer ,  le  droit  d'ordonner 
par  foi -même,  ou  de  corriger  ce  qui  a  été  or- 
donné par  un  autre.  J'appelle  faculté  d'empêcher, 
le  droit  de  rendre  nulle  une  réfolution  prife  par 
quelqu'autre  ;  ce  qui  étoit  la  puiflance  des  tri- 
buns de  Rome.  Et  quoique  celui  qui  a  la  faculté 
d'empêcher  puiiTe  avoir  aufïï  le  droit  d'approu. 
ver ,  pour  lors  cette  approbation  n'eft  autre  chofe 
qu'une  déclaration  qu'il  ne  fait  point  d'ufage  de 
fa  faculté  d'empêcher,  &  dérive  de  cette  faculté. 

La  puiiîance  exécutrice  doit  être  entre  les 
mains  d'un  monarque;  parce  que  cette  partie  du 
gouvernement  ,  qui  a  prefque  toujours  befoin 
d'une  adtion  momentanée,  eft  mieux  adminiftrée 
par  un  que  par  pîufieurs  ;  au  lieu  que  ce  qui  dé- 
pend de  la  puiffance  légiflative,  e(t  fouvent  mieux 
ordonné  par  pîufieurs  que  par  un  feul  (&). 

Que  s'il  n'y  avoit  point  de  monarque  ,  &  que 
la  puiffmee  exécutrice  fût  confiée  à  un  certain 
nombre  de  perfonnes  tirées  du  corps  légiflatif, 
il  n'y  auroit  plus  de  liberté  ;  parce  que  les  deux 
puifTances  feroient  unies,  les  mêmes  perfonnes 

ayant 

(k)  Il  n'eft  pas  néceftaire.  que  la  puiflance  exécutrice 
foit  entre  les  mains  du  monarque:  il  fuffic  qu'elle  foit  con- 
fiée à  un  feul ,  prépofé  pour  taire  exe'cucer  la  volonté  du 
louvera'm.  (R.  d'un  j1,) 
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ayant  quelquefois,  .&  pouvant  toujours  avoir  part 
à  l'une  &  à  l'autre. 

Si  le  corps  Iégiflatif  étoit  un  temps  confïdéra- 
bîe  fans  être  affemblé  ,  il  n'y  auroit  plus  de  li* 
berté.  Car  il  arriveroit  de  deux  chofes  l'une;  ou 
qu'il  n'y  auroit  plus  de  réfolution  iégiflative  ,•& 
l'état  tomberoit  dans  l'anarchie;  ou  que  ces  réfo- 
hitions  feroient  prifes  par  la  puiiTance  exécutri- 
ce, &  elle  deviendroir.  sbfoîue. 

Il  ferait  inutile  que  le  corps  Iégiflatif  fût  tou- 
jours afTemblé.  Cela  feroit  incommode  pour  les 
repréfentans,  &  d'ailleurs  occuperoit  trop  lapuif- 
fance  exécutrice  ,  qui  ne  penferoit  point  à  exé- 
cuter, mais  à  défendre  fes  prérogatives  ,  &  le 
droit  qu'elle  a  d'exécuter. 

De  plus,  fi  le  corps  Iégiflatif  étoit  continuelle- 
ment aifemblé  ,  il  pourroit  arriver  que  l'on  ne 
feroit  que  fuppîéer  de  nouveaux  députés  à  la 
place  de  ceux  qui  mourroient  :  &  dans  ce  cas ,  fi 
]e  corps  Iégiflatif  étoit  une  fois  corrompu,  le  mal 
feroit  fans  remède.  Lorfque  divers  corps  légifla- 
tifs  fe  fuccedent  les  uns  aux  autres,  le  peuple, 
qui  a  mauvaife  opinion  du  corps  Iégiflatif  aftuel, 
porte,  avec  raifon,  fes  efpérances  fur  celui  qui 
viendra  après  :  mais  fi  c'étoit  toujours  le  même 
corps,  le  peuple  le  voyant  une  fois  corrompu, 
n'efpéreroit  plus  rien  de  fes  loix  ;  il  deviendroit 
furieux,  ou  tomberoit  dans  l'indolence. 

Le  corps  Iégiflatif  ne  doit  point  s'afTembler  lui. 
mê.ne.  Car  un  corps  n'elt  cenfé  avoir  de  volon- 
tés ,  que  lorfqu'il  eft  afTemblé  ;  &  s'il  ne  s'afTem- 
bloit  pas  unanimement,  on  ne  fçauroit  dire  queï- 
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le  partie  feroit  véritablement  le  corps  légiflatif» 
celle  qui  feroit  affemblée  ,  ou  celle  qui  ne  le  fe- 
roit pas.  Que  s'il  avoit  droit  de  fe  proroger  lui- 
même,  il  pourroit  arriver  qu'il  ne  fe  prorogeroit 
jamais  ;  ce  qui  feroit  dangereux  dans  les  cas  où 
il  voudroit  attenter  contre  la  puiffance  exécutri- 
ce. D'ailleurs ,  il  y  a  des  tems  plus  convenables 
les  uns  que  les  autres,  pour  l'affemblée  du  corps 
légiflatif  :  il  faut  donc  que  ce  foit  la  puiffance 
exécutrice  qui  règle  le  tems  de  la  tenue  &  de  la 
durée  de  ces  alTemblées  ,  par  rapport  aux  cir- 
conftances  qu'elle  connoît. 

Si  la  puiffance  exécutrice  n'a  pas  le  droit  d'ar- 
rêter les  entreprifes  du  corps  légiflatif,  celui-ci 
fera  defpotique;  car,  comme  il  pourra  fe  don- 
ner tout  le  pouvoir  qu'il  peut  imaginer,  il  anéan- 
tira toutes  les  autres  puiffances. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  la  puiflance  légiflative 
ait  réciproquement  la  faculté  d'arrêter  la  puiffan* 
ce  exécutrice.  Car  l'exécution  ayant  fes  limites 
par  fa  nature,  il  e(t  inutile  de  la  borner;  outre 
que  la  puiflance  exécutrice  s'exerce  toujours  fur 
des  chofes  momentanées.  Et  la  puiflance  des  tri- 
buns de  Rome  étoit  vicieufe ,  en  ce  qu'elle  srrê- 
toit  non  feulement  la  légiilation  ,  mais  même 
l'exécution:  ce  qui  caufoit  de  grands  maux. 

Mais  fi  ,  dans  un  état  libre  ,  la  puiffance  lé- 
giflative ne  doit  pas  avoir  le  droit  d'arrêter  la 
puiffance  exécutrice,  elle  a  droit  &  doit  avoir  la 
faculté  d'examiner  de  quelle  manière  les  loix 
qu'elle  a  faites  ont  été  exécutées;  &  c'efl  l'avan- 
tage qu'a  ce  gouvernement  fur  celui  de  Crète  & 
M  3  dG 
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de  Lacédémone ,  où  les  cofmes  &  les  épbores  ne 
rendoient  point  compte  de  leur  adminiftration. 

Mais,  quel  que  foit  cet  examen,  le  corps  légi. 
llatif  ne  doit  pas  avoir  le  pouvoir  déjuger  la  per- 
fonne ,  &  par  conféquent  la  conduite  de  celui 
qui  exécute.  Sa  perfonne  doit  être  facrée,  par- 
ce qu'étant  nécefiaire  à  l'état  pour  que  le  corps 
légiflatif  n'y  devienne  pas  tyrannique  ,  dès  le 
moment  qu'il  feroit  accufé  ou  jugé,  il  n'y  au- 
xoit  plus  de  liberté. 

Dans  ces  cas,  l'état  ne  feroit  point  une  monar- 
chie, mais  une  république  non  libre.  Mais  comme 
celui  qui  exécute,  ne  peut  exécuter  mal  fans  avoir 
des  confeillers  méchans  ,  &  qui  haïflent  les  loix 
comme  miniftres,  quoiqu'elles  les  favorifent  com- 
me hommes  ;  ceux-ci  peuvent  être  recherchés  & 
punis.  Et  c'eft  l'avantage  de  ce  gouvernement 
fur  celui  de  Gnide,  où  la  loi  ne  permettant  point 
d'appeîkT  en  jugement  les  amimores  (i),  même 
après  leur  adminiftration  (2),  le  peuple  ne  pou- 
voit  jamais  fe  faire  rendre  raifon  des  injuftices 
qu'on  lui  avoit  faites. 

Quoiqu'en  général  la  puiflance  de  juger  ne  doi- 
ve être  unie  à  aucune  partie  de  la  légi  fil  tive  ,  ce- 
la eft  fujet  à  trois  exceptions  ,  fondées  fur  l'in- 
térêt 

(1)  Côtoient  des  magiftrats  que  le  peuple  élifo'rt  tous 
les  ans.    Voyez,  Etienne  de  "Bîfance, 

(2)  On  pouvoir  aceufer  les  magsûra-s  Romains  après 
leur  magiftrature.  Voyez,  dans  Denys  {fHaticaruaJfet  Liv. 
IX,  l'affaire  du  tribun  Genittius^ 

(/)  Dès  que  les  tribunaux  font  établis  fur  des  règles 
fixes  ,  &  qu'aucun  ordre  n'en  eft  exclu  ,  il  n'efl  poinc 
question    de  faire  différence  en  faveur  de  qui  que  ce  foifc 
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térêt  particulier  de  celui  qui  doit  être  jugé. 

Les  grands  foin  toujours  cxpofés  à  l'envie;  &, 
s'ils  étoient  jugés  par  le  peuple,  ils  pourroient 
être  en  danger,  &  ne  jouiraient  pas  du  privilè- 
ge qu'a  le  moindre  des  citoyens  dans  un  état  li- 
bre d'être  jugé  par  fts  pairs.  11  faut  donc  que 
les  nobles  foient  appelles ,  non  pas  devant  les 
tribunaux  ordinaires  de  la  nation ,  mais  devant 
cette  partie  du  corps  légiflatif  qui  ell  compofé 
de  nobles  (/). 

Il  pouiTcit  arriver  que  la  loi  ,  qui  eft  en  mê- 
me tems  clairvoyante  &  aveugle  ,  feroit  en  de 
certains  cas  trop  rigoureufe.  Mais  les  juges  de 
la  nation  ne  font  ,  comme  nous  avons  dit,  que 
la  bouche  qui  prononce  les  paroles  de  la  loi;  des 
êtres  inanimés  qui  n'en  peuvent  modérer  ni  la 
force  ni  la  ligueur.  Ceft  donc  la  partie  du  corps 
légiflatif,  que  nous  venons  de  dire  être,  dans 
une  autre  occafion,  un  tribunal  nécefîaire,  qui 
l'elT:  encore  dans  celle-ci;  c'eft  à  fon  autorité 
fuprême  à  modérer  la  loi  en  faveur  de  la  loi  même , 
en  prononçant  moins  rigoureufement  qu'elle  (>»}. 

Il  pourroit  encore  arriver ,  que  quelque  cito- 
yen, dans  les  affaires  publiques,  violeroit  les 
droits  du  peuple ,  &  feroit  des  crimes  que  les 

ma* 

Si  l'on  craint  les  jugemens  ,  lorfque  les  membres  ne  fe- 
ront choifis  que  dans  un  feul  01  die  ,  il  "n'y  a  qu'à  établir 
par  une  loi  fondamentale  ,  que  k-s  tribunaux  doivent  être 
formés  de  membres  pris  dans  tous  les  ordres  de  l'e'tat.  (R. 
d'un  4.) 

(m)  Il  ne  faut  point  que  cela  fe  fafTe  en  faveur  de  quel- 
que ordre  que  ce  foit-  Le  droit  de  faire  grâce  ftiffic  pour 
fauver  des  malheureux.  (R.  d'an  A,) 
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magiftrats  établis  ne  fçauroient  ou  ne  voudroient 
pas  punir.  Mais  en  général  la  puiffanee  Iégiflative 
ne  peut  pas  juger  ;  &  elle  le  peut  encore  moins 
dans  ce  cas  particulier,  où  elle  repréfente  la  par- 
tie intéreffée  qui  eft  le  peuple.  Elle  ne  peut 
donc  être  qu'aceufatrice.  Mais  devant  qui  accu- 
fera-t-elle  ?  Ira-t-elle  s'abbaifTer  devant  les  tri- 
bunaux de  la  loi  qui  lui  font  inférieurs  ,  &  d'ail- 
leurs compofés  de  gens,  qui  étant  peuple  comme 
elle,  feroient  entraînés  par  l'autorité  d'un  fi  grand 
aceufateur?  Non  :  il  faut ,  pour  conferver  la  di- 
gnité du  peuple  &  la  fureté  du  particulier,  que 
la  partie  législative  du  peuple  aceufe  devant  la 
partie  Iégiflative  des  nobles;  laquelle  n'a,  ni  le» 
mêmes  intérêts  qu'elle,  ni  les  mêmes  paflîons  («). 

C'efl:  l'avantage  qu'a  ce  gouvernement  fur  la 
plupart  des  républiques  anciennes  ,  où  il  y  avoit 
cet  abus  ,  que  le  peuple  étoit  en  même  tems  & 
juge  &  aceufateur. 

La  puiiTance  exécutrice,  comme  nous  avons 
dit ,  doit  prendre  part  à  la  légïflation  par  fa  facul- 
té d'empêcher,  fans  quoi  elle  fera  bientôt  dé- 
pouillée de  fes  prérogatives.  Mais  fi  la  puiffanee 
Iégiflative  prend  part  à  l'exécution  ,  la  puiffanee 
exécutrice  fera  également  perdue. 

Si  le  monarque  prenoit  part  à  la  légïflation  par 

la 

(»)  Ces  diftin&ions  neparaifiont  gu?res  utiles  !  Que  figni- 
fie  ce  ira  -  t  -  elle  s' abaîfpr  ,  , .  •  cette  dignité  du  peup.'e.  •  ? 
Voilà  des  chimères.  Il  n'y  a  point  d'abaiffemenc  à  fuivre 
ce  que  la  raifon  nousdi&e,&  la  dignité  du  peuple  ne  fout- 
fre  point  par  le  devoir  d'aceufer  devant  un  tribunal.  Dan* 
la  Hollande  on  trouve  par-tout  des  officiers  prépofes  à 
de'noncer  les  coupables,  Se  à  Jes  acculer  au  nom   du  fou- 

verain  : 
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la  faculté  de  ftatuer  ,  i!  n'y  auroit  plus  de  liber- 
té. Mais ,  comme  il  faut  pourtant  qu'il  ait  part 
à  la  légillation ,  pour  fe  défendre ,  il  faut  qu'il  y 
prenne  part  par  la  faculté  d'empêcher. 

Ce  qui  fut  caufe  que  le  gouvernement  changea 
à  Rome,  c'eft  que  le  fénat  qui  avoit  une  partie 
de  la  puiiTance  exécutrice ,  &  les  magiftrats  qui 
avoicnt  l'autre,  n'avoient  pas  comme  le  peuple 
la  faculté  d'empêcher. 

Voici  donc  la  coni titution  fondamentale  du  gou- 
vernement dont  nous  parlons.    Le  corps  légifla- 
tif  y  étant  compofé  de  deux  parties,  l'une  enchaî- 
nera l'autre  par  fa  faculté  mutuelle  d'empêcher. 
Toutes  les  deux  feront  liées  par  la  puiiTance  exé- 
cutrice, qui  le  fera  elle-même  par  la  légifiative. 
Ces  trois  puiffances  devroient  former  un  repos 
ou  une  inaétion.  Mais  comme,  par  le  mouvement 
îîécelTaire  des  chofes ,  elles  font  contraintes  d'al- 
ler, elles  feront  forcées  d'aller  de  concert. 

La  puiiTance  exécutrice  ne  faifant  partie  de  la 
légifiative  que  par  fa  faculté  d'empêcher,  elle  ne 
fçauroit  entrer  dans  le  débat  des  affaires.  11  n'eft 
pas  même  néceflaire  qu'elle  propofe;  parce  que, 
pouvant  toujours  defapprouver  les  réfolutions, 
elle  peut  rejetter  les  dédiions  des  propofitions 
qu'elle  auroit  voulu  qu'on  n'eût  pas  faites. 

Dans 

verain:  il  faut  que  cela  fe  fafTe  devant  les  tribunaux  é- 
wblis.  L'officier  efi  tenu  de  prouver  Ton  accu'fution  »  & 
d'exiger  l'exécution  de  la  loi  au  nom  du  fouverain  :  les 
)iiges  prononcent  au  nom  du  fouverain:  &  remettent  à 
l'officier  à  faire  exécuter  la  fentence  comme  die  .a  été 
.fîononcee.  (iî.  d'un  A.) 

M* 
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Dans  quelques  républiques  anciennes,  où  le  peu* 
pie  en  corps  avoit  le  débat  des  affaires  ,  il  étoit 
naturel  que  la  puiflance  exécutrice  lespropofât& 
les  débattît  avec  lui ,  fans  quoi  il  y  auroit  eu 
dans  les  réfolutions  une  confufion  étrange. 

Si  la  puillance  exécutrice  ftatue  fur  la  levée 
des  deniers  publics ,  autrement  que  par  fon  con. 
fentement,  il  n'y  aura  plus  de  liberté;  parce  qu'el- 
le deviendra  légiflative  dans  le  point  le  plus  im« 
portant  de  la  légiflation. 

Si  la  puiflance  légiflative  ftatue,  non  pas  d'an- 
née en  année  ,  mais  pour  toujours  ,  fur  la  levée 
des  deniers  publics ,  elle  court  rifque  de  perdre 
fa  liberté,  parce  que  la  puiiTance  exécutrice  ne 
dépendra  plus  d'elle;  &  quand  on  tient  un  pareil 
droit  pour  toujours ,  il  eft  allez  indifférent  qu'on 
le  tienne  de  foi  ou  d'un  autre.  11  en  eft  de  mê- 
me, fi  elle  ftatue  ,  non  pas  d'année  en  année, 
mais  pour  toujours,  fur  les  forces  de  terre  &  de 
mer  qu'elle  doit  confier  à  la  puiffance  exécutrice. 

Pour  que  celui  qui  exécute  ne  puifle  pas  oppri- 
mer, il  faut  que  les  armées  qu'on  lui  confie  foient 
peuple,  écrient  le  même  efprit  que  le  peuple, 
cojsrrre"cela  fut  à  Rome  jufqu'au  tems  de  Ma- 
rius.  Et,  pour  que  cela  foit  ainfî  ,  il  n'y  a  que 
deux  moyens  ;  ou  que  ceux  que  l'on  emploie  dans 
l'armée  aient  aiTez  de  bien  pour  répondre  de  leur 

con- 

(o)  La  puifonce  exécutrice  eft  confidérée  ici  relative- 
ment aux  affaires  étrangères  :  &  l'on  peut  dire  en  géné- 
ral que  par  rapport  à  ceux  auxquels  on  confie  la  puiflan- 
ce militaire ,  il  faut  avoir  foin  de  faire  dépendre  abfolu- 
jnent  le  corps  militaire  de  là  puiffance  légiflative ,  fans 

quoi 
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conduite  aux  autres  citoyens,  &  qu'ils  ne  foient 
enrôlés  que  pour  un  an  ,  comme  il  fe  pratiquoit 
à  Rome  ;  ou  ,  fi  on  a  un  corps  de  troupes  per- 
manent, &  où  les  foldats  foient  une  des  plus  vi- 
les parties  de  la  nation  ,  il  faut  que  la  puifTance 
légiflative  puifle  le  caffer  fi -tôt  qu'elle  le  defire; 
que  les  foldats  habitent  avec  les  citoyens  ;  &  qu'il 
n'y  ait  ni  camp  féparé,  ni  cafernes,  ni  place  de 
guerre  (0). 

L'armée  étant  une  fois  établie  ,  elle  ne  doit 
point  dépendre  immédiatement  du  corps  légifla- 
tif,  mais  de  la  puifTance  exécutrice  ,  &  cela  par 
la  nature  de  la  chofe.-fon  fait  confinant  plus  en 
action  qu'en  délibération. 

Il  eft  dans  la  manière  de  penfer  des  hommes, 
que  l'on  fafle  plus  de  cas  du  courage,  que  de  la 
timidité;  de  l'activité  ,  que  de  la  prudence;  de 
la  force  ,  que  des  confeils.  L'armée  méprifera 
toujours  un  fénat,  &  refpeéïera  fes  officiers.  El- 
le ne  fera  point  cas  des  ordres  qui  lui  feront  en- 
voyés de  la  part  d'un  corps  compofé  de  gens 
qu'elle  croira  timides  ,  &  indignes  par  là  de  lui 
commander.  Ainfi,  fi-tôt  que  l'armée  dépendra 
uniquement  du  corps  légiflatif,  le  gouvernement 
deviendra  militaire;  &  fî  le  contraire  eft  jamais 
arrivé ,  c'eft  l'effet  de  quelques  circonftances  ex- 
traordinaires. C'eft  que  l'armée  y  eft  toujours  ré- 
parée; 

quoi  ce  corps  pourroit  agir  d'une  manière  contraire  à  II 
volonté  du  fouverain.  Afin  d'empêcher  les  irconvéniens 
dont  notre  auteur  parle  plus  bas  3  on  peut  fe  fervir  des 
mêmes  précautions  que  nous  avons  majorées  ci- défias» 
Liv.  II.  Cfa.  IV.  n,  h.  (R.  d'un  A.) 
M  6 
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parée  ;  c'eft  qu'elle  eft  compofée  de  plufiewrs 
corps  qui  dépendent  chacun  de  leur  province 
particulière;  c'efl  que  les  villes  capitales  font  des 
places  excellentes ,  qui  fe  défendent  par  leur  fi- 
tuation  feule ,  &  où  il  n'y  a  point  de  troupes. 

La  Hollande  eft  encore  plus  en  fureté  que  Ve- 
nife;  elle  fubmergeroit  les  troupes  révoltées,  el- 
le les  feroit  mourir  de  faim;  elles  ne  font  point 
dans  les  villes  qui  pourroient  leur  donner  la  fub- 
fiftance  ;  cette  fubfiftance  eft  donc  précaire. 

Que  fi  ,  dans  le  cas  où  l'armée  eft  gouvernée 
par  le  corps  légiilatif,  des  circonftances  particu- 
lières empêchent  le  gouvernement  de  devenir  mi* 
litaire,  on  tombera  dans  d'autres  inconvéniens  : 
de  deux  chofes  l'une  ;  où  il  faudra  que  l'armée 
détruife  le  gouvernement,  ou  que  le  gouverne- 
ment afFoibliiTe  l'armée. 

Et  cet  aftoibliflement  aura  une  caufe  bien  fatale, 
il  naîtra  de  la  foiblefle  même  du  gouvernement. 

Si  l'on  veut  lire  l'admirable  ouvrage  de  Tacite 
fur  les  mœurs  (i)  des  Germains,  on  verra  que 
c'eft  d'eux  que  les  Angîois  ont  tiré  l'idée  de  leur 
gouvernement  politique.  Ce  beau  fyftême  a  été 
trouvé  dans  les  bois. 

Comme  toutes  les  chofes  humaines  ont  une 
fin,  l'état  dont  nous  parlons  perdra  fa  liberté,  il 
périra.  Rome  ,  Lacèdimnc  &  Cartbage  ont  bien 
péri.    Il  périra,  lorfque  la  puiffance  légiilative 

fera  plus  corrompue  que  l'exécutrice. 

Ce 

(l)  ï>e  mlnorihus  relut  principes  confultanî  ,  de  major  ibus 
amnes  j  îtà  tanien  ut  ea  qnoqtte  quorum  %sne$  pkbtm  arH- 
îriurn  eft ,  apnd  principes  pertraclentur. 
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Ce  n'eft  point  à  moi  à  examiner  il  les  Anglois 
jouiflent  actuellement  de  cette  liberté  ,  ou  non. 
11  me  fuflit  de  dire  qu'elle  eft  établie  par  leurs 
loix,  &  je  n'en  cherche  pas  davantage. 

Je  ne  prétends  point  par-là  ravaler  les  autres 
gouvernemens ,  ni  dire  que  cette  liberté  politique 
extrême  doive  mortifier  ceux  qui  n'en  ont  qu'u- 
ne modérée.  Comment  dirois-je  cela ,  moi  qui 
crois  que  l'excès  même  de  la  raifon  n'eft  pas  tou- 
jours defirable;  &  que  les  hommes  s'accommo- 
dent prefque  toujours  mieux  des  milieux ,  que 
des  extrémités  ? 

Arrington^  dans  Ton  Oceana,  a  aufîl  examiné 
quel  étoit  le  plus  haut  point  de  liberté  où  la 
conftitution  d'un  état  peut  être  portée.  Mais  on 
peut  dire  de  lui ,  qu'il  n'a  cherché  cette  liberté 
qu'après  l'avoir  méconnue;  &  qu'il  a  bâti  Chalcé» 
doine,  ayant  le  rivage  de  Bifance  devant  les  yeux. 


CHAPITRE    VII. 

Des  monarchies  que  nous  connoijjhns. 

Tes  monarchies  que  nous  connohTons  n'ont  pas-, 
comme  celle  dont  nous  venons  de  parler,  la 
liberté  pour  leur  objet  direft;  elles  ne  tendent  qu'à 
la  gloire  des  citoyens,  de  l'état,  &  du  prince. 
Mais,  de  cette  gloire,  il  réfulte  un  éfprit  de  IL 
berté,qui,  dans  ces  états, peut  faire  d'aufîî  gran- 
des chofes,  &  peut-être  contribuer  autant  au 
"bonheur  que  la  liberté  même. 
•Les  trois  pouvoirs  n'y  font  point  diftribués  & 
M  7  fon- 
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fondus  fur  le  modèle  de  la  conftitution  dont  nous 
avons  parlé;ils  ont  chacun  une  diftribution  particu- 
lière, félon  laquelle  ils  approchent  plus  ou  moins 
de  la  liberté  politique;  &  s'ils  n'en  approchoient 
pas,  la  monarchie  dégénéreroit  en  defpotifme. 


CHAPITRE    VIII. 

Pourquoi  les  anciens  ri  avaient  pas  une  idée  bien 
claire  de  la  monarchie. 

Tes  anciens  ne  connoiflbient  point  le  gouver- 
nement fondé  fur  un  corps  de  noblefîe ,  & 
encore  moins  le  gouvernement  fondé  fur  un  corps 
iégiflatif  formé  par  les  repréfentans  d'une  nation. 
Les  républiques  de  Grèce  &  d'Italie  étoient  des 
villes  qui  avoient  chacune  leur  gouvernement,  & 
qui  affembîoient  leurs  citoyens  dans  leurs  murail- 
les. Avant  que  les  Romains  euffent  englouti  tou- 
tes les  républiques ,  il  n'y  avoit  prefque  point  de 
roi  nulle  part,  en  Italie,  Gaule,  Efpagne,  Alle- 
magne; tout  cela  étoit  de  petits  peuples  ou  de 
petites  républiques.  L'Afrique  même  étoit  fourni, 
le  à  une  grande,  l'Afie  mineure  étoit  occupée 
par  les  colonies  Grecques.  11  n'y  avoit  donc  point 
d'exemple  de  députés  de  villes ,  ni  d'aiîemblées 
d'états;  il  falloit  aller  jufqu'en  Perfe,  pour  trou, 
ver  le  gouvernement  d'un  fsul. 

Il  eft  vrai  qu'il  y -avoit  des  républiques  fédé- 
ratives;  plufïeurs  villes  envoyoient  des  députés 
à  une  affemblée.  Mais  je  dis  qu'il  n'y  avoit  point 

ée  monarchie  fur  ce  modele-là. 

Voici 
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Voici  comment  fe  forma  le  premier  plan  des 
monarchies  que  nous  connoiflbns.     Les  nations 
Germaniques  qui  conquirent  l'empire  Romain, 
étoient,  comme  l'on  fçait,  très -libres.     On  n'u 
qu'à  voir  Ià-deflus  Tacite  fur  les  mœurs  des  Ger- 
mains.   Les  conquérans  fe  répandirent  dans  le 
pays  ;  ils  habitoient  les  campagnes ,  &  peu  les 
villes.    Quand  ils  étoient  en  Germanie ,  toute  la 
nation  pouvoit  s'alTembler.  Lorsqu'ils  furent  dif- 
perfés  dans  la  conquête,  ils  ne  le  purent  plus. 
Il  falloit  pourtant  que  la  nation  délibérât  fur  fes 
affaires ,  comme  elle  avoit  fait  avant  la  conquê- 
te: elle  le  fit  par  des  repréfentans.  Voilà  l'origi- 
ne du  gouvernement  Gothique  parmi  nous.  11  fut 
d'abord  mêlé  de  l'ariftocratie  &  de  la  monar- 
chie.  11  avoit  cet  inconvénient ,  que  le  bas-peu- 
ple y  étoit  efclave  :   c'étoit  un  bon  gouverne- 
ment,  qui  avoît  en  foi  la  capacité  de  devenir 
meilleur.  La  coutume  vînt  d'accorder  des  lettres 
d'affranchiffement;  &  bientôt  la  liberté  civile  du 
peuple  ,   les  prérogatives   de  la  nobleile  &  du 
clergé  ,   la  puiffance  des  rois  fe  trouvèrent  dans 
un  tel  concert,  que  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu 
fur   la   terre  de  gouvernement  fi  bien  tempéré 
que  le  fut  celui  de  chaque  partie  de  l'Europe 
dans  le  tems  qu'il  y  fubfifta  ;  &  il  eft  admirable 
que  la  corruption  du  gouvernement  d'un  peuple 
conquérant,  ait  formé  la  meilleure efpece  de gou* 
vernement  que  les  hommes  aient  pu  imaginer. 


CHA- 
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CHAPITRE    IX. 

Manière  de  penfer  (f/lriftote. 

f  'embarras   SArijlote   paroît   visiblement, 
quand  il  traite  de  la  monarchie  (i).     Il  en 
établit  cinq  efpeces  :  il  ne  les  diftingue  pas  par  la 
forme  de  la  conftitution  ,   mais  par  des  chofes 
d'accident  ,   comme  les  vertus  ou  les  vices  da 
prince;  ou  par  des  chofes  étrangères,  commel'ufur- 
pation  de  la  tyrannie  ou  la  fuccefîîon  à  la  tyrannie. 
Ariftote  met  au  rang  des  monarchies ,  &  l'em- 
pire des  Perfes  &  le  royaume  de  Lacédémone. 
Mais  qui  ne  voit  que  l'un  étoit  un  état  defpoti» 
que ,  &  l'autre  une  république? 

Les  anciens,  qui  ne  connoifîbient  pas  la  distri- 
bution des  trois  pouvoirs  dans  le  gouvernement 
d'un  feul ,  ne  pouvoient  fe  faire  une  idée  jufte  de 
la  monarchie. 


CHAPITRE    X. 

Manière  de  penfer  des  autres  politiques. 

Pour  tempéra  le  gouvernement  d'un  feul,  Ar- 
ribas  (2),  roi  d'Epire,  n'imagina  qu'une  ré- 
publique. Les  Molofies,  ne  fçachant  comment 
borner  le  même  pouvoir,  firent  deux  rois  (3).: 
par-là  on  affoibliflbit  l'état  plus  que  le  comman- 
dement; on  vouloir  des  rivaux,  &  on  avoit  des 
•ennemis.  Deu* 

•:(i)  Poliriq.  Liv.  III.  Chap.  XIV. 
(2)  Voyez.  Juftin,  Liv.  XVII. 
Xi)  Ariftote,  Politiq.  Liv.  V.  IX. 
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Deux  rois  n'étoient  tolérables  qu'à  Lacédémo- 
ne;  ils  n'y  formoient  pas  la  conflitution,  mais  ils 
étoient  une  partie  de  la  conflitution. 

CHAPITRE    XI. 

Des  rois  des  tems  héroïques  chez  les  Grecs. 

r^HEz  les  Grecs,  dans  les  tems  héroïques,  il 
s'établit  une  efpece  de  monarchie  ,  qui  ne 
fubfifta  pas  (4).  Ceux  qui  avoient  inventé  des 
arts,  fait  la  guerre  pour  le  peuple,  afîemblé  des 
hommes  difperfés,  ou  qui  leur  avoient  donné  des 
terres,  obtenoient  le  royaume  pour  eux,  &  le 
tranfmcttoient  à  leurs  enfans.  Ils  étoient  rois, 
prêtres  &  juges.  C'eft  une  des  cinq  efpeces  de 
monarchie  dont  nous  parle  Ariftote  (5);  &  c'eft 
la  feule  qui  puifTe  réveiller  l'idée  de  la  conflitu- 
tion monarchique.  Mais  le  plan  de  cette  confli- 
tution efl  oppofé  à  celui  de  nos  monarchies  d'au- 
jourd'hui. 

Les  trois  pouvoirs  y  étoient  diflribués  de  ma* 
niere  que  le  peuple  y  avoit  la  puhTance  légiflati- 
ve  (6);  &  le  roi,  la  puifTance  exécutrice  avec  la 
puifîance  de  juger:  au  lieu  que,  dans  les  monar- 
chies que  nous  connoiiTons,  le  prince  a  la  puif- 
fance  exécutrice  &  la  légiflative ,  ou  du  moins 
une  partie  de  la  légiflative;  mais  il  ne  juge  pas. 

Dans  le  gouvernement  des  rois  des  tems  hé- 

roï« 

(4)  Ariftote,  Politique,  Liv.  III.  Chap.  XIV. 

h)  Tbid. 

(g)  Voyez  ce  que  dit  Plutarque,  vie  d§  Thefée.  Voyez 
auffi  Thucidide,  Liv.  I. 
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roïques ,  les  trois  pouvoirs  étoient  mal  diftribués. 
Ces  monarchies  ne  pouvoient  fubfifter;  car,  dès 
que  le  peuple  avoit  la  législation ,  il  pouvoit  au 
moindre  caprice  anéantir  la  royauté,  comme  il 
fit  par-tout. 

Chez  un  peuple  libre,  &  qui  avoit  le  pouvoir 
législatif;  chez  un  peuple  renfermé  dans  une  vil- 
le, où  tout  ce  qu'il  y  a  d'odieux  devient  plus 
odieux  encore,  le  chef-d'œuvre  de  la  législation 
efl  de  fçavoir  bien  placer  la  puiSTance  de  juger. 
Mais  elle  ne  le  pouvoit  être  plus  mal  que  dans 
les  mains  de  celui  qui  avoit  déjà  la  puiflance  exé- 
cutrice. Dès  ce  moment,  le  monarque  devenoit 
terrible.  Mais  en  même  tems,  comme  il  n'avoit 
pas  la  législation,  il  ne  pouvoit  pas  fe  défendre 
contre  la  législation;  il  avoit  trop  de  pouvoir, 
&  il  n'en  avoit  pas  aSFez. 

On  n'avoit  pas  encore  découvert  que  la  vraie 
fonction  du  prince  étoit  d'établir  des  juges ,  & 
non  pas  de  juger  lui-même.  La  politique  con« 
traire  rendit  le  gouvernement  d'unfeul  insuppor- 
table. Tous  ces  rois  furent  chaiTés.  Les  Grecs 
n'imaginèrent  point  la  vraie  diftribution  des  trois 
pouvoirs  dans  le  gouvernement  d'un  feul;  ils  ne 
l'imaginèrent  que  dans  le  gouvernement  de  plu- 
sieurs ,  &  ils  appellerait  cette  forte  de  conflitu- 
tion  police  (i). 

CHA- 

(i)  Voyez,  Ariftore ,  Politique,  Liv.  IV.  Chap.  VIII. 
(2)  Denys  d'Halicarnafle  ,  Liv.  II.  pag.  120.  &  Liv. 
IV.  pag.  242  &  243. 
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CHAPITRE    XII. 

Du  gouvernement  des  rois  de  Rome,  &  comment 
Us  trois  pouvoirs  y  furent  difîribués. 

e  gouvernement  des  rois  de  Rome  avoit  quel- 
que rapport  à  celui  des  rois  des  tems  héroï- 
ques chez  les  Grecs.  Il  tomba,  comme  les  autres 
par  fon  vice  général  ;  quoiqu'en  lui-même ,  & 
dans  fa  nature  particulière  ,  il  fût  très-bon. 

Pour  faire  connoître  ce  gouvernement,  je  dis- 
tinguerai celui  des  cinq  premiers  rois ,  celui  de 
Servius  Tullius ,  &  celui  de  Tarquin. 

La  couronne  étoit  élective:  &  fous  les  cinq 
premiers  rois  le  fénat  eut  la  plus  grande  part 
à  l'élection. 

Après  la  mort  du  roi,  le  fénat  examinoit  û  Ton 
garderoit  la  forme  du  gouvernement  qui  étoit  éta- 
blie. S'il  jugeoit  à  propos  de  la  garder ,  il  nom. 
moit  un  magiflrat  (2) ,  tiré  de  fon  corps ,  qui 
élifoit  un  roi  :  le  fénat  devoit  approuver  l'élec- 
tion ;  le  peuple  ,  la  confirmer  ;  les  aufpices ,  la 
garantir.  Si  une  de  ces  trois  conditions  manquoit, 
il  falloit  faire  une  autre  élection. 

La  conftitution  étoit  monarchique,  ariftocra* 
tique  6c  populaire;  &  telle  fut  l'harmonie  du  pou- 
voir ,  qu'on  ne  vit  ni  jaloufîe,  ni  difpute,  dans 
les  premiers  règnes.  Le  roi  commandoit  les  ar- 
mées ,  &  avoit  l'intendance  des  facrifkes;  il  avoit 
la  puiifance  de  juger  les  affaires  civiles  (3)  &  cri- 

mineî- 

(3)  Voyez  le  difeours  de  Tanaqull  ,  dans  Tite-Live3 
Liv.  I.  décade  I.  8c  Je  règlement  de  Servius  Tullius,  dan* 
Danys  d'HaUcarnafîe,  Li\r.  XV.  pag.  229, 


I8i      DE  L'ESPRIT  DES  LOIX, 
minelles  (i)  ;  il  convoquoit  le  fénat  ;  il  aiTera* 
bloit  le  peuple  ;   il  lui  portoit  de  certaines  affai- 
res, &  régloit  les  autres  avec  le  fénat  (2). 

Le  fénat  avoit  une  grande  autorité.  Les  rois 
prenoient  ibuvent  des  fénnteurs  pour  juger  avec 
eux;  ils  ne  portoient  point  d'affaires  au  peuple, 
qu'elles  n'euffent  été  délibérées  (3)  dans  le  fénat. 
Le  peuple  avoit  le  droit  d'élire  (4)  les  magiftrats, 
de  confentir  aux  nouvelles  loix;  &  lorfque  le  roi 
le  permettoit ,  celui  de  déclarer  la  guerre  &  de 
faire  la  paix.  11  n'avoit  point  la  puuTance  de  ju- 
ger. Quand  TulîusHoftilius  renvoya  le  jugement 
d'Horace  au  peuple,  il  eut  des  raifons  particulières, 
que  l'on  trouve  dans  Denys  d'fïalîcarnaffe  (5). 
La  conftitution  changea  fous  6)  Servius  Tul- 
lius.  Le  fénat  n'eut  point  de  part  à  fon élection; 
il  le  fit  proclamer  par  le  peuple.  11  fe  dépouilla 
des  jugemens  (7)  civils ,  &  ne  fe  réferva  que  les 
criminels;  il  porta  directement  au  peuple  toutes 
les  affaires  :  il  le  foulagea  des  taxes  ,  &  en  mit 
tout  le  fardeau  fur  les  patriciens  Ainfi ,  à  mefu- 
re  qu'il  affoiblilToit  la  puiffance  royale  &  l'autorité 
du  fénat,  il  augmentoit  le  pouvoir  du  peuple;  8). 
Tarquin  ne  fe  fit  élire  ni  par  le  fénat  ni  par 
le  peuple  ;  il  regarda  Servius  Tullius  comme  un 

11  fur- 
Ci)  Voyez,  Denys  d'Halicarnafie,  Liv.  II.  pag.  118.  8c 
Liv.  III.  pag.  171. 

(2)  Ce  fut  par  un  fe'natus-coniulte  s  que  Tullus  HottiUus 
envoya  decruire  Albe.  Denys  d'HallcarnaJfc ,  Liv.  III.  pag. 
Ï67  &  172. 

(3)  lbld,  Liv.  IV.  pag.  276. 

(4)  Ibîd.  Liv.  II.  Il  falloir   pourtant   qu'il   ne   nommât 
pas  à  toutes  les  charges  ,  puifque   Vale'rius   Publicola  fit  la 
laaaeufe  loi ,  qui  défendoic  à   tout  citoyen  d'exercer  au- 
cun 
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ufurpateur,  &  prit  la  couronne  comme  un  droit 
héréditaire;  il  extermina  la  plupart  des  fénateurs; 
il  ne  confuka  plus  ceux  qui  revoient ,  &  ne  les 
appella  pas  même  à  fes  jugeuiens  (9).  Sa  puis- 
fance  augmenta  :  mais  ce  qu'il  y  avoit  d'odieux  dans 
cette  puilTance  ,  devint  plus  odieux  encore  :  il 
ufurpa  le  pouvoir  du  peuple  ;  il  fit  des  loix  fans 
lui;  il  en  fit  même  contre  lui  (10).  11  auroit réu- 
ni les  trois  pouvoirs  dans  fa  perfonne  :  mais  le 
peuple  fe  fouvint  un  moment  qu'il  étoit  légifla* 
teur,  &  Tarquin  ne  fut  plus. 


CHAPITRE     XIII. 

Rêfijxiom  générales  fur  l'état  de  Rome ,  après  Fex» 
pulfiun  des  rois, 

QNnc  peut  jamais  quitter  les  Romains  :  c'eft 
ainfî  qu'encore  aujourd'hui,  dans  leur  capi- 
tale ,  on  laiffe  les  nouveaux  palais  pour  aller  cher- 
cher des  ruines;  c'eft  ainfî  que  l'œil  qui  s'eft  re- 
pofé  fur  l'émail  des  prairies ,  aime  à  voir  les  ro- 
chers &  les  montagnes. 

Les  familles  patriciennes  avoient  eu,  de  tout 
tems ,  de  grandes  prérogatives.  Ces  diftin&ions , 

gran- 

cun  emploi ,   s'il  ne  l'avoit   obtenu  par   le   fuffrage   du 
peuple- 

(j)  Liv.  III.  pag.  îS9-  (6)  Liv.  IV. 

(7)  Il  fe  priva  de  la  moitié  de  la  puilTance  royale,  di( 
Dcrtys  d' HalicarnaJJe ,  Liv,  IV.   pag-  229. 

(8)  On  croyoit  que  ,  s'il  n'avoit  pas  été  prévenu  par 
Tarquin,  il  auroit  établi  le  gouvernement  populaire,  Dcz 
ftys  d'Halîcarnajfe ,  Liv.  IV.  pag.  243, 

(9)  Liv.  IV.         (10)  lbid. 
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grandes  fous  les  rois ,  devinrent  bien  plus  impor- 
tantes après  leur  expulfion.  Cela  caufa  la  jalou- 
fie  des  plébéiens ,  qui  voulurent  les  abbaiffer.  Les 
conteftations  frappoient  fur  la  conftitution,  fans 
affoiblir  le  gouvernement  ;  car ,  pourvu  que  les  uia- 
giflraturesconfervailent  leur  autorité,  il  étoit  allez 
indifférent  de  quelle  famille  étoient  les  magiftrats. 

Une  monarchie  élective,  comme  étoit  Rome, 
fuppofe  nécessairement  un  corps  ariftocratique 
puiffant,  qui  la  fou  tienne,  fans  quoi  elle  fe  chan- 
ge d'abord  en  tyrannie  ou  en  état  populaire.  Mais 
un  état  populaire  n'a  pas  befoin  de  cette  diftinc- 
tion  de  familles ,  pour  fe  maintenir.  C'eft  ce  qui 
fit  que  les  patriciens  qui  étoient  des  parties  nécef- 
faires  de  la  conftitution  du  tems  des  rois,  en  de- 
vinrent une  partie  fuperflue  du  tems  des  confuls; 
le  peuple  put  les  abbaiffer  fans  fe  détruire  lui-mê- 
me, &  changer  la  conftitution  fans  la  corrompre. 

Quand  Servius  Tullius  eut  avili  les  patriciens, 
Rome  dut  tomber,  des  mains  des  rois,  dans  cel- 
les du  peuple.  Mais  le  peuple,  en  abbaiffant  les 
patriciens ,  ne  dut  point  craindre  de  retomber  dans 
celle  des  rois. 

Un  état  peut  changer  de  deux  manières;  ou 
parce  que  la  conftitution  fe  corrige,  ou  parce  qu'el- 
le fe  corrompt.  S'il  a  confervé  fes  principes ,  & 
que  la  conftitution  change  ,  c'eft  qu'elle  fe  cor- 
rige; s'il  a  perdu  fes  principes ,  quand  la  confti- 
tution vient  à  changer,  c'eft  qu'elle  fe  corrompt. 

Rome,  après  rexpulilon  des  rois,  devoit  être 
une  démocratie.  Le  peuple  avoit  déjà  la  puiffan- 
ce  légiflative  :  c'étoit  fon  fuffrage  unanime  qui 

avoit 
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nvoit  chaiTé  les  rois;  &  s'il  ne  perfiftoit  pas  dans 
cette  volonté ,  les  ïarquins  pouvoient  à  tous  les 
inflans  revenir.  Prétendre  qu'il  eût  voulu  les  chaf- 
fer,  pour  tomber  dans  l'efclavage  de  quelques  fa- 
milles, cela  n'étoit  pas  raifonnable.  La  fituation 
des  chofes  demandoitdonc  que  Rome  fût  une  dé- 
mocratie ,  6c  cependant  elle  ne  l'étoit  pas.  Il  fal- 
lut tempérer  le  pouvoir  des  principaux,  &  que 
les  loix  inclinaient  vers  la  démocratie. 

Souvent  les  états  fleuruTent  plus  dans  le  pa(Ta- 
ge  infenfible  d'une  conftitution à  une  autre,  qu'ils 
ne  le  faifoient  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  conf- 
titutions.  C'eft  pour  lors  que  tous  les  relions  du 
gouvernement  font  tendus;  que  tous  les  citoyens 
ont  des  prétentions  ;  qu'on  s'attaque ,  ou  qu'on 
fe  carefle;  &  qu'il  y  a  une  noble  émulation  entre 
ceux  qui  défendent  la  conftitution  qui  décline,  6c 
ceux  qui  mettent  en  avant  celle  qui  prévaut. 


CHAPITRE    XIV. 

Comment  la  difîribution  des  trois  pouvoirs  commença 
à  shanger ,  après  Vexpuljion  des  rois, 

Quatre  chofes  choquoient  principalement  la 
liberté  de  Rome.  Les  patriciens  obtenoient 
feuls  tous  les  emplois  facrés,  politiques,  civils 
&  militaires  ;  on  avoit  attaché  au  confulat  un 
pouvoir  exorbitant  ;  on  faifoit  des  outrages  au 
peuple  ;  enfin  on  ne  lui  laiflbit  prefqu'aucune  in* 
fluence  dans  les  fuffrages.    Ce  furent  ces  quatre 

abus  que  le  peuple  corrigea. 

i°.  II 
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i°.  11  fît  établir,  qu'il  y  auroit  des  magiflratu- 
res  où  les  plébéiens  pourroient  prétendre;  &  il 
obtint  peu  à  peu  qu'il  auroit  part  à  toutes  ,  ex- 
cepté  à  celle  à'enire-roi. 

2°.  On  décompofa  le  confulat,  &  on  en  for- 
ma plufieurs  magiflratures.  On  créa  des  pré- 
teurs (î),  à  qui  on  donna  la  puiflance  de  juger 
les  affaires  privées;  on  nomma  des  quefleurs(2), 
pour  faire  juger  les  crimes  publics;  on  établit  des 
édiles,  à  qui  on  donna  la  police  ;  on  fit  des  tré- 
foriers  (3),  qui  eurent  l'adminiftration  des  de- 
niers publics  :  enfin  ,  par  la  création  des  cen- 
feurs,  on  ôta  aux  confuls  cette  partie  de  la  puif- 
fance  îégiflative qui  règle  les  mœurs  des  citoyens, 
&  la  police  momentanée  des  divers  corps  de  l'état. 
Les  principales  prérogatives  qui  leur  relièrent, 
furent  de  préfideraux  grands  (4)  états  du  peuple, 
d'afTembler  le  fénat,  &  de  commander  les  armées. 

3°.  Les  loix  facrées  établirent  des  tribuns ,  qui 
pouvoient,  à  tous  les  inflans,  arrêter  les  entre- 
prifes  des  patriciens  ;  &  n'empêchoient  pas  feu» 
Jement  les  injures  particulières,  mais  encore  les 
générales. 

Enfin  les  plébéiens  augmentèrent  leur  influen- 
ce dans  les  dédiions  publiques.  Le  peuple  Ro- 
main étoit  divifé  de  trois  manières,  par  centu- 
ries, par  curies,  &  par  tribus:  &  quand  il  don- 
noit  fon  fuffrage  ,  il  étoit  affemblé  &  formé  d'u- 
ne de  ces  trois  manières.  Dans 

(1)  Tite-Live,  Décade  I.  Liv.  VI. 

(2)  Qneftores  parricitlii ;  Pomponius,  leg»  S.  ff.  ac  erig» 
jitr. 

(3)  Plutarque,  vie  de  Ptihllcda» 
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Dans  la  première,  les  patriciens,  les  princi- 
paux, les  gens  riches,  le  fénat,  ce  qui  écoit  à 
peu  près  la  môme  chofe,  avoient  prefque  toute 
l'autorité  ,•  dans  la  féconde,  ils  en  avoient  moins; 
dans  la  troifieme,  encore  moins.- 

La  divifion  par  centuries  étoit  plutôt  une  di- 
vifion  de  cens  &  de  moyens ,  qu'une  divifion  de 
perfonne.  Tout  le  peuple  étoit  partagé  en  cent 
quatre-vingt-treize  centuries  (5),  qui  avoient 
chacune  une  voix.  Les  patriciens  &  les  princi- 
paux formoient  les  quatre-vingt-dix-huit  pre- 
mières centuries  ;  le  reite  des  citoyens  étoit  ré- 
pandu dans  les  quatre-vingt-quinze  autres.  Les 
patriciens  étoient  donc,  dans  cette  divifion,  les 
maîtres  des  fuffrages 

Dans  la  divifion  par  curies  (6) ,  les  patriciens 
n' avoient  pas  les  mêmes  avantages.  Us  en  avoient 
pourtant.  11  falloit  confulter  les  aufpices ,  donc 
les  patriciens  étoient  les  maîtres;  on  n'ypouvoit 
faire  de -proportion  au  peuple,  qui  n'eût  été  au- 
paravant portée  au  fénat,  &  approuvée  par  un 
fénatus-confulte.  Mais,  dans  la  divifion  par  tri- 
feus  ,  iln'étoit  queftion  ni  d'aufpices ,  ni  de  i'vnatus- 
eonfuite,  &  les  patriciens  n'y  étoient  pas  admis. 
Or  le  peuple  chercha  toujours  à  faire  par  cu- 
ries les  alTemblées  qu'on  avoit  coutume  de  faire 
par  centuries ,  &  à  faire  par  tribus  les  afleinbJéeg 

qui 

(4)  Comîtih  eentnriatis, 

(y)  Voyez  là-deffus  Tire-Lîve,  Liv.  I.  &Denys  d'Hali- 
•arnafie,  Liv.  IV.  &VII.  ' 

(6)  Denys  d'Halicarnafle ,  Liv.  IX.  pag,  j$& 
Tome  i.  N 
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qui  fe  faifoient  par  curies  ;   ce  qui  fît  palier  les 
affaires  des  mains  des  patriciens  dans  celles  «les 
plébéiens. 

Ainfi  quand  les  plébéiens  eurent  obtenu  le 
•droit  de  juger  les  patriciens,  ce  qui  commença 
lors  de  l'affaire  de  Coriolan  (i),  les  plébéiens 
voulurent  les  juger  affemblés  par  tribus  (2) ,  & 
non  par  centuries  :  6c  lorfqu'on  établit  en  faveur 
du  peuple  les  nouvelles  inagiftratures  3j  de  tri- 
buns &  d'édiles,  le  peuple  obtint  qu'il  s'aiTem- 
bleroit  par  curies  pour  les  nommer  ;  &  quand  fa 
puiiTance  fut  affermie  ,  il  obtint  (4.)  qu'ils  fe- 
roient  nommés  dans  une  affemblée  par  tribus. 

CHAPITRE    XV. 

Comment ,  clam  Vèta!  fionfant  de  la  république) 
Rome  perdit  tout  à  coup  fa  liberté. 

"p\  a  ns  le  feu  des  difputes  entre  les  patriciens  & 
les  plébéiens ,  ceux-ci  demandèrent  que  l'on 
donnât  des  loix  fixes  ,  afin  que  les  jugemens  ne 
fulTent  plus  l'effet  d'une  volonté  capricieufe,  ou 
d'un  pouvoir  arbitraire.  Après  bien  des  réfiiUù- 
ces  ,  le  fénat  y  acquiefça.  Pour  compofer  ces 
loix ,  on  nomma  des  décemvirs.  On  crut  qu'on 
devoit  leur  accorder  un  grand  pouvoir  ,  parce 
qu'ils  avoient  à  donner  des  ioix  à  des  partis  qui 
étoient  prefque  incompatibles.     On  fufpendit  la 

no- 

(1)  Vtnys  fHaliearusffg,  Liv.  VIL 

(2)  Contre  l'ancien  ufage ,  comme  ou  le  voit  dans  Denji 
fHalitarrifijfi ,  Liv.  V.  pag.    5:0. 
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nomination  de  tous  les  magiftrats  ;  &  dans  le* 
comices ,  ils  furent  élus  feuls  adminiftrateurs  de 
la  république.  Us  fe  trouvèrent  revêtus  de  la 
puiffance  confulaire  &  de  la  puiffance  tribunitien- 
ne.  L'une  leur  donnoit  le  droit  d'affembler  le  fé- 
nat; l'autre  ,  celui  d'alTembler  le  peuple  :  mais 
ils  ne  convoquèrent  ni  le  fénat  ni  le  peuple.  Dix 
hommes  dans  la  république  eurent  feuls  toute  la 
puiffance  légiflative,  toute  la  puiffance  exécutri- 
ce, toute  la  puiffance  des  jugemens.  Rome  fe 
vit  foumife  à  une  tyrannie  auffi  cruelle  que  celle 
de  Tarquin.  Quand  Tarquin  exerçoit  fes  vexa* 
tions ,  Rome  étoit  indignée  du  pouvoir  qu'il  avoit 
ufurpé:  quand  les  déccmvirs  exercèrent  les  leurs, 
elle  fut  étonnée  du  pouvoir  qu'elle  avoit  donné. 

Mais  quel  étoit  ce  fyilêrne  de  tyrannie,  pro- 
duit par  des  gens  qui  n'avoient  obtenu  le  pou- 
voir politique  &  militaire  que  par  la  connoiffan- 
ce  des  affaires  civiles;  &  qui,  dans  les  circonftan- 
ces  de  ces  tems-là  ,  avoient  befoin  au-dedans  de 
la  lâcheté  des  citoyens  ,  pour  qu'ils  fe  laiffaffent 
gouverner,  &  de  leur  courage  au -dehors,  pour 
les  défendre? 

Le  fpeétacle  de  la  mort  de  Virginie  ,  immolée 
par  ion  père  à  la  pudeur  &  à  la  liberté  ,  fit  éva- 
nouir la  puiffance  des  décemviis.  Chacun  fe  trou- 
va libre,  parce  que  chacun  fut  offenfé :  tout  le 
monde  devint  citoyen,  parce  que  tout  le  monde 
fe  trouva  père.    Le  fénat  &  le  peuple  rentrèrent 

dans 

(3)  Liv.  VI.  p*g.  410  &  411. 

(4)  Liv.  IX.  pag.  6oj. 
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dans  une  liberté  qui  avoit  été  confiée  à  des  ty- 
îans  ridicules. 

Le  peuple  Romain,  plus  qu'un  autre,  s'émou- 
voit  par  les  fpectacles.  Celui  du  corps  fanglant 
de  Lucrèce  fit  finir  la  royauté  Le  débiteur,  qui 
parut  fur  la  place  couvert  de  plaies,  fit  changer 
îa  forme  de  la  république.  La  vue  de  Virginie 
fit  Cïiafier  les  décemvirs.  Pour  faire  condamner 
~ManUus ,  il  fallut  ôter  au  peuple  la  vue  du  ca- 
picole.  La  robe  fanglante  de  Céfar  remit  Rome 
dans  la  fervitude. 


CHAPITRE    XVI. 

De  îa  fuijfance  légiflathe  dans. la  républiqueRomaine. 

Ç\  n  n'avoit  point  de  droits  à  fe  difputer  fous 
les  décemvirs  :  mais ,  quand  la  liberté  revint, 
on  vit  les  jaloufïes  renaître:  tant  qu'il  refta  quel- 
ques privilèges  aux  patriciens,  les  plébéiens  les 
leur  ôterent. 

il  y  auroit  eu  peu  de  mal ,  fi  les  plébéiens  s'é- 
coient  contentés  de  priver  les  patriciens  de  leurs 
prérogatives  ,  &  s'ils  ne  les  avoient  pas  offenfés 
dans  leur  qualité  même  de  citoyens.  Lorfque  le 
peuple  étoit  aiTemblé  par  curies  ou  par  centu- 
ries, 

(-0  Denys  d'Halkarnafîe ,  Liv.  XI.  pag.  72?. 

(2)  Par  les  loix  facrées,  les  plébéiens  purenc  faire  âes 
pléhifcites,  feuls,  Se  fans  que  les  patriciens  fuuenc  admis 
iians  leur  aflemblée;  Denys  d" Halicantajjk,  Liv.  VI.  pag, 
A. ip.  &  Liv.  VII.  pag.  430. 

(3)  Par  la  loi  faite  après  l'expulfion  des  décemvirs,  lès 
Patriciens  furent  fouines  aux  plébiicices,  quoiqu'ils  n'ôouem 

pu 
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ries,  fl  étoit  compofé  de  fénateùrs,  de  patriciens 

&  de  plébéiens.   Dans  les  difputes ,  les  plébéiens 
gagnèrent  ce  point  (i)  ,  que  fculs  ,  fans  les  pa- 
triciens &  fans  le  fénat,  ils  pourroient  faire  des 
loix  qu'on  appella  plébifeites  ;  &  les  comices  011 
on  les  fit,  s'appellerent  comices  par  tribus.  Ainfi 
il  y  eut  des  cas  ou  les  patriciens  (2)  n'eurent 
point  de  part  à  la  puiflance  légiflative,  &  (3)  où 
ils  furent  fournis  à  la  puiflance  légiflative  d'un 
autre  corps  de  l'état.    Ce  fut  un  délire  de  la  li- 
berté.   Le  peuple  ,  pour  établir  la  démocratie, 
choqua  les  principes  mêmes  de  la  démocratie.  Il 
fembloit  qu'une  puiflance  auflî  exorbitante  ,  au. 
roit  dû  anéantir  l'autorité  du  fénat  :  mais  Rome 
avoit  des  inftitutiôns  admirables.    Elle  en  avoir 
deux  fur-tout;  par  l'une,  la  puiffance  légiflative  du 
peuple  étoit  réglée;  par  l'autre,  elle  étoit  bornée. 
Les  cenfeurs,  &  avant  eux  les  confuIs(4),for- 
rnoient  &  créoient,  pour  ainfî  dire,  tous  les  cinq 
ans,  le  corps  du  peuple;  ils  exerçoient  la  légi- 
flation  fur  le  corps  même  qui  avoit  la  puiflance 
légiflative.    ,,  Tibcrim-Graccbus  ,  cenfeur  ,  dit 
,,  Cicéron  ,  transféra  les  affranchis  dans  les  tribus 
„  de  la  ville,  non  par  la  force  de  fon  éloquence, 
„  mais  par  une  parole  &  par  un  gefte:  &  s'il  ne 
„  l'eût  pas  fait,  cette  république,  qu'aujourd'hui 

,,  nous 

pu  y  donner  leur  voiï.  Tite-L'vc,  Liv.  in.  &  Dmys 
d'H.ituantajfe,  Liv.  XI.  pag.  725.  fi  cette  loi  fut  confir- 
mée par  celle  de  Publilius  Philo,  di&ateur,  Tan  de  Rome 
4l6,*77/7-L/w,  Liv.  VIII. 

(4)  L'an   152  de  Rome,  les  confuls  faifoient  encore  le 
cens,  comme  il  paroît  par  Dcajs  â'Halkarnajfc ,  Liv.  XL> 
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Pi  nous  foutenonsà  peine,  nous  ne  l'aurions  plus. 
D'un  autre  côté ,  le  fénat  avoit  le  pouvoir  d'ô- 
ter,  pour  ainfi  dire,  la  république  des  mains  du 
peuple,  par  la  création  d'un  dictateur  ,  devant 
lequel  le  ibuverain  baifToit  la  tête  ,  &  les  loix 
les  plus  populaires  reftoient  dans  le  filence  (i). 

CHAPITRE    XVII. 

De la puijfance  exécutrice ,  dans  la  même  république» 

o  i  le  peuple  fut  jaloux  de  fa  puiiTance  légiflati- 
ve }  il  le  fut  moins  de  fa  puiiTance  exécutri- 
ce. 11  la  laiiTa  prefque  toute  entière  au  fénat  & 
aux  confuls;  &  il  ne  fe  réferva  guère  que  le  droit 
d'élire  les  magiitrats,  &  de  confirmer  les  a&es  du 
fénat  &  des  généraux. 

Rome,  dont  la  paillon  étoit  de  commander, 
dont  l'ambition  étoit  detoutfoumettre,  qui  avoit 
toujours  ufurpé,  qui  ufurpoit  encore,  avoit  con- 
tinuellement de  grandes  affaires  ;  fes  ennemis 
conjuroient  contre  elle,  ou  elle  conjuroit  con- 
tre fes  ennemis. 

Obligée  de  fe  conduire,  d'un  côté,  avec  un 
courage  héroïque ,  &  de  l'autre  avec  une  fagefle 
confommée,  l'état  des  chofes  demandoit  que  le 
fénat  eût  la  direction  des  affaires.  Le  peuple  dis- 
putoit  au  fénat  toutes  les  branches  de  la  puis- 
fance  îégiflative,  parce  qu'il  étoit  jaloux  de  fa 

li- 

(i)  Comme  celles  qui  permettoient  d'appeller  au  peuple 
des  ordonnances  de  tous  les  magiftracs. 
(2)  Liv.  VI. 
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liberté;  il  ne  lui  difputoit  point  les  branches  de 
la  puilîance  exécutrice,  parce  qu'il  étoit  jaloux 
de  fa  gloire. 

La  part  que  le  fénat  prenoit  à  la  puifiance  exé- 
cutrice, étoit  il  grande,  que  t'ohb-  2)  dit,  que 
les  étrangers  penfoient  tous  que  Rome  étoit  une 
ariflocratie  [p)t  Le  fénat  difpofoit  des  deniers 
publics,  &  donnoit  les  revenus  à  ferme;  il  étoit 
l'arbitre  des  affaires  des  alliés  ;  il  décidoit  de  la 
guerre  &  de  la  paix  ,  &  dirigeoit  à  cet  égard  les 
confuls;  il  fixoit  le  nombre  des  troupes  Romai- 
nes &  des  troupes  alliées,  diftribuoit  les  provins 
ces  &  les  armées  aux  confuls  ou  aux  préteurs;  & 
l'an  du  commandement  expiré  ,  il  pouvoit  leur 
donner  un  fucceffeur;  il  décernoit  les  triomphes  : 
il  recevoit  des  ambaifades,  &  en  envoyoit  ;  il 
nommoit  les  rois,  les  récompenfoit ,  les  punis? 
foit,  les  jugeoit,  leur  donnoit  ou  leur  faifoit  per- 
dre le  titre  d'alliés  du  peuple.  Romain. 

Les  confuls  faifoient  la  levée  des  troupes  qu'ils 
dévoient  mener  à  la  guerre;  ils  commandeient 
les  armées  de  terre  ou  de  mer;  difpofoient  des  al- 
liés :  ils  avoient  dans  les  provinces  toute  la  puis- 
fance  de  la  république:  ils  donnoient  la  paix  aux 
peuples  vaincus ,  leur  en  impofoient  les  condi- 
tions ,  ou  les  renvoyoient  au  fénat. 

Dès  les  premiers  tems ,  lorfque  le  peuple  pre- 
noit quelque  part  aux  affaires  de  la  guerre  &  de 
la  paix,  il  exerçoit  plutôt  fa  puilîance  légiflative 

que 

(p)  On  en  pourroit  dire  tout  autant  de  la  Hollande.  (R. 
fftm  A.) 
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que  fa  puiflance  exécutrice.  11  ne  faifoit  guère 
que  confirmer  ce  que  les  rois,  &,  après  eux,  les 
confuls  ou  le  fénat  avoient  fait.  Bien -loin  que 
le  peuple  fût  l'arbitre  de  la  guerre,  nous  voyons 
que  les  confuls  ou  le  fénat  la  faifoient  fouvent 
malgré  l'oppofition  de  fes  tribuns.  Ainfi  il  (i) 
créa  lui  -  même  les  tribuns  des  légions,  que  les 
généraux  avoient  nommés  jufqu'alors  ;  &  quel- 
que tems  avant  la  première  guerre  Punique ,  il 
régla  qu'il  auroit,  feul,  le  droit  de  déclarer  la 
guerre  (2). 


CHAPITRE    XV  Itt. 

De  la  pulfance  déjuger  ,  dam  le  gouvernement  de 
Rome, 

T   a  puiflance  de  juger  fut  donnée  au  peuple ,  au 
fénat,  aux  magiftrats,  à  de  certains  juges.  Il 
faut  voir  comment  elle  fut  diftribuée.  Je  commen- 
ce par  les  affaires  civiles. 

Les  confuls  (3)  jugèrent  après  les  rois,  com- 
me les  préteurs  jugèrent  après  les  confuls.  Ser- 

vius 

(1)  L'an  de  Rome  444.  Tîte-Live,  première  Décade, 
Liv.  IX  La  guerre  contre  Périme  paroiflant  périlieufe,  un 
fénacus- confiai  te  ordonna  que  cette  loi  feroit  fufpendue  ;  & 
le  peuple  y  confencic  ,  The  -  Live  ,  cinquième  Décade  , 
Liv.  III. 

(2)  Il  l'arracha  du  fénat  ,  die  Frînshemius ,  deuxième 
Décade,  Liv.  VI. 

(3)  On  ne  peut  douter  que  les  confuls,  avant  la  création 
des  préteurs,  n'enflent  eu  les  jugemens  civils.  Voyez  The- 
Livc ,  première  Décade,  Liv.  II.  p.  19.  Denys  d'Halicar» 
najfe  ,  liv.   X.  p.  627,  &  même  liv.  p.   64 $. 

(4)  Souvent  les  tribuns  jugèrent  fculsj  rien  ne  les  rendit 
plus  odieux,  Denys  d' ' HdUcurnaJJ'e ,  liv.  XI.  p.  709. 
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vins  Tullius  s'étoit  dépouillé  du  jugement  des 
affaires  civiles  ;  les  confuls  ne  les  jugèrent  pas 
non  plus ,  fi  ce  n'eft  dans  des  cas  très  (4)  rares, 
que  l'on  appella  ,  pour  cette  raifon,  cxtraordi* 
w'res  ($).  Us  fe  contentèrent  de  nommer  les  ju- 
ges, &  de  former  les  tribunaux  qui  dévoient  ju- 
ger. 11  paroît ,  par  le  di (cours  (T/fj>pius  Claur.lius9 
dans  Denys  d'Hœlicarnajfe  (6)  ,  que  dès  Tan  de 
Rome  259,  ceci  étoit  regardé  comme  une  cou- 
tume établie  chez  les  Romains;  &  ce  n'eft  pas  H 
faire  remonter  bien  haut,  que  de  la  rapporter  à 
Servais  Tullius . 

Chaque  année,  le  préteur formoit une  lifte  (7) 
ou  tableau  de  ceux  qu'il  choififibit  pour  faire  la 
fonction  de  juges  pendant  l'année  de  fa  magiflra« 
lure.  On  en  prenoit  le  nombre  fuffifant  pour 
chaque  affaire.  Cela  fe  pratique  à  peu  près  de 
même  en  Angleterre.  Et  ce  qui  étoit  très -favo- 
rable à  la  (8)  liberté,  c'eit  que  le  préteur  pre- 
noit les  juges  du  confentement  (9)  des  par- 
ties. Ee  grand  nombre  de  récufations  que  l'on 
peut  faire  aujourd'hui  en  Angleterre,  revient  à 
peu  près  à  cet  ufage.  Ces 

(y)  Judîcia  emraor dînar ta.  Voyez  les  inftîrures,  Uv»  IV, 
(6)  Liv    VI.  p.  360.  (7)  Album  judicittm, 

(8)  ,,  Nos  ancêtres  n'ont  pas  voulu  ,  dit  Ctteroit ,  ?r$ 
,,  Çluenùo-,  qu'un  homme  dont  les  parties  ne  fereienc  pas 
„  convenues,  pût  être  juge,  non-feulement  de  la  réputa- 
„  tion  d'un  citoyen,  mais  même  de  la  moindre  affaire  pé- 
„  cun'.aire", 

(9.)  Voyez  dans  les  fragiv.ens  de  la  loi  Servi liermev  de  fa 
Cornélienne,  &c  autres,  de  o^uelle  manière  ces  !joix  doo- 
noient  des  ju^es  dans  les-  crimes  qu'elles  fe   -y  W  dsr 

panir.  Souvent  ils  eaniçnt  pri-s  pa?  choix 
k  fost  ,  00  znjùn  par  ie  fort  môkc  avec  U  étais* 
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Ces  juges  ne  décidoient  que  des  queftions  de 
fait  (i):  par  exemple,  fi  une  fornme  avoit  été 
payée ,  ou  non  ;  fi  une  action  avoit  été  commi- 
fe ,  ou  non.  Mais  pour  les  queftions  de  droit  (2) , 
comme  elles  demandoient  une  certaine  capacité , 
elles  étoient  portées  au  tribunal  des  centuin* 
virs  (3). 

Les  rois  fe  réferverent  le  jugement  des  affaî- 
res  criminelles ,  &  les  confuls  leur  fuccéderent 
en  cela.  Ce  fut  en  conféquence  de  cette  autori- 
té ,  que  le  conful  Brutus  fit  mourir  les  enfans  & 
tous  ceux  qui  avcient  conjuré  pour  les  Tarquins. 
Ce  pouvoir  étoit  exorbitant.  Les  confuls  ayant 
déjà  la  puifTance  militaire,  ils  enportoient  l'exer- 
cice même  dans  les  affaires  de  la  ville  ;  &  leurs 
procédés  dépouillés  des  formes  de  la  juftice,étoient 
des  actions  violentes,  plutôt  que  des  jugemens. 

Cela  fit  faire  la  loi  Valérienne ,  qui  permit  d'ap- 
peller.  au  peuple  de  toutes  les  ordonnances  des 
Confuls  qui  mettroient  en  péril  la  vie  d'un  cito- 
yen. Les  confuls  ne  purent  plus  prononcer  une 
peine  capitale  contre  un  citoyen  Romain ,  que 
par  la  volonté  du  peuple  (4). 

On  voit ,  dans  la  première  conjuration  pour 
le  retour  des  Tarquins,  que  le  conful  Brutus  ju- 
ge les  coupables  ;  dans  la  féconde ,  on  aifemble 
le  fénat  &  les  comices  pour  juger  (5). 

Les 

(1)  Seneque,  de  benef.  liv.  III.  ch.  VII.  in  fine. 

(2)  Voyez  Quinrilien,  iiv.  IV.  p.  54  ,  in- fol.  édit.  de 
Paris,   1541. 

(3)  L'g.  2.  ff.  de  orig.  jnr.  Des  magiftrars  appelles  dé- 
cemvirs  préfidoienc  au  jugement,  le  tout  fous  la  direction 
d'un  preneur. 
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Les  loix  qu'on  appella  facrées,  donnèrent  aux 
plébéiens,  des  tribuns ,  qui  formèrent  un  corps 
qui  eut  d'abord  des  prétentions  immenfes.  On 
ne  fçait  quelle  fut  plus  grande  ,  ou  dans  les  plé- 
béiens la  lâche  hardielTe  de  demander  ,  ou  dans 
le  fénat  la  condefeendance  &  la  facilité  d'accor- 
der. La  loi  Valérienne  avoit  permis  les  appels  au 
peuple;  c'eft  -  à  -  dire ,  au  peuple  compofé  de  fé* 
nateurs,  de  patriciens  &  de  plébéiens.  Les  plé- 
béiens établirent  que  ce  feroit  devant  eux  que  les 
appellations  feroient  portées.  Bientôt  on  mit  en 
quefrion  ,  fi  les  plébéiens  pourroient  juger  un 
patricien  :  cela  fut  le  fujet  d'une  difpute  que 
l'affaire  de  Coriolan  fit  naître  ,  &  qui  finit  avec 
cette  affaire.  Corwlan ,  aceufé  par  les  tribuns  de- 
vant le  peuple .  foutenoit ,  contre  l'efprit  de  la 
loi  Valérienne ,  qu'étant  patricien ,  il  ne  pouvoit 
être  jugé  que  par  les  confuls:  les  plébéiens,  con- 
tre l'efprit  de  la  même  loi,  prétendirent  qu'il  ne 
devoit  être  jugé  que  par  eux  feuls  ;  &  ils  le  jugèrent. 

La  loi  des  douze  tables  modifia  ceci.  Elle  or- 
donna qu'on  ne  pourroit  décider  de  la  vie  d'un 
citoyen,  que  dans  les  grands  états  du  peuple  (6). 
Ainfi  le  corps  des  plébéiens  ,  ou  ,  ce  qui  eft  la 
même  chofe,  les  comices  par  tribus  ne  jugèrent 

plus 

(4)  Quoniàm  de  capite  avis  Romani ,  in  jaffrt  popttli  Ro~ 
maw  ,  non  erat  permijfnm  confnlibns  jus  àhere.  Voyez  Pom- 
ponius ,  leg,  2  ,  ff.  de  orig.  jnr, 

(5)  Denys  d'Haï iCarnafle,  liv.  V.  pag.  322. 

(6)  Les  comices  par  centuries.  Aufli  Manlius  Capkoli- 
nus  fut-il  jugé  dans  3es  comices.  Tite  •  Live ,  décide  pre- 
mière, liv.  VI.  pag.  68. 
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plus  que  les  crimes  dont  la  peine  n'étoit  qu'une 
amende  pécuniaire.    11  failoit  une  loi  pour  infli- 
ger une  peine  capitale  :  pour  condamner  à  une 
peine  pécuniaire ,  il  ne  falloit  qu'un  plèbifcite. 

Cette  difpofition  de  la  loi  des  douze  tables, 
fut  très-fage.  Elle  forma  une  conciliation  admi- 
rable entre  le  corps  des  plébéiens  &  le  fénst. 
Car ,  comme  la  compétence  des  uns  &  des  au* 
très  dépendit  de  la  grandeur  de  la  peine  &  de  la 
nature  du  crime,  il  fallut  qu'ils  fe  concertaflent 
enfemble. 

La  loi  Valérienne  ôta  tout  ce  qui  reftoit  à  Ro- 
me du  gouvernement  qui  avoit  du  rapport  à  ce- 
lui des  rois  Grecs  des  tems  héroïques.  Les  con- 
fiais fe  trouvèrent  fans  pouvoir  pour  la  punition 
des  crimes.  Quoique  tous  les  crimes  foient  pu- 
blics ,  il  faut  pourtant  diftinguer  ceux  qui  inté- 
refient  plus  les  citoyens  entr'eux,  de  ceux  qui  in- 
térefTent  plus  l'état  dans  le  rapport  qu'il  a  avec 
tin  citoyen.  Les  premiers  font  appelles  privés, 
ïes  féconds  font  les  crimes  publics.  Le  peuple 
jugea  lui-même  les  crimes  publics  ;  &  à  l'égard 
des  privés ,  il  nomma  pour  chaque  crime ,  par 
une  commilîïon  particulière,  un  queiteur ,  pour 
en  faire  la  pourfuite.  C'étoit  fouvent  un  des  ma- 
gistrats ,  quelquefois  un  homme  privé  ,  que  le 

peu- 

(l)  Dit  PompomHs,  dans  la  loi  2,  au  cîigelle  de  ortg.jur. 

(a)  Voyez  un  fragment  «l'Ulpien,  qui  en  rapporte  un  au- 
tre de  la  loi  Cornélienne  :  on  le  trouve  dans  la  collation  des 
loix  Mojyiqnes  &  Romaines,  titul.  I.  de  ficariis  &  hcir,ï~ 
cidh. 

(3)  Cela  avoit  fur-tout  lieu  dans  les  crimes^  comrm?  en 
Italie,  où  le  fénac  avoit  «ne  principale  infpeaion.   Voyez 

TÏU- 
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peuple  choififlbit.  On  î'appelloit  que  fleur  du  Par* 
rlcidc.  Il  en  eft  fait  mention  dans  la  loi  des  dou- 
ze tables  (i). 

Le  quefteur  nommoit  ce  qu'on  appelîoit  le  juge 
delà  queftion ,  qui  droit  au  fort  les  juges,  formoit 
le  tribunal,  &  prélîdoit  fous  lui  au  jugement  (2), 

11  eft  bon  de  faire  remarquer  ici  la  part  que 
prenoit  le  fénat  dans  la  nomination  du  quefteur  , 
afin  que  l'on  voie  comment  les  puifîanccs  étoient 
à  cet  égard  balancées.  Quelquefois  le  fénat  foi- 
foit  élire  un  dictateur  ,  pour  faire  la  fonction  de 
quefteur  (3);  quelquefois  il  ordonnait  que  le  peu- 
ple feroit  convoqué  par  un  tribun  ,  pour  qu'il 
nommât  un  quefteur  (4);  enfin  le  peuple  nom- 
moit quelquefois  un  magiftrat  ,  pour  faire  fort 
rapport  au  fénat  fur  "un  certain  crime,  &  lui  de- 
mander qu'il  donnât  un  quefteur,  comme  on  voit 
dans  le  jugement  de  Lucius  Scipion  (5) ,  dans  Ti- 
ge -  Live  (6). 

L'an  de  Rome  604,  quelques-unes  de  ces  corn* 
millions  furent  rendues  permanentes  (7).  On 
divifa  peu  à  peu  toutes  les  matières  criminelles 
en  diverfes  parties,  qu'on  appella  des  queftion* 
perpétuelles.  On  créa  divers  préteurs ,  &  on  at- 
tribua à  chacun  d'eux  quelqu'une  de  ces  queftions. 
On  leur  donna,  pour  un  an,  la  puiûance  de  jtp- 

ger 

Tîte-L've,  première  Décade,  llv.  IX.  fur  ïes  conjurations 
de  Capoue. 

(4)  Cela  fut  arnfi  dans  la  pourfirite  de  la  more  de  Posm 
ri»mi$0t  l'an  340  de  Rome.  Voyez.  Tlte-Liv. 

(5)  Cejugemenc  iuc  rendu  Tan  de  Rome  >6"% 

(6)  Uv,  VIII. 

ij)  Cïcéron,  m  Brut  a. 

N  7 
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ger  les  crimes  qui  en  dépendoient;  &  enfuite  ils 
alioient  gouverner  leur  province. 

A  Carthage ,  le  fénat  des  cent  étoit  compofé 
de  juges  qui  étoient  pour  la  vie  (i).  Mais ,  à 
Home,  les  préteurs  étoient  annuels;  &  les  juges 
n'étoient  pas  même  pour  un  an  ,  puifqu'on  les 
prenoit  pour  chaque  affaire.  On  a  vu,  dans  le  cha- 
pitre VI  de  ce  livre ,  combien  ,  dans  de  certains 
gouvernemens ,  cette  difpofition  étoit  favorable 
à  la  liberté. 

Les  juges  furent  pris  dans  l'ordre  des  fénateurs, 
jufqu'au  tems  des  Gracquis.  Tiberim  Gracchus  fit 
ordonner  qu'on  les  pren droit  dans  celui  des  che- 
valiers: changement  fi  confîdérable  que  le  tribun 
fe  vanta  d'avoir  ,  par  une  feule  rogation  ,  coupé 
les  nerfs  de  l'ordre  des  fénateurs. 

Il  faut  remarquer  que  les  trois  pouvoirs  peu- 
vent être  bien  diftribués  par  rapport  à  la  liber- 
té de  la  conftitution ,  quoiqu'ils  ne  le  foient  pas 
Il  bien  dans  Je  rapport  avec  la  liberté  du  citoyen. 
A  Rome  ,  le  peuple  ayant  la  plus  grande  partie 
de  la  puiflance  légillâtive,  une  partie  de  la  puis- 
fance  exécutrice,  &  une  partie  de  la  puiflance  de 
juger,  c'étoit  un  grand  pouvoir  qu'il  faîlcit  ba* 
lancer  par  un  autre.  Le  fénat  avoit  bien  une  par- 
tie 

(i)  Cela  fe  prouve  par  Tîtc-Lîvc,  liv.  XLIH,  qui  dit 
qu'Annibal  rendic  leur  magiftrature  annuelle. 

(2)  Les  fén.atus-confukes  avoient  force  pendant  un  an, 
«juoiqu^ls  ne  fuflent  pas  confirmés  par  le  peuple.  Dcnys 
d'H.uior.jttfe,  liv.  IX.  p.   79?.  &  liv.  XI.  p.  75 $. 

(5)  En  Tan  630. 

(q)  Ii  couyiendroit  mieux  de  dire  qu'ils  choquèrent  la 

liberté 
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tie  de  la  puiiTance  exécutrice;  il  avoit  quelque 
branche  de  la  puiiTance  Iégfflative  (2):  mais  cela 
ne  fuffifoit  pas  pour  contrebalancer  le  peuple.  Il 
falloit  qu'il  eût  part  à  la  puiflance  de  juger  ;  & 
il  y  avoit  part,  lorfque  les  juges  étoient  choifis 
parmi  les  fénateurs.  Quand  les  Gracques  privè- 
rent les  fénateurs  de  la  puiiTance  déjuger  (3), 
le  fénat  ne  put  plus  réfilter  au  peuple.  Ils  cho» 
querent  donc  la  liberté  de  la  conftitution  ,  pour 
favorifer  la  liberté  du  citoyen  ;  mais  celle-ci  fe 
perdit  avec  celle-là  (?). 

II  en  réfulta  des  maux  infinis.  On  changea  la 
conftitution  dans  un  tems  où  ,  dans  le  feu  des 
difcordes  civiles,  il  y  avoit  à  peine  une  confti- 
tution. Les  chevaliers  ne  furent  plus  cet  ordre 
moyen  qui  uniffoit  le  peuple  au  fénat;  &  la  chaî- 
ne de  la  conftitution  fut  rompue. 

Il  y  avoit  même  des  raifons  particulières  qui 
dévoient  empêcher  de  tranfporter  les  jugemens 
"  aux  chevaliers.  La  conftitution  de  Rome  étoit 
fondée  fur  ce  principe  que  ceux-là  dévoient  être 
foldats,  qui  avoient  affez  de  bien  pour  répondre 
de  leur  conduite  à  la  république.  Les  chevaliers, 
comme  les  plus  riches,  formoient  la  cavalerie  des 
légions.  Lorfque  leur  dignité  fut  augmentée,  iîs 
ne  voulurent  plus  fervir  dans  cette  milice;  il  fal- 
lut lever  une  autre  cavalerie;  Marim  prit  toute 

for- 
liBerté  du  corps ,  pour  étendre  la  liberté  d'une  de  ûs  par- 
ties :  la  conftitution  ne  fut  point  choque'e,  mais  changée .,- 
parce  que  tout  ce  qui  altère  les  principes  fur  lefqaels  un 
gouvernement  a  été  fondé,  en  change  la  conftitution.  Mr. 
de  Montes  qjj  1  e u  le  remarque  dans  les  paflage*  fui- 
vans.  (R*  d'un  A.) 
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forte  de  gens  dans  les  légions,  &  la  république 

fut  perdue  (i). 

De  plus ,  les  chevaliers  étoient  les  traitans  de 

la  république;  ils  étoient  avides,  ils  femoient  les 

malheurs  dans  les  malheurs,  &  faifoient  naître 
les  befoins  publics  des  befoins  publics.  Bien  loin 
de  donner  à  de  telles  gens  la  puifîance  de  juger, 
il  auroit  fallu  qu'ils  euiTent  été  fans  cefTe  fous  les- 
yeux  des  juges,  il  faut  dire  cela  à  la  louange  des 
anciennes  ioix  Françoifes  ;  elles  ont  flipulé ,  avec 
les  gens  d'affaires,  avec  la  méfiance  quel'ongar* 
de  à  des  ennemis.  JLorfqu'à  Rome  les  jugemens 
furent  tranfportés  aux  traitans ,  il  n'y  eut  plus 
de  vertu,  plus  de  police,  plus  de  loix,  plus  de 
inagifïrature ,  plus  de  magistrats. 

On  trouve  une  peinture  bien  naïve  de  ceci ,  dans 
quelque  fragment  de  Diodore  de  Sicile  &  de  Dion, 
.,  Mutius  Scévola,  dit  Diodore  (2),  voulut  rap- 
„  pelîer  les  anciennes  mœurs,  &  vivre  de  fan 
3,  bien  propre  avec  frugalité  &  intégrité.  Car  fes 
„  prédéccffeurs  ayant  fait  une  fociété  avec  les 
5>  traitans,  qui  a  voient  pour  lors  les  jugemens  à 
„  Rome,  ils  avoitnt  rempli  la  province  de  toutes 
3)  fortes  de  crimes.  Mais  Scévola  fit  juftice  des 
iy  publicains,  et  fit  mener  en  priibn  ceux  qui  y 
?9  traînoient  les  autres. 

Dion  nous  dit  (3)  ,  que  Publlus  Rutilius  ,  foa 

Ifeu- 

(r)  Caphs  (enfin  flerofqxe,  Sallvpe ,  guerre  de  Jugurthi, 
(2.)  Fragment    de    cet   auteur ,  ïiv.     XXXVI  ,    dans   fe 
recueil  de   ConfLnùn   Porphyrogenete,.  des  vertus   &  des 
vices. 

^  (  j)  Fragment  de  fon  h&otie»  ïlré  de  Pexoaïf  des  vfrixs 
f£*  des  vit.  es , 
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lieutenant,  qui  n'étoitpas  moins  odieux  aux  che- 
valiers, fut  accule  à  Ton  retour  d'avoir  reçu  des 
préfens  ,  &  fut  condamné  à  une  amende.  Il  fit 
fur  le  champ  cefiion  de  biens.  Son  innocence  pa- 
rut, en  ce  que  l'on  lui  trouva  beaucoup  moins 
de  bien  qu'on  ne  Paccufoit  d'en  avoir  volé,  & 
il  montroit  les  titres  de  fa  propriété  ;  il  ne  vou- 
lut plus  refter  dans  la  ville  avec  de  telles  gens. 

Les  Italiens,  dit  encore  Diodore  (4),  achetoient 
en  Siciie  des  troupes  d'efclaves  pour  labourer  leurs 
champs  ,  &  avoir  foin  de  leurs  troupeaux;  ils 
leur  refufoient  la  nourriture.  Ces  malheureux 
étoient  obligés  d'aller  voler  fur  les  grands  che- 
mins, armés  de  lances  &  de  maffues, couverts  de 
peaux  de  bêtes ,  de  grands  chiens  autour  d'eux. 
Toute  la  province  fut  dé  vallée;  &  les  gens  du 
pays  ne  pouvoient  dire  avoir  en  propre,  que  ce 
qui  étoit  dans  l'enceinte  des  villes.  11  n'y  avoit 
ni  proconful,  ni  préteur,  qui  pût  ou  voulût  s'op- 
poftr  à  ce  défordre  ,  &  qui  ofât  punir  ces  efcla- 
ves  ,  parce  qu'ils  appartenoient  aux  chevaliers 
qui  avoient  à  Rome  les  jugetnens  (5).  Ce  fut 
pourtant  une  des  caufes  de  la  guerre  des  efcla- 
ves.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  :  une  profefîîon  qui 
n'a ,  ni  ne  peut  avoir  d'objet  que  le  gain  ;  une  pro» 
feiïion  qui  demandoit  toujours  ,  &  à  qui  on  ne 
demandoit  rien;  une  profeffion  fourde  &  inexo- 
rable , 

(4)  Fragment  du  îiv.  XXXIV,  dans  l'extrait  des   ver* 
tus  &  des  vices, 

(5)  Pf/ics  qt:os  Romœ  tnm  judic'a  crant,  atqne  ex  cjaejîrî 
tirdine  folerer/t  fortito  jndiccs  eligî  in  canffa  prœtornm  &pr9~    _ 
corifulwn ,    qttthns  poji  admimjiratam  povindam  dics  dicla 
crat. 
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rable,  qui  appauvriflbit  les  richefles  &  la  mifere 
même,  ne  devoit  point  avoir  à  Rome  les  jugemens. 


CHAPITRE    XIX. 

Du  gouvernement  des  provinces  Romaines» 

Z^'est  ainfi  que  les  trois  pouvoirs  furent  diftri- 
bues  dans  la  ville  ,  mais  il  s'en  faut  bien 
qu'ils  le  fuiTent  de  même  dans  les  provinces.  La 
liberté  étoit  dans  le  centre  ,  &  la  tyrannie  aux 
extrémités. 

Pendant  que  Rome  ne  domina  que  dans  l'Ita- 
lie ,  les  peuples  furent  gouvernés  comme  des  con- 
fédérés: on  fuivoit  les  loix  de  chaque  républi- 
que. Mais  lorfqu'eîle  conquit  plus  loin ,  que  le 
fénat  n'eut  pas  immédiatement  l'œil  fur  les  pro- 
vinces, que  les  megiftrats  qui  étoient  à  P*.ome  ne 
purent  plus  gouverner  l'empire,  il  fallut  envoyer 
des  prêteurs  &  des  proconfuls.  Pour  lors,  cette 
harmonie  des  trois  pouvoirs  ne  fut  plus.  Ceux 
qu'on  envoyoit  avoient  une  puifTance  qui  réunif- 
ient celle  de  toutes  les  magiftratures  Romaines; 
que  dis -je?  celle  même  du  fénat,  celle  même 
du  peuple  (i).  C'étoient  des  magiftnts.  defpoti^ 
ques,  qui  convenoient  beaucoup  à  Péloignement 
des  lieux  où  ils  étoient  envoyés.  Ils  exerçoient 
les  trois  pouvoirs  ;  ils  étoient,  fi  j'ofe  me  fervir 
de  ce  terme,  les  bâchas  de  la  république. 

Nous  avons  dit  ailleurs  (2)  que  les  mêmes  ci- 
toyens , 

(1)  lis  faifoienc  leurs  édits  en    entrant  dans  les    pro- 
vinces. 
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toyens,  dans  la  république,  avoient,  par  la  na- 
ture dts  chofes,  les  emplois  civils  &  militaires. 
Cela  fait  qu'une  république  qui  conquiert ,  ne 
peut  guère  communiquer  Ton  gouvernement  & 
régir  l'état  conquis  félon  la  forme  de  fa  conftitu- 
tion.  En  effet,  le  magiftrat  qu'elle  envoie  pour 
gouverner,  ayant  la  puiflance  exécutrice,  civile 
&  militaire ,  il  faut  bien  qu'il  ait  aufïï  la  puiffan- 
ce  légiflative;  car  qui  eft-ce  qui  feroit  des  loix 
fans  lui?  Il  faut  aufïî  qu'il  ait  la  puiflfance  de  ju- 
ger: car  qui  eft-ce  qui  jugeroit  indépendamment 
de  lui  ?  Il  faut  donc  que  le  gouverneur  qu'elle 
envoie  ait  les  trois  pouvoirs  ,  comme  cela  fut 
dans  les  provinces  Romaines, 

Une  monarchie  peut  plus  aifément  communi- 
quer fon  gouvernement,  parce  que  les  Officiers 
qu'elle  envoie  ont ,  les  uns  la  puiflance  exécutri- 
ce civile,  &  les  autres  la  puiffance  exécutrice  mili- 
taire ;  ce  qui  n'entraîne  pas  après  foi  le  defpotifme. 

C'étoit  un  privilège  d'une  grande  conféquence 
pour  un  citoyen  Romain,  de  ne  pouvoir  être  ju- 
gé que  par  le  peuple.  Sans  cela ,  il  auroit  été 
fournis  dans  les  provinces  au  pouvoir  arbitraire 
d'un  proconful  ou  d'un  propréteur.  La  ville  ne 
fentoit  point  la  tyrannie  qui  ne  s'exerçoit  que 
fur  les  nations  alîtijetties. 

Ainli  dans  le  monde  Romain,  comme  à  Lacé- 
démone,  ceux  qui  étoient  libres  étoient  extrême- 
ment libres,  &  ceux  qui  étoient  efclaves  étoient 
extrêmement  efclaves.  Peu- 

(2)  Liv.  V  ,  ch.  XIX.    Voyez  aufli  les  iiv.  II,  III  * 

iv  ac  v. 
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Pendant  que  les  citoyens  payoient  des  tribut?, 
ils  étoient  levés  avec  une  équité  très-grande.  On 
fuivoit  I'établiflement  de  Servius  Tullius  ,  qui 
avoit  diflribué  tous  les  citoyens  en  fix  claiTes, 
félon  l'ordre  de  leurs  richefles,  &  fixé  la  part  de 
l'impôt  à  proportion  de  celle  que  chacun  avoit 
dans  le  gouvernement.  11  arrivoit  de -là  qu'on 
ibuffroit  la  grandeur  du  tribut ,  à  caufe  de  la 
grandeur  du  crédit  ;  &  que  l'on  fe  confoloit  de 
la  petitelTe  du  crédit,  par  la  petitefTe  du  tribut. 

Il  y  avoit  encore  une  choie  admirable  :  c'eft 
que  la  diviilon  de  Servius  Tullius  par  claiTes 
étant,  pour  ainfî  dire,  le  principe  fondamental 
de  la  conflitution ,  il  arrivoit  que  l'équité ,  dans 
la  levée  des  tributs,  tenoit  au  principe  fonda- 
mental du  gouvernement ,  &  ne  pouvoit  être 
ôtée  qu'avec  lui. 

Mais 

(i)  Après  îa  conquête  de  îa  Macédoine,  les  tributs  cef- 
ferent  à  Rome. 

(2)  Harangue  tirée  de  Trogae  Pompée  ,  rapportée  par 
Juftin,  liv.  XXXVIII. 

(5)  Voyez,  les  oraifons  contre  Verres. 

(4)  On  fait  que  ce  fut  le  tribunal  deFarus  qui  fît  révolter 
les  Germains. 

(?)  J'ajoute  une  remarque  générale  fur  la  divifion  des 
trois  pouvoirs  que  l'auteur  nous  préfente.  Elle  n'a  point  é- 
vité  la  cenfure.  L'auteur  de  YEfprit  des  loïx  quinteffencié 
n'a  pas  manqué  non  plus  de  la  critiquer,  &  j'entends  plu- 
fleurs  juriconfulres  qui  me  difent  avec  lui  j  „  que  ces  trois 
„  pouvoirs  font  au  fonds  une  puiftance  unique,  qu'il  ne 
,)  s'agit  que  de  modifier  dans  fon  exercice  par  rapport  à 
,}  (es  différens  objets,  deforte  qu'elle  ne  foi:  point  arbi- 
,,  traire.  Ce  n'eft  que  comme  par  fiction  qu'on  peut  la 
,,  divifer  en  trois  puifl'ances  &  le  tout  pour  affurer  la  H- 
>,  berté  du  citoyen".  Lifez.  les  écrivains  qui  ont  traité  cette 
matière,  vous  trouverez,  qu'ils  regardent  les  trois  pouvoirs, 
dont  il  s'agit  ici,  comme  des  attributs  de  la  lbuveriitreté, 

coaj- 
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]\lais  pendant  que  la  ville  payoit  les  tributs 
fans  peine  ,  ou  n'en  payoit  point  du  tout  (i)t 
les  provinces  étoient  défolées  par  les  chevaliers 
qui  étoient  les  traitans  de  la  république.  Nous 
avons  parlé  de  leurs  vexations ,  &  toute  l'hiiloi- 
re  en  effc  pleine. 

„  Tout  l'Aile  m'attend  comme  Ton  libérateur, 
„  difoit  Miihridate  (2);  tant  ont  excité  de  haine 
,,  contre  les  Romains  les  rapines  des  proconfuls 
»  (3),  les  exécutions  des  gens  d'affaires,  &  les 
„  calomnies  des  jugemens  (4). 

Voilà  ce  qui  fit  que  la  force  des  provinces 
n'ajouta  rien  à  la  force  de  la  république  ,  &  ne 
fit  au  contraire  que  l'affoiblir.  Voilà  ce  qui  fit 
que  les  provinces  regardèrent  la  perte  de  la  li- 
berté de  Rome  ,  comme  l'époque  de  TétabliiTe* 
ment  de  la  leur  (r). 

CHA- 

somme  fies  parties  eflentielles  qui  ne  peuvent  en  être  fépa- 
rées;  bien  qu'elles  puiJfent  être  modifiées  par  des  loixfon- 
tlamentales  qui  en  règlent  l'exercic*.  Cependant  fi  nous  pre- 
nons la  peine  de  remonter  fur  ce  fujetàdes  notions  diftinç- 
tes,  nous  trouverons  que  la  diftin&ion  que  Mr.de  Montes- 
Q^u  1  î:  u  met  entre  le  pouvc'r  lS«iflatif,  le  judiciaire ,  &  la 
piijfance  exécutrice  .  efï  non  feulement  fondée,  mais  prefcrite 
même  par  les  règles  de  lapins  faine  politique.  Queleftl'objec 
de  la  fouveraineté?  Ce  n'eft  point  d'ôter  aux  hommes  leur 
liberté  naturelle  ;  c'eft  de  régler  leurs  actions  au  plus  grand 
grand  bien  du  tout  :  or  le  gouvernement  qui  produit  le 
mieux  cet  tfTet,  en  limitant  le  moins  la  liberté  naturelle, 
c'eft  celui  qui  répond  le  mieux  aux  vues  qu'on  doit  fuppo- 
fer  dans  des  êtres  raifonnables ,  &  au  but  que  les  hommes 
fe  propofent  par  rétabliflement  des  fociétés  civiles.  S'il 
n'éîoit  queflion  que  de  chercher  à  reg'er  les  actions  des 
hommes  vers  le  bien  général ,  fans  confulter  la  liberté  na- 
turelle, l'affaire  feroit  bientôt  faite:  il  n'y  auroit  qu'à  fe 
foumettre  à  l'empire  arbitraire  d'un  fcul.    Mais  tout  ce 

qu'il 
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Fin  de  ce  livre* 

Je  voudroîs  rechercher  dans  tous  les  gouverne- 
mens  modérés  que  nous  connoifïbns ,  quelle 
eft  la  diftribution  des  trois  pouvoirs»  &  calculer 

par- 

qu'il  y  a  jamais  eu  de  gouvernement  modérés,  prouve  que 
les  hommes,  par-là  même  qu'ils  font  portés  à  former  des 
foeiétes  civiles,  le  font  également  à  fe  conferver  les  droits 
naturels  de  la  liberté ,  autanr  que  le  but  de  la  fociéré  peut 
le  permettre.  Or  c'eft  de  quoi  il  eft  proprement  queftion 
dans  ce  livre,  &  dans  le  livre  fuivant-  On  le  voit  mani- 
feftement  malgré  le  peu  d'ordre  &  de  clarté  qu'on  y  trou- 
ve. Mr.  de  Montes  qju  1 E  U  recherche  dans  quelle 
confticucion  cette  liberté  eft  le  mieux  confervée,  &  com- 
ment elle  peut  être  attaquée  par  cette  conititution ,  par  les 
loix,  &  par  la  geflion  des  affaires. 

Afin  de  fentir  combien  jufte  eii  la  divifion  des  trois  pou- 
voirs dont  nous  parlons  ,  6c  combien  il  eft  néceffaire  de 
les  diftinguer ,  &  de  ne  p«s  les  regarder  comme  des  parties 
inféparables  de  la  fouveraineté,  examinons  ce  que  c'eft  pro- 
prement que  la  fouveraineté.  Vous  répondrez  fans  héfiter 
que  c'eft  le  droit  de  gouverner,  c'eft -à -dire,  la  faculté  de 
régler  par  notre  volonté  celle  de  tous  les  membres  d'un  é- 
tat:  ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  droit  (ou  fi  vous  vou- 
lez le  pouvoir)  de  déterminer  les  actions  libres  des  citoyens 
fuivant  fa  volonté.  Cette  faculté,  ce  droit,  ou  ce  pouvoir 
peut  être  plus  ou  moins  abfolu  fuivant  que  les  loix  fonda- 
mentales en  auront  difpoféj  6c  puifqu'il  oblige  les  citoyens 
de  conformer  leurs  actions  aux  ordres  de  celuiqui  comman- 
de, il  leur  ôre  la  liberté  naturelle,  en  vertu  de  laquelle  ils 
étoient  les  maîtres  d'agir  fuivant  leur  gré  ;  &  la  leur  ôte 
plus  ou  moins ,  fuivant  que  ce  droit  de  gouverner  eft  plus 

ou 
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par-là  les  degrés  de  liberté  dont  chacun  d'eux 
peut  jouir.  Mais  il  ne  faut  pas  toujours  tellement 
épûifei  un  fujet  ,  qu'on  ne  laide  rien  à  faire  au 
lecteur.  11  ne  s'agit  pas  de  faire  lire ,  mais  de 
faire  penfer. 

ou  moins  abfolu.  Plus  ce  droit  fera  limité,  moins  le  fera 
la  liberté  naturelle  ;  &  vhijflm.  Puis  donc  que  la  fouve- 
raineté, ou  la  puiflance  fuprême  confifte  dans  le  droit  ou  le 
pouvoir  de  déterminer  les  actions  des  cicoyer.s  fuivant  (a 
volonté,  il  eft  évident  que  rien  n'eft  eiTentiel  à  ce  droit, 
que  ce  fans  quoi  il  ne  peut  fubiilter.  D'où  réfulte  que  l'ef- 
fence  du  pouvoir  fuprême  confifte  uniquement  dans  la  fa- 
culté d'énoncer  la  volonté  d'une  faç  >n  qui  foit  obligatoire 
pour  les  fu jets i  &  c'eft  cette  facu  té,  cette  puiffance ,  ou 
ce  pouvoir  qu'on  nomme  légijlatif.  Dès  qu'on  peut  énon- 
cer la  volonté  pour  regL"  de  la  condu.tedes  autres  ,&  qu'or» 
peut  le  faire  d'une  façon  qui  foit  obligatoire  pour  ceux  aux- 
quels  elle  s'étend,  on  détermine  dans  un  état,  par  ù  vo- 
lonté, les  a&ions  libres  des  citoyens  ;  &  voilà  précifémene 
le  pouvoir  [u'exige  la  fouveraineté.  Mais  ce  pouvoir  exi- 
ge-t-il  qu'on  juge  foi-même  des  tr<msgreiïions ,  qu'on  exé- 
cute foi-même?  Point  du  tout.  Il  fuffit  que  ia  fociété  foie 
établie  de  façon  que  les  jugemens  &c  les  exécutions  aienc 
lieu ,  parce  que  cela  fuffit  pour  faire  refpedter  la  volonté 
du  fouver  .in.  Or  comme  il  n'eft  pas  néceffaire  que  le 
fouverain  lui-même  juge,  cfc  exécute,  c'eft- à -dire,  qu'il 
poffede  avec  la  puiffance  légillative,  l'exécutrice  &  celle  de 
juger,  il  eft  évident  que  ces  pouvoirs  n'appartiennent  point 
cffentieîlement  à  la  fouveraineté,  qu'ils  peuvent  en  être  fé- 
parés,  qu'ils  doivent  même  l'être  dès  que  la  réunion  de  ces 
trois  pouvoirs  menacent  la  fureté  du  citoyen  6c  le  but  qu'on 
s'eft  propofé  par  la  confociation:  or  ceci  eft  évidemment 
prouvé  par  ce  que  Mr  de  Montes  qjj  l  E  u  nous  dit 
à  ce  fujet.  (R,  d'mt  A.} 

Fin  du  Trnne  premier, 

«g» 
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